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BXTREl-A^XT 

Président : M. Ph. LALANDE, I. P. Q, à Biive. 

Vice-Présidents : M. A. BOUYSSONIE, École Bossuet, 
à Cublac; M. le Docteur GRILLIÈRE, à Brive. 

Secrétaire-Général : M. Gabriel SOULIÉ, à Brive. 

Trésorier : M. J.-B. RUFFIN, $, à Brive. 

Bibliothécaires: MM. J. LALANDE et R. GASPERI, I P. « 

Membres du Bureau : MM. Louis BONNAY, L P. Q ; 
D' DUBOUSQUET-LABORDERIE, *, I. P., Q ; Colonel 
CHARRIER, C. *, et Louis MIGINIAG, Avocat, à Brive. 



Membres Fondateurs et Titulaires 

MM. 

Albe (l'Abbé), A. Q, secrétaire de TEvéché, à Cahors. 
AnGUBYROLLES (l'abbé), curé de Saint-Seroin, à Brive. 
AssELiNEAU (M">«), avenue Charles Rivet, à Brive. 
Bar (Joseph-Louis de), propriétaire, à Argentat. 
Bardon (Pabbé), vicaire à Brive. 
Bardon (Louis), rue du Maréchal-Brune, Brive. 
Barthélémy (Ed), I. P. M» docteur en pharmacie, à Brive. 
Ceauregabd, 'f^j Chef de bureau au Ministère des Colonies, 

72, boulevard Raspail, Paris. 
Bellefon (Méric de), 3, rue Hôtel-de- Ville, à Montauban. 
Bblloc (M. de), ingénieur à Pompadour. 
Béthout (Edouard), I. P. Q, î)fe, 18, boul. Montmartre, Paris. 
Bigeargbat (Barthélémy), antiquaire, rue Carnot, à Brive. 



MM. 

Blanc (Augustiû), négociant, rue Toulzac, à Brive. 

Blanc (Edouard), Notaire à Meyssac. 

Blomac (M"Ma baronne de), à Salon-la-Tour. 

Blomac (M. le baron de), à Salon-la-Tour. 

BoNADiEB (Paul), 2, place de la Liberté, Brive. 

BoNNAY (L.)i I- P-M» architecte, place Champanatier, Brive. 

Bos (Antoine), ^, ancien maire de Brive, avenue de Paris. 

BosREDON (Léon), d'-roédecin,121, avenue Thiers, Bordeaux, 

Bouvier (Eugène), négociant, 2, rue des Echevins, Brive. 

BouYSsoNiE (le chanoine A.), licencié en philosophie, direc- 
teur de l'Ecole Bossuet, à La C4abane, par Cublac (Corrèze), 

BouYSSONiE (rabbé J.), licencié ès-sciences, professeur à 
l'Ecole Bossuet, par Cublac (Corrèze). 

BouYSSON (Adrien), ^^64, rue Danrémont, Paris. 

BoYSSON (Richard de), à Cénac (Dordogne). 

Breton de la Leyssonie, O. *Sj, commande en retraite, Brive. 

Brive (Bibliothèque de la ville de). 

Brousse (l'abbé) curé à Estivaux (Corrèze). 

Brugère (Eugène), à Saint- Ybard, par Uzerche (Corrèze). 

Buffet (Paul), 13, rue Ca9selte,à Paris,etLaBorie,près Brive. 

Brunot (Alphonse), I P. M, 6, rue Henri Martin, Paris-XVI«. 

Cadet (Noël), 14, rue d'Orléans, à Saint-Cloud (S.-et-O). 

Cars (le duc des), 43, rue de Bellechasse, à Paris. 

Cassagnade (Ernest), ejfc, avocat à la Cour, 14, quai d'Orléans, 
Paris. 

Ceyrac (Paul), Notaire et Conseiller général de Meyssac. 

Chadourne (Léon), avoué à Brive. 

Charrier (Lucien), G. #, colonel en retraite, à Brive. 

Chastrusse (le chanoine), boulevard de Corrèze, à Brive. 

Chauveron (Audoin de), président honoraire, à Brive. 

Cheylard (Louis), 0. *, commandant en retraite, à Bois-la- 
Reine, Alger-Mustapha. 

Claret (Jacqu'es), boulevard de la Sous-Préfecture, à Brive. 

Clédat (M™» de), m. R. F., avenue de la Gare, à Brive. 

Clercq (M. de), régisseur départemental, à Guéret (Creuse). 

Cluzan (Germain), Pharmacien à Donzenac. 
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MM. 

Collège Cabanis (Bibliothèque du) à Brive. 

CoMBY (M"« Léon), à Pompadour. 

CoLRAT DB MoNTROziER (M"*), Ch. de Muzac, par THôpital- 
Saint-Jeaû ^Lot). 

Conseil Général CArchives du), rue Souham, à Tulle). 

CoRBiER (baron Luc de), au château de Saint-Martin-Sepert, 
par Lubersac. 

CoSNAC (comte René de) château du Pin, à Salon-la-Tour. 

CoussiEu (docteur Henri), boulevard Carnot, à Brive.' 

CuRRiÈRES DE Castelnau (M"*« la comtcsse de), château de 
la Pérousse, par Turenne. 

Decoux-Lagoutte (Edouard), A. ||, ancien magistrat, 31, 
rue de Bordeaux, à Périgueux. 

Delmas (Adrien), 11, rue Ségéral-Verninac, à Brive. 

Delmond (P.), L P. Il, instituteur à AUassac (Corrèze). 

DousSAUD (Marc), ^, député, à Lubersac (Corrèze). 

Dubousquet-Laborderie (le Docteur). *Sj, I. P. Q, à Saint- 
Germain, près Brive. 

Duchêne (Albert), O.ejfe, directeur au Ministère des Colonies, 
120, rue du Bac, Paris. 

Duché, Agent-Voyer en chef de la ville de Brive. 

Dumas (André), avocat, à Brive. 

Dumas (François), ^, recteur de l'Université de Grenoble. 

DuMONT (Jean), médecin major au Ministère de la Guerre 
(7* Direction), 1, rue de l'Observatoire, Paris (6«). 

Échamel (abbé Marins), vicaire à Voutezac (Corrèze). 

EscANDE (A.), e^, II, ingénieur, à Brive. 
EscHAPASSE (Emile), notaire, à Brive. 

Fage (René), L P. Q, avocat, 10, rue de TEcole-de-Mars, à 

Neuilly-sur-Seine (Seine). 
Favarel (Géo), Administrateur des Colonies, à Brive. 
Fbl (William), peintre et graveur, 11, rue du Cardinal- 

Lemoine, Paris (5«). 
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MM. 

FiEYRE (Johannès), I. P. (^, maire de Brive, cons. général. 

Flamary (l'Abbé), curé de Turenne. 

FoLTZER (Georges), négociant, à Brive. 

FoROT (Victor), I, P. ||, 0. ijfe, 0. *, *, Ingénieur civil, 
président d'honneur de la Société des Lettres, Sciences 
et Arts de la Corrèze, à Bourrelou, près Tulle. 

Froidefond (P.)i a. Il, sculpteur, route de Beynat, à Brive. 

Gagnerie, Négociant, avenue de Paris, à Brive. 

Gasperi (Raphaël), I. P. H, artiste peintre, à Brive. 

Gavblle, directeur des Beaux-Arts, rue de Turenne, à Lille, 

Gbffrier (Emile), boulevard de Corrèze, Brive. 

Genès (W^ m.), a. Il, professeur, 16, rue Majour, à Brive. 

Génie (Emile), avenue Charles-Rivet, Brive. 

GiROU (l'abbé Etienne), curé de Hommes (Indre-et-Loire). 

GouRDAL (J.-B.), pharmacien, à Brive. 

Griffolet d'Aurimont (marquis de), Tasque, par Plaisance- 
du-Gers et 138, rue du Château, à Boulogne-sur-Seine. 

GniLLiÈRE (docteur), rue Ségéral-Verninac, Brive. 

Hautecloque (de), ^, commandant en retraite, avenue de 
Bordeaux, Brive. 

HoM (Léon), avoué, à Brive. 

Jallut (Pierre), ingénieur, château d'Enval, près Brive. 

Joffre (abbé J.-B.), curé de Saint-Solve (Corrèze). 

JouHATE (Jean), I. P. ||, Principal du Collège Cabanis. 

JouvENEL (Henry de), ^^ rédacteur en chef du Matin, 69, 
boulev. Suchetjà Paris, et château de Castel-Novel (Corr.) 

Labesse (comte de), au château de Chabrignac, par Juillac. 

Labrousse (D' François), ^, conseiller général, à Brive. 

Lacaze, chalet Ingres, à Montauban. 

Lafarge (Aimé), notaire honoraire, à Lagraulière (Corrèze). 

Laffont (le docteur Marc), I. P. ||, 32, avenue des Champs- 
Elysées, à Paris. 

Laffon (le docteur Raoul), I. P. y, à S*-Cernin-de-Larche. 

Lagane (Marcel), ancien Notaire à Donzenac. 

Lagorsse (docteur), boulevard du Palais, à Brive. 

Lajïjgie de la Renaudie, 34, rue Lacroix, Paris. 
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MM. 

Lalande (Julien), 10, rue de Corrèze, à Brive. 

Lalanoe (Léon), *, docteur en droit, à Brive. 

Lalande (Philibert), I P. y, Brive. 

Lamase (comte Martial de), 39, rue de Suresnes, à Paris. 

Lamaze (Raymond de), notaire, à Brive. 

Larroze (Joseph), 64, rue de Paris, à Charenton (Seine). 

Lasteyrie (Charles de), *, député, 4, rue Bayard, Paris. 

Lasteyrie (le comte Robert de), 0. !jfe, L P. Q, membre de 

rinstitut, château du Saillant d'AUassac. 
Laurent- Bruzy, rue de l'Ecole, à Brive. 
Laurier, ^, Conseiller général, Grand'Place, Brive. 
Lavialle 0. i, I P. O, rue Abbé Broussouze, à Brive. 
Lavignac, I. P. Q, inspecteur primaire, à Brive. 
Lefebre (Marc), 16, rue d*Abbe ville, à Paris. 
Lenoir, Sculpteur, à Pompadour (Corrèze). 
Lequeux (Charles), 25, rue d'Anjou, à Asnières (Seine). 
Limoges (Bibliothèque de la ville de) (Haute- Vienne). 
Macary (F.), A. y, architecte, boulevard du Salan, Brive. 
Mallet {Paul), a. ^, ancien adjoint, négociant, à Brive. 
Marestaing (Pierre), avocat, 17, boulevard Flandrin, Paris, 

et château du Grifïolet, près Brive. 
Marque (Bernard), L P. |jl, professeur au Lycée de Tulle. 
Marquessac (A. de), négocS rue Bernard- Ventadqur, Brive. 
Marsalès (Jean), A. ||, ingénieur, à Brive. 
Massalve (Léon), curé du Pescher (Corrèze). 
Mas (Alfred), boulevard du Palais, à Brive. 
Massénat-Déroche , 240 bis , boulevard Saint-Germain ,- 

Paris. 
Maynard (le baron Marc de), au château de Chaussenège. 

par Cressensac (Lot). 
Mazot (docteur Robert), médecin-major, à Oran (Algérie). 
Mettas (Paul), vice-président du Tribunal de Tulle; 
Michel (Aristide), directeur de la Société Générale, à Brive. 
Miginiac (Louis), avocat, à Brive. 
Miremont, a. H, Hôtel Terminus, à Brive. 
MoNjAuzE (Henri), A. ^, 14, rue Littré, à Paris (6«). 



— 6 — 

MM. 

Morand (W^^ Madeleine), préparateur de Paléontologie au 
Muséum, 51, rue Geoffroy-Saint-Hilaire, Paris. 

MouBBT (Georges), ^, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, 29, rue Borgnis-Desbordes, à Versailles. 

MuzAC (André), à Argentat. 

NoAiLLES (le duc de], château de Maintenon (Eure-et-Loir). 

NoAiLLEs (le comte Alexis de), château de Noailles (Corréze). 

NouAiLLAC (Joseph), îHj, professeur au Lycée Pasteur, à 
Neuilly-sur-Seine. 

NussAC (Louis de Glarix de), A. 4^l, {, sous-bibliothécaire 
au Muséum, 13, rue Linné, à Paris. 

Perrier (Edmond), G, #, I. P. O, membre de l'Institut, 
57, rue Guvier, à Paris. 

Plantadis (Johannés), L P. Ut rédacteur au Ministère des 
Finances, 81, rue Boursault, à Paris. 

Picard, Editeur, 82, rue Bonaparte, à Paris. 

Poix, chirurgien-dentiste, boulevard du Palais, Brîve. 

Rambaud, Ghirurgien-dentiste, rue Toulzac, à Brive. 

Raynal (Jean), L P. ||, pharmacien honoraire, à Brive. 

Regnault, directeur de la Banque de France, à Bourges. 

Rivet, Directeur de l'Ecole de Turenne. 

RoFFiGNAC (M"' la comt*" de), 33,rue Victor-Hugo, Périgueux. 

Roque (Antoine) banquier, à Brive. 

RoQUEPLO, 3fe, capit. de frégate, 81, aven. du Prado, Marseille. 

RouMÉ (Paul), *, Directeur du Phare du Nord^ rue Amiral 
Ronarc'h. à Dunkerque. 

Roussel (Léon), 4, rue de Strasbourg, à Manles-sur-Seine, 

RuFFiN, Gaissier de la Gaisse d'Epargne, av. de la Gare, Brive. 

Rupin (M"* veuve Ernest), à Brive. 

Sainte-Fortunade (vicomte de Lavaur de), 87, rue Jean- 
Soula, à Bordeaux. 

Saint Germain (M"^ Louis de), 23, rue du Soleil, Angouléme. 

Saint-Martin (M"* de). Professeur à Brive. 

Salvandy (M°*« la comtesse de), 18, rue Gassette, à Paris, et 
au Teinchurier, près Brive. 

SioRAT (Antonin), route de Lissac, à Brive, 
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MM. 

SouLiÉ (Gabriel), rue du Golonel-Bial, à Brive. 

SouLiÉ f Antoine), A. ||, professeur de dessin, à Tulle. 

SouLiNGEAS (Joseph), 19, rue Albouy, Paris (10"). 

Soumet (Jules), Président du tribunal.de commerce, Brive. 

Stéchert (G.-E) etC*", libraire, rue deCondé, à Paris. 

Taillandier, ^, capitaine en retraite, rue Dubousquet- 

Laborderie, à Brive. 

Tassain (Joseph), y, maire d'Ussac, suppléant du juge de 
paix, à Brive. 

Thiroux du Plessis (docteur Henry), à Brive. 

Trespeuch, a. U, Maire de Turenne. 

Trespeuch (Jean), professeur, rue du Général-Delroas, Brive. 

Ulry (Adolphe), ^, à Donzenac. 

Ussel (le comte Jacques d'), ^, 2, rue Bayard, à Paris. 

Vachal (Philippe), à Argentat (Corrèze). 

Vacher, Industriel, à Brive. 

Vaille (Jean., ijfc, avenue de Bordeaux, à Brive. 

Vanteaux. (M"' de), chat, de S* Jean de-Ligoure (H*«-Vienne). 

Valat (Julien), château de Laforge, par Souillac (Lot). 

Valon (Ludovic de), boulevard Gambetta, 5, Marseille. 

Vauzanges (Docteur), 8, rue de Courbevoie, La Garenne- 
Colombes (Seine). 

Verlhac (J.-F.), rue Saint-Ambroise, à Brive. 

Veyrines (M"'), 21, rue de l'Orangerie, Versailles. 

ViGNER (Paul), avoué, Brive. 

Villotte (Etienne), président du Tribunal civil, Brive. 

Viré (Armand), l. P. M, it docteur ès-sciences, 8, rue 
Lagarde, à Paris, et à La Cave (Lot). 

SOCIÉTÉS CORRESPONDANTES (EchangeB de Publications) 

Revue de la Haute-Auvergnef à Aurillac (Cantal). 
Société Archéologique de la Charente, à Angoulème. 
Société Archéologique de l'Aunis et Saintonge,àSaint-Jean- 

d*Angély (Charente-Inférieure). 
Société des Antiquaires du Centre, à Bourges (Cher). 
Société des Sciences, Lettres et Arts, à Tulle (Corrèee). 
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Société des Sciences Naturelles et Archéologiques à Guéret 
(Creuse). 

Société Historique et Archéologique du Périgord, à Péri- 
gueux (Dordogue). 

Société Archéologique du Midi de la France, hôtel d'Assezat, 
Toulouse. 

Union Historique et Archéologiq.du Sud-Ouest,à Bordeaux. 

Société du Borda, à Dax (Landes). 

Société Archéologique de Nantes (Loire-Inférieure). 

Société Archéologique et Historique de TOrléanais, Orléans. 

Société des Etudes du département du Lot, à Cahors. 

Société des Antiquaires de France (Palais du Louvre), Paris. 

Académie des Inscriptions et, Belles-Lettres (Palais de l'Ins- 
titut), Paris. 

Revue des Etudes Historiques, 82, rue Bonaparte. Paris. 

Groupe d'Etudes Limousines, 13, rue Linné, Paris. 

Académie des Sciences, Lettres et Arts, Arras (P.-de-Calais). 
Académie des Sciences, Lettres et Arts, à la Bibliothèque, 
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CHAPITRE XII 

Le Calviniftme en Bas^Limousin, Périgord 

et Haut-Quercy 

après la. Révocation de l'Edit de Hantes 

§ f . UEdit de révocation. — § 2. La Persécution. — § 3. 
L'Unité àe Foi, — § ^i. Les pasteurs exilés. — § 5. Fin 
de la persécution. — % 6. Emigration de la bourgeoisie. 

— J 7. Les Métiers. — § 8. Action personnelle du Roi. — 
§ 9. Emigration de la Noblesse. — § 10. Mission de 1681. 

— § 11. Liquidation des biens con^istoriaux. — § 12. La 
grande Enquête. — § 13. Les Croquants. — § 16. Les 
Jansénistes. — § 15. Le Régent. — § 16. Réaction Calvi- 
niste. - § n. L'Athéisme. — § 18. Edit des Non-Catholi- 
ques. — ^ § 19. Le Concordat. — § 20. La Monarchie. — 
§ 21 Réveil Calviniste.. — § 22. Etat actuel du Calvinisme, 

— § 23. La Fin de VInvasion. 

1685 

§ 1. — L'Edit du 15 octobre, révoquant TEdit de Nantes, 
interdit Texercice public du culte protestant et donne aux pas- 
teurs un délai de quinze jours pour choisir entre l'abjuration 
ou l'exil ; le dernier article dit : « Pourront nos sujets de la 
« R. P. R., en attendant qu'il plaise à Dieu de les éclairer, 
« demeurer dans les villes et lieux de notre royaume, pays 
« et terres de notre observance, y continuer leur commerce 
« et jouir de leurs biens, sans pouvoir être troublés ni empes- 
« chès sous prétexte de lad. religion» (1). Cette apparente 
concession fait ressortir l'illusion du grand Roi, qui ne 
croyait pas exercer sur les pères de familles calvinistes une 



(1) Recueil des £dits... de la R. P. R., P. 242. 
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coDtraiDte odieuse, quand il les obligeait à faire bapliser 

leurs enfants dans Téglise catholique. 

L'ère de persécution ouverte en 1685 atteignit son plus 
haut degré de violence après la révocation de TEdit ; Tinten- 
dant de Guyenne voulait prouver, avec des résultats rapide- 
ment obtenus, qu'il avait eu raison de conseiller au Roi des 
mesures de rigueur. 

§ 2. — Le 21 novembre, deux compagnies du Royal Cra- 
vate arrivèrent à Bergerac pour renforcer les vingt-six com- 
pagnies déjà mises en garnison dans la ville ou dans le pays 
environnant; elles furent placées chez les nouveaux conver- 
tis, pour constater s'ils observaient les prescriptions de 
l'église. « L'estapier leur fournissoit Testape, suivant les 
« règlements du Roi, pour qu'elles soient à charge auxd. 
c nouveaux convertis le moins possible » (1). 

Le 17 janvier 1686, les consuls de Bergerac furent infor- 
més que : « S. M. a faict défense de nommer aulcune per- 
« sonne dans les charges de maire ou consuls et autres char- 
« ges publiques, des nouveaux convertis, jusqu'à ce que S. 
« M. soit certiorée de leur zèle » (2). 

Pendant le mois de février, en présence du maire de Ber- 
gerac et du gouverneur, t On démolit cinq ou six maisons 
a dans la ville ou dans le faubourg, appartenant à ceux qui 
avoient fui, pour éviter leur abjuration » (3). 

« Le 6 mars, oc brusla les livres hérétiques qu'on avoit 
« obligé les bourgeois de rendre et qui avoient été portés 
a chez les Récollets, ce qui consterna fort les nouveaux con- 
« vertis, se plaignant de ce que l'on brusloit la parole de 
cr Dieu » (4). 

Depuis déjà six mois, les évoques avaient organisé des 
commissions policières, afin de contrôler la présence des 
nouveaux convertis aux offices du dimanche et leur exacti- 
tude à la réception des sacrements. Ces commissions étaient 



(1) Jurades de la ville de Bergerac, T. X, P. 364. 

(2) Jurades de la ville de Bergerac, T. X, P. 366. 

(3) Jurades de la viUe de Bergerab, T. X, P. 367. 

(4) Jurades de la ville de Bergerac, T. X, P. 367- 
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dirigées par un inspecteur diocésain, qui dressait chaque 
semaine un procès- verbal, servant à guider les officiers dans 
la répartition des garnisaires ( 1 ). 

S 3. — Toutes les forces morales et matérielles étaient 
donc employées simultanément pour ramener les calvinistes 
à la religion catholique. Proudhon a fait justement observer 
que Louis XIV, imposant Tunité de foi, se conformait à la 
tendance centralisatrice de tous les peuples de race latine, 
également épris de symétrie et d'égalité : le vicomte de 
Turenne obéissait à la même influence, quand il disait à 
Catherine de Médicis: « Nous aussi, Madame, nous n'admet- 
o tons qu*un seul culte et ce sera le nôtre, sinon il en coù- 
« tera beaucoup de sang et de ruines » (2). 

Hors de VEglise point de salut, est une sentence formu- 
lée par toutes les religions ; mais le Dieu des chrétiens adou- 
cit Tapparente intolérance de sa doctrine, en donnant le 
libre arbitre à tous les hommes ; Louis XIV voulut arracher 
cette prérogative aux Français, et la Renaissance catholique 
amenée par l'Edit de Nantes fut aussitôt enrayée. 

§ 4. — L'Edit de révocation défend aux Calvinistes d'émi- 
grer, sous peine des galères pour les hommes et de la confis- 
cation des biens pour les femmes, tandis que les pasteurs, 
propagateurs de la démocratie, devaient abjurer avant quinze 
jours ou s'expatrier ; mais, en abjurant, ils obtenaient une 
rente viagère assez élevée pour assurer leur existence ; les 
uns se convertirent, afin de jouir en France de leur pension 
de retraite ; les autres, en nombre à peu près égal, passèrent 
en pays étranger, presque tous en Allemagne. 

Organisés en société secrète par Calvin, les ministres 
avaient eu, depuis les débuts de la Réforme, le temps de 
créer des relations dans tous les royaumes. « Les chefs cal- 
a vinistes entretenaient dans les étals protestants et catholi- 
« ques des envoyés publics ou secrets, chargés de surveiller 
« les ministres du Roi, de traverser leurs négociations, sll 
« estoit nécessaire, ou d'en entamer à leur avantage ». 

cl) Bull, de la Soc. Arch. du Périgord. 
(2) Voir ci-dessus GUap. IX, g VJl. 
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Quand les pasteurs émigrés arrivaient à leurs destinations, 
ils trouvaient ces agents et tous ensemble mettaient une vin- 
dicative ardeur à lutter contre l'église catholique et contre le 
roi de France. Ce fut le premier résultat produit par la Révo- 
cation de l'Edit ; le Calvinisme en dissolution allait disparaî- 
tre, lorsque cet acte impolitique établit entre les religion- 
naires une puissante unioh, cimentée par la haine du Pape 
et du Roi; 

§ 5. — Cependant Louis XIV ne tarda pas S connaître les 
procédés rigoureux employés pour amener les conversions 
en masse des hérétiques ; il exigea que Tédit da 15 octobre 
fût interprété d'une manière plus bienveillante et, dès le 
mois de mars 1686, les compagnies chargées du service des 
Dragonnades, en pays Bergeracois, furent rappelées, sauf la 
compagnie mestre de camp du régitnent de Kœnismark; 
celle-ci resta seule près des nouveaux convertis et M. de 
Bonfflers leur fit savoir « qu'ils ne sont obligés de fournir 
« aulcunes sortes de vivres, qu'en payant » (1). 

A dater de ce jour, les protestants retrouvèrent une cer- , 
taine liberté de conscience, liberté personnelle, puisque les 
enfants, après avoir été baptisés à l'église catholique, devaient 
être élevés sous la direction des évêques. Les chefs de famille 
pouvaient donc abjurer avec toute leur famille ou persévérer 
dans Terreur sans pratiquer leur culte. Quelques-uns adoptè- 
rent une troisième solution, interdite par l'Edit du 15 octo- 
bre ; ils émigrèrent. 

§ 6. — Un document authentique de 1698 nous dit que le 
Bas-Limousin n'eut pas à souffrir de cette prescription de 
l'Edit, car au jour de la Révocation, « tous les habitants du 
a Limousin appartenaient à la religion catholique, sauf un 
« petit canton proche de Treignac, où se trouvaient quelques 
« partisans de la R. P. R. ; ceux ci ont abjuré, mais avec des 
(( sentiments peu sincères de conversion ; le nombre en est 
a si restreint qu'il ne mérite pas d'arrêter l'attention. Dans 
« la vicomte de Turenne, comme dans les élections de Tulle 
« et de Brive, le service paroissial est largement assuré sur 



(1) Les Juradea de Bergerac, T. X. 
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5 toutes les cures ; les monastères d'hommes et de femmes 

« ont repris une existence normale » (1). 

Dans le Haut-Quercy, presque tous les Calvinistes ont 
abjuré, comme en Bas-Limousin ; mais Tes abjurations ne 
sont pas plus sincères qu'à Treignac, notamment autour de 
Figeac, Cajarc, Capdenac, Cazal et Soturac. A Figeac, où les 
protestants avaient été maitres de la ville pendant près d'un 
siècle, on voyait encore douze familles pratiquant le culte 
réformé, entre autres celle d'un armurier appelé Cisteron ; 
très réputé dans tout le Quercy ; « le roy, craignant que cet 
« habile homme ne fut tenté de quitter sa patrie, au sujet de 
« la révocation de TEdit de Nantes, lui accorda le droit 
« d'asile ; dès ce moment, les panonceaux royaux furent 
« appliqués sur sa maison avec ces mots : Sauvegarde du 
« Roy » (2). 

En Périgord, le monde du travail ne fut pas plus entraîné 
vers les pays étrangers qu'en Limousin et Quercy ; les Jura- 
des nous ont appris qu'à Bergerac, « on démolit dans la ville 
« ou le faubourg cinq à six maisons appartenant à ceux qui 
« avoient fui pour éviter leur abjuration » (3). 

Ces familles suivirent leurs chefs, Salomon Eyma, Théo- 
dore Passelaygue, Pierre du Peyrou, Jean de Perpenché, 
Valleton de Garraube et Pittard (4). En se dirigeant vers la 
Hollande, elles n'allaient pas en pays inconnu, puisque les 
•viticulteurs et les marchands du pays Bergeracois entrete- 
naient depuis plusieurs siècles des relations fréquentes avec 
les Pays-Bas, où plusieurs d'entre eux avaient fondé des 
comptoirs, notamment, Joseph Eyma, en 1661, Jacques 
Eyma, en 1676, les Perrière et les Neyrac en 1677 (5). Ces 
émigrations devinrent si nombreuses que Louis XIV jugea 



(1) Mémoires d'intendants de la Généralité de Limoges :.BuIl. de la 
Soc. Hist. de la Corrèze, T. 2, P. 581. 

(2) Debons : Annales de Figeac. 

(3) Les Jurades de la ville de Bergerac, T. X, P. 367. 

(4) Les Pittard sont peut-être originaires de Saint-Aulaye ou d*Aube» 
terre; nous ne les trouvons pas en Périgord. 

(5) Comte de Saint-Saud : V« Congrès d'Histoire, d'Archéologie, etc. 
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nécessaire de les interdire par ses édits du mois d*août 1669 

et du 14 juillet 1682. 

Cinq ou six familles protestantes s'éloignant de Bergerac 
en ces conditions, après la révocation de Téditde Nantes, ne 
justifient pas les plaintes amëres si souvent formulées par 
les Calvinistes Périgourdins ; on ne peut même pas dire 
qu'un second exode eut lieu plus tard, vers 1702 ou 1705, 
lorsque les gentilshommes émigrërent, car cette supposition 
est contredite par ÏEtàl réel des Arts et Manufactures, en 
Guxjenne, au commencement et à {a fin du XVIII* siècle. 
* « Le plus ancien document concernant à cet égard le Péri- 
ot gord, remonte à Tannée 1703 ; il nous apprend qu'on fabri- 
« quait à Périgueux et à Bergerac des couvertures de laine 
<r et autres petites étoffes. Périgueux produisait annuelle- 
a ment quatre mille pièces, et Bergerac, cent seulement » (1), 

En 1788, l'inspecteur des manufactures de la généralité 
de Bordeaux, dans une notice succincte, relative aux fabri- 
ques de la Guyenne, dit au sujet de Périgueux : 

« Le commerce et l'industrie languissent beaucoup dans 
« cette ville ; il ne s'y fabrique pas plus de deux à trois cents 
« pièces de grosses étoffes, et" les tisserands n'y travaillent 
« que pour le pays » (2). La même notice nous apprend qu'à 
cette date, « la totalité de fabrication estimée pour la subdé- 
« légation de Bergerac est, savoir: étoffes, quatre cents piè- 
a ces ; toile, deux mille » (3). 

La production de Bergerac, ville protestante, s'est élevée 
pendant le XVIII^ siècle de cent pièces à deux mille quatre 
cents, tandis que celle de Périgueux, ville catholique, pas- 
sait de quatre mille à deux pu trois cents ! Les forges, les 
fabriques de papier, les moulins et les faïenceries du pays 
Bergeraeois s'étaient développés aussi bien que le tissage ; 
il est donc évident que la révocation de l'Edit n'a pas amené 
la ruine dans la Genève du Sud-Ouest; il serait plus équi- 
table d'observer que la jeunesse calviniste du Périgord, ne 



(1) R. Villepeletr Bull, de la Soc. Arch. du Périgord, T. XXXIX. 

(2) R. Villepelet : Bull, de la Soc. Arch. du Pôrig., T. XXXIX, P. 65. 
^3) R. Villepelet: Bull, de la Soc. Arch. du Périgord, T. XXIV, P. 65. 
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pouvant plus arriver aux fonctions publiques, porta son 

intelligence et son activité vers les arts et les manufactures. 

§ 8. — « Louis XIV n'avait que du bon sens, a dit Sainte 
« Beuve ; mais il en avait beaucoup » ; le despotisme lui fit 
cependant commettre quelques graves erreurs dans le gou- 
vernement religieux du royaume. Trois considérations prin- 
cipales dirigeaient sa conduite à cet égard ; il voulait réta- 
blir l'unité de culte, faciliter le salut éternel de ses sujets et 
commander aux consciences comme aux armées. 

Parmi les onze châtelains du Périgord et du Haut Quercy, 
désignés sur le mémoire de 1682, comme faisant pratiquer le 
culte protestant dans leurs lïiaisons, nous en avons signalé 
déjà six qui se sont convertis avant la promulgation de Tédit 
du 15 octobre 1685; un septièine, Henri de Larmandie, fit 
son abjuration le 2 novembre, aussitôt après avoir connu la 
volonté du Roi ; le seigneur de Parcoul et sa femme mouru- 
rent bientôt après ; leur fils, Pharamond Green de Saint- 
Marsault, abjura, pour ne pas attirer sur lui le courroux de 
Louis XIV (I), et les deux temples de Gardonne et de Par- 
coul (2) disparurent. Le Roi résolut de concentrer ses efforts 
de propagande sur les trois gentilshommes réfractaires, le 
duc de La Force, Joseph-Geoffroy de Vivant et Jean de Bour- 
zoles ; Vivant était fils de Jaciucline de Caumont, tante du 
duc, et Bourzoles était petit-fils de François, « qui prit le 
« nom et les armes de Caumont, à la suite de son mariage 
« avec Françoise de Caumont-Berbiguières ». Louis XIV 
espérait qu'en ramenant le duc de La Force au Catholicisme, 
il convertirait en même temps les châtelains de Doyssac et 
de Berbiguières ; il porta donc ses efforts sur le puissant sei- 
gneur de Castelnaud ; ses premières démarches furent cou- 
ronnées d'un succès complet ; mais bientôt après, le duc, 
cédant aux instances de sa femme, revint au Calvinisme et 



(1) Pharamond fut enterré comme protestant le 2 mai 1740^ voir Mal* 
1er, familles protestantes de Bordeaux, P. 2G. 

(2) Le temple de Parcoul était au village de Jarnicot ; il n'en reste 
aucune trace.. 
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Louis XIV lui adressa la lettre suivante, datée du 30 jan- 
vier 1686: 

« Mon cousin, J'apprends avec déplaisir que, malgré les 
« raisons pressantes qui auroient dû vous déterminer à vous 
« réunir à la religion catholique, et les marques d'amitié que 
« je vous ai données, vous vous laissez aller aux mauvais 
« conseils de ceulx qui veulent vous retenir dans les erreurs 
a d'une religion que je ne peux plus tolérer dans mon 
« royaume. C'est ce qui m'a porté à vous écrire cette lettre, 
« pour vous dire que je veux que vous vous retiriez dans 
« votre maison de La Boulaye et que vous remettiez vos 
« enfants entre les mains du S' de La Reynie (1), que j'ai 
a commis à cet effet, me réservant de pourvoir à leur éduca- 
« tion... » (2). 

Le duc de La Force, étant le véritable chef des protestants 
de la Guyenne, Louis XIV jugeait prudent de l'éloigner du 
Périgord et de l'exiler dans son chAteau de La Boulaye, en 
Normandie. Le duc avait six enfants, trois fils, qui furent 
mis au collège des Jésuites et trois filles envoyées au cou- 
rent de Sainte-Marie d'Evreux. La sévérité du Roi produisit 
le résultat désiré, car le Mercure Ga,lânt du mois de mai 
1686 publia la nouvelle suivante : 

a Enfin, M. le duc de La Force» après avoir eu quelques 
« conférences avec M. l'Archevêque de Paris, a esté entière- 
ce ment convaincu des erreurs de la R. P. R. ; plus cette con- 
« queste a cousté de soins, plus elle est glorieuse à l'Eglise 
« et à ce prélat, et plus M. de La Force a cherché à s'éclairer 
« pleinement sur tous les doutes, plus on a sujet de croire 
« qu'il a esté pénétré des lumières de la Foi ». 

Pendant près de trois ans, le duc resta fidèle à l'église 
catholique et deux de ses fils étant sortis du collège des 
Jésuites, l'aîné, marquis de La Force, se convertit, tandis 
que le second, marquis de Castelnaud, obéissant à l'influence 



VMl 



(1) Gabriel de La Reynie, originaire de Limoges, avait été prési- 
dent au présidial de Bordeaux. 

(2) Depping. Corr. adra. du règne de Louis XIV, T. iV, P. 373. 
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de sa mère, resta calviniste. En 1689, entraîné par les con- 
seils de Joseph-GeofiFroy de Vivant (1), le duc de La Force 
revint au culte réformé ; Louis XIV adressa, le 16 juillet, à 
La Reynie, jes instructions suivantes : 

« La conduite de mon cousin, le duc de La Force et du S>^ 
« de Vivant, m*estant suspecte, j*ai donné un ordre pour les 
c faire arrester et, voulant par la connaissance de leurs 
« papiers en estre.plus particulièrement informé, je vous 

< escris ceste lettre pour vous dire que mon Intentioa est 
« que vous vous transportiez dans la maison du S"^ de La 
« Force pour, conjoinctement avec le S' de Harlay, conseil- 
« 1er en mes conseils, procéder à la levée des scellés que 
« vous aurez, en exécution de mes ordres, apposés sur leurs 
« papiers... et que vous m'envoyiez vostre procès- verbal » (2). 

Huit jours plus tard, le gouverneur de la Bastille reçut du 
Marquis de Seignelay la lettre suivante : 

« Le Roy m'a dii qu'il veut bien que M. le duc de Là 
« Force ait à la Bastille deux valets anciens catholiques ; pre- 
« nez la peine, s'il vous plaît, de lui dire d'en faire venir s'il 

< en a ; sinon, de donner ordre à quelqu'un de sa famille de 
« luy en choisir, mais ils devront estre anciens catholi- 
« ques... » (3). 

Peu de jours après, la duchesse, qui mettait tous ses efforts 
à retenir son mari dans la R. P. R., fut arrêtée par ordre de 
Louis XIV et conduite au château d'Angers, tandis que le 
duc, malade, obtenait l'autorisation de se faire soigner à 
Saint-Magloire (4). 

Touché par les bontés du Roi, le duc de La Force se con- 
vertit une troisième fois et reçut de M. de Pontchartrain une 
lettre datée du 13 mai 1691, disant : 

« Le Roy a bien voulu, sur les témoignages qui lui ont été 
c rendus de la bonne disposition dans laquelle vouf estes à 



(1) Fila de Geoffroy et de Jacqueline de Gaumont-La Force, tante 
du duc. 

(2) Depping. Corr. adm. de Louis XI V^ T. IV, P. 410. 

(3) Depping. Gorr. adm. de Louis XIV, T. IV, P. 410. 

(4) Rue Saint-Jacques à Paris. 

T, XLIL 1 - 2 
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1 présent, vous permettre de vous retirer avec M°** de Cour- 

« tauraer (1) ; aussi vous pourrez, quand il vous plaira, sortir 

« de la maison de St-Magloire et venir saluer S. M., gui le 

« trouvera bon. Je voy avec plaisir que vous estes sur le 

« point de rentrer dans les bonnes grâces de S. M. et je vous 

a assure que personne ne prend plus de part que moy à tout 

« ce qui vous regarde... » (2) 

La duchesse, inébranlable dans son zèle Huguenot, deman- 
dait constamment des livres hérétiques au gouverneur du 
château d'Angers et se plaignait des serviteurs catholiques 
attachés à sa personne ; cependant lorsque le duc eût 
retrouvé les bonnes grâces de Louis XIV, elle obtint là per- 
mission de revenir à La Boulaye, où la santé de son mari 
demandait des soins attentifs. 

En 1697, la maladie du duc de La Force inspira de vives 
inquiétudes à toute sa famille ; le Roi fit remettre à la 
duchesse la lettre suivante : 

« Ma cousine, je ne doubte pas que mon cousin, le duc de 
a La Force, n'ait connu en toutes occasions, et particulière- 
tt ment en celle de sa conversion à la religion catholique, 
« l'amytié que j'ay tous jours eue pour luy ; je croy ne luy 
a en pouvoir donner des marques plus sensibles qu'en esloi- 
« gnant de luy les personnes qui pourroient, dans Texiré- 
a mité de sa vie, lui inspirer des sentiments contraires aux 
a bonnes dispositions dans lesquelles il a paru depuis sa 
a réunion. Aussy, je suis obligé de vous dire que mon înten- 
« tion est que vous vous retiriez de La Boulaye aussitôt que 
« ceste lettre vous sera donnée et que vous vous absteniez 
« d'y revenir jusques à nouvel ordre... » (3) 

Il n'est pas démontré que cette prescription rigoureuse 
fut exécutée ; cependant Madame de La Force persévérait 
dans son prosélytisme, quoique ses enfants eussent déjà 



(t) Jeanne de Gaumont-La Force, fille d'un premier mariage du duc 
avec Marie de Saint-Simon ; elle avait épousé son cousin, Claude- 
Antoine do St-Simon^ marquis de Courtaumer, calviniste comme elle. 

(2) Depping. Corr. adm. de Louis XIV, T. IV, P. 463. 

(3) Depping. Corr. adm. de Louis XIV, T. IV, P. 444. 
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presque tous abjuré Thérésie ; sa fille aînée, Suzanne, prit 
le voile en janvier 1698, à Saint-Sauveur d'Evreux et la 
seconde, Jeanne, entra chez les visitandines de Saint-Denis. 
Le Roi les gratifia d*une pension viagère ; mais ayant appris 
que la duchesse allait les voir, il défendit aux deux supé- 
rieures de la recevoir et le comte de Pontchartrain écrivit à 
M. de La Bourdonnaye : 

« ... S. M. vient d'apprendre que Madame la duchesse de 
« La Force essaie de pervertir son mari, ses enfants, mesme 
« leurs domestiques nouveaux convertis ; si S. M. avoit 
« escouté son ressentiment, elle auroit d'abord envoyé ses 
« ordres pour séparer M"' de La Force de sa famille...; mais 
« S. M., qui conserve toujours de l'estime pour M. le duc, 
« n'a pas voulu, en l'état où il peut estre pour sa santé, lui 
« oster les secours temporels qu'il peut recevoir d'elle ; 
« ainsy S. M. m'ordonne de vous escrire de vous transpor- 
« ter immédiatement à La Boulaye... S. M. veut que vous 
« disiez à M. le marquis de La Force de se rendre ici, afin 
« que je puisse lui faire savoir les intentions de S. M. » (t). 

A la suite de cette entrevue, le marquis de La Force, qui 
venait d'épouser Mademoiselle de Basmelet dans l'église 
catholique, fut nommé duc de Caumont et Louis XIV voulut 
bien, par lettres du 2 décembre 1698, « suspendre l'exécu- 
« tion des ordres donnés pour faire conduire M. de Gastel- 
« naud à la Bastille ; aulieu de cela, l'envoyer dés à présent, 
« à l'abbaye de La Croix, qui est dans le voisinage, pour 
« achever de s'y guérir » (2). 

Le Roi restait toujours aussi sévère envers la duchesse de 
La Force ; il ordonna qu'aussitôt après la mort du duc elle 
serait mise en état d'arrestation et gardée à vue, jusqu'à ce 
que les intentions de Sa Majesté fussent connues. La même 
lettre donnait au P. Bordes, oratorien. Tordre d'aller près 
du duc, « afin de le fortifier dans la religion et d'empescher 
« que Madame la duchesse ne le pervertisse » (1). 

(1) Depping. Corr. adm. de Louis XIV, T. IV. 

(2) Depping. Corr. adm. de Louis XIV, T. IV. 
(S) Depping. Corr. adm. d6Loui9 XIV, T. IV. 
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Quand Louis XIV fut informé que le duc arrivait à sa 
dernière heure, il modifia ses prescriptions relatives à la 
duchesse, et décida qu'elle serait amenée chez le duc de 
Gaumont, qui savait les intentions du Roi. 

Le duc de La Force mourut le 16 avril 1699 ; son second 
fils venait de se convertir et le troisième entra bientôt après 
au Séminaire. 

Le duc de Caumont, devenu duc de La Force, s'occupait 
avec une grande sollicitude des sentiments religieux de ses 
sœurs et de ses feudataires ; le comte de Pontchartrain lui 
écrivit, le 24 novembre 1700 : 

« Ce qui a obligé le Roi de faire remettre Mademoiselle 
c votre sœur dans un couvent, est qu'on avoit eu des advis 
« certains qu'à la persuasion d'une dame Proste, elle se dis- 
« posoit à'partir pour l'Angleterre... Quant à ce qui regarde 
« les nouveaux convertis de Bergerac, M. de La Vrillère 
< vous fera connoitre les intentions de S. M. » (1). 

Le jeune duc faisait déjà relever sur ses fiefs les églises 
démolies pendant les guerres de religion ; il commença par 
Saint- Victor de La Force, Saint-Pierre d'Eyraud (2) et Notre- 
Dame de Prigonrieux (3). Ses forêts de Castelnaud se pro- 
longeaient jusqu'auprès des murs de Villefranche-du-Péri- 
gord; il alla, le 19 février 1701, dans celte ville close, « où 
« trente-cinq habitants capitulèrent ensemble au parquet (4) 
<r et promirent à Dieu, au Roy et à Mg*" le duc de la Force de 
« vivre et mourir dans la religion catholique, apostolique et 
« romaine, d'assister au service divin et aux instructions qui 
« se feroient à l'Eglise » (3). 

La troisième fille du vieux duc, Charlotte, celle que la 
dame Proste voulait mener en pays étranger, prit le voile en 
1701, au couvent d'Issy ; la duchesse douairière «obtint 



(1) Depping. Corr. adm. sous le règne de Louis XIV. 
(1) Commune du canton de La Force (Dordogne). 

(3) Commune du canton de La Force (Dordogne). 

(4) Parvis ou vestibule de l'Eglise. 

(5) Villepelet: Inventaire des Arch. dép. de la Dordogne, antérieu* 
res & 1790. 
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c alors du Roi la permission de se retirer en Angleterre et 

« d'y jouir de tout son bien ; elle y fut en considération et 

« y eut le rang de duchesse > (1). 

§ 9. — L'Emigration de la noblesse venait de commencer. 
Après avoir constaté que Louis XIV n'accordait plus aucune 
faveur aux hérétiques, quelques gentilshommes mécontents 
ou sincèrement attachés au calvinisme, résolurent d'aller 
chercher fortune hors de France ; ils emportaient leurs par- 
chemins et leurs armes plus facilement que les marchands 
et les manufacturiers n'emportaient leurs comptoirs ou leurs 
machines. 

Le Bas-Limousin, où Thérésie n'avait plus de partisans, 
ne vit aucune famille noble émigrer pour fait de religion. 
Dans le HautQuercy, nous pouvons citer : Une branche des 
Roquefeuil-Belfort, qui s'établit en Angleterre, vers 1702 ; 
tous les du Fossat allèrent en Allemagne, sauf le fils aine 
qui se convertit et recueillit l'entier patrimoine familial ; 
Elisabeth de Durfort(2), mariée avec Frédéric-Charles de La 
Rochefoucauld, partit pour l'Angleterre avec un de ses ûls 
et deux de ses filles ; elle mourut à Londres en 1715 ; Paul 
de La Carrière, seigneur de Labro, alla de Thémines en 
Allemagne, où ses descendants existent encore. Une tradi- 
tion quercynoise, dont nous n'avons pas pu contrôler l'exac- 
titude, fait aussi partir pour l'Irlande, vers 1705, Melchior 
de Gourdon-Cénevières; ses héritiers occuperaient en Angle- 
terre un rang élevé, sous le nom de Steenmoore. 

En Périgord, les émigrants furent plus nombreux ; Armand 
de Caumont (3), marquis de Montpouillan, alla dans les Pays- 
Bas, où le prince d'Orange le nomma lieutenant-général ; 
son cousin, Pierre de Caumont-Layarde (4), partit pour 
l'Angleterre, où ses descendants tiennent un rang honora- 
ble ; Jean (5) et François (6) Coustin de Bourzoles allèrent 



(t) Mémoires du duc de Saint-Simon, T. 2, P. 7. 

(2) Pille de Guy-Aldonce et de Elisabeth de La Tour-Bouillon. 

(3) Fils de Jacques et de Louise de Saint-Georges-Vérac. 

(4) Fils de Raymond et de Françoise de Savary. 

(5) Fils d'autre Jean et de S. A. 

(6) Pila de François et de Marie Delbeck, S, P. 
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en Hollande ; Louis de Madaillan se réfugia près de son 
oncle Jean-Baptiste, qui finissait une brillante carrière 
dans Tarmée des Pays-Bas ; Joseph-Geoffroy de Vivant alla 
d'abord en Hollande et plus tard en Angleterre, auprès de 
Raymond du Barry, seigneur de Puycheny ; Jean-Jacques 
Gérault de Langalerie et sa femme, Jeanne de Bacalan, allè- 
rent en Allemagne ; Claude de Caumont-La Force, mariée 
avec Auguste de Briquemault, partit pour TAngleterre, où 
Suzanne de Béringhen, duchesse de La Force arriva bientôt 
après, avec Jeanne de Baynac, etc., etc.. 

A la question de foi s'ajoutaient souvent des considéra- 
tions moins élevées, pour entraîner les protestants hors de 
leur patrie ; nous avons vu que cinq ou six familles bour- 
geoises de Bergerac furent attirées vers la Hollande par des 
intérêts commerciaux ; les châtelains quittaient leurs foyers 
pour d'autres motifs : Joseph-Geoffroy de Vivant, seigneur 
de Doyssac, déshérité par son grand-père, fut condamné par 
le parlement à livrer la terre de Doyssac à sa cousine Judith 
du Lion de Belcastel, femme de Barthélémy de La Verrie ; 
il alla mourir à Londres sans postérité (1). Louis de Madail- 
lan, persécuté dans sa foi, vit un de ses oncles, Jean-Marc, 
monter sur l'échafaud pour crime de droit commun, alors 
que pon cousin, Jean-Baptiste de Madaillan devenait, en 
Hollande, maréchal de camp et gouverneur de Philippe- 
ville ; il partit pour les Pays-Bas. La duchesse de La Force 
émigra lorsque ses six enfants eurent abjuré ; Jeanne de 
Baynac était seule depuis vingt ans, avec le marquis, son 
père ; un premier testament lui donnait tout le patrimoine 
familial, parce que ses deux frères et ses deux sœurs s'étaient 
convertis ; mais le marquis finit par abjurer, et les quatre 
enfants catholiques ayant retrouvé ses bonnes grâces, Jeanne 
émigra (2). 

§ 10.— Lorsqu'un puissant gentilhomme huguenot, comme 
le duc de Bouillon vicomte de Turenne, le marquis de Bay- 
nac, Louis de Galard-Béarn, le baron de Salignac, Henri de 



(l) Archives de La Verrie-Vivant. 
{'2) Archives de Baynac. 
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Foucauld-Lardiraalie, Antoine de Belsunce, revenait à la 
foi traditionnelle, les paysans qui vivaient sur la chfttelle- 
aie se convertissaient avec ceux qui les faisaient vivre ; les 
églises réformées de Turenne, Monfort, Limeuil, Baynac, 
Larochebeaucourt, Lardimalie, disparurent ainsi pour tou- 
jours; mais dans le pays bergeracois, plusieurs paroisses 
calvinistes étaient fondées sur des territoires échappant à 
toute autorité féodale. Sept ou huit générations fidèles à la 
doctrine de Calvin attachaient ces populations à l'hérésie, et 
les nouveaux convertis refusaient d'aller à Téglise catholi- 
que. Les intendants jugèrent utile de les amener au caiholi- 
cisme en leur faisant donner des missions ; les conférences 
contradictoires de 1675 avaient produit de bons résultats ; on 
pouvait espérer que le succès serait aussi favorable en 1687; 
mais les circonstances sont bien différentes : en 1675, les 
protestants étaient divisées sur les plus importantes ques- 
tions de foi; tandis qu'en 1687 ils ont été plus étroitement 
unis que jamais par la persécution ; après avoir bravé les 
dragonnades, les Huguenots étaient plus disposés à chercher 
des prosélytes qu*à slncliner devant le plaisir du Roi. 

Plusieurs rapports faits par les commissions policières, 
organisées en octobre 1685, sont parvenus jusqu'à nous, 
notamment ceux de la paroisse de Rouquette (1), où nous 
voyons que pendant les deux premiers mois, deux cent soi- 
xante abjurations furent signée*:^, et dès le mois suivant, la 
plupart de ces nouveaux convertis s'étaient mis d'accord pour 
cesser d'aller à l'église (2). 

Louis XIV prescrivit aux Intendants d'offrir leur concours 
aux évéques pour donner des missions partout où la situa- 
tion religieuse exigerait l'intervention des moines préparés 
aux controverses ; les évéques de Limoges, Tulle et Cahors 
ne demandèrent pas des missionnaires étrangers, parce que 
les abjurations avaient été généralement faites dans leurs 
diocèses avant Tère des persécutions ; mais la situation du 



(1) Canton d'Eymet (Dordogne). 

(2) R. Villepelet; Bull, de la Soc. arch. du Périg., T. XXXIX, P. 65. 
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Périgord parut plus inquiétante, ainsi que le prouvent les 

deux mémoires suivants, datés de 1687. 

a II y a plus de 25,000 convertis dans le diocèse de Péri- 
« gueux ; la ville de Bergerac est une de celles du royaume 
tt où il y a le plus d'entestement chez les nouveaux conver*- 
« tis. Je compte qu'il faut, pour cette ville, envoyer des 
tt missionnaires qui ne soient pas du pays et qui viennent 
« du costé de Paris ; il me parait que sans ceux-là il faut 
a douze missionnaires pour le reste du diocèse, lesquels on 
« choisira dans le pays et il cou&tera pour leur subsistance 
« 2,400^ et il me paraist qu'il faut 1,200^ pour les quatre de 
« Bergerac, à cause de Taller et du retour ; aussi ce seroit- 
« 3,6001 pour le diocèse » (1). 

Le second mémoire dit : 

« Le nombre des nouveaux convertis du diocèse de Sarlat 
« n'est pas si considérable que celuy du diocèse de Péri- 
« gueux ; je compte qu'il n'y en a pas plus de douze mille. 
« Il y a un faubourg de Bergerac qui est du diocèze de Sar- 
« lat et beaucoup de paroisses ez environ, où il y a beaucoup 
« de nouveaux convertis ; il y a môme plusieurs gentilshom- 
« mes et je compte qu'il faut au moins douze missionnaires 
« pour ce diocèze, pendant six mois, à raison de 20* par jour ; 
« aussi je crois qu'il faut 2,400* pour les missions. A l'égard 
« des missionnaires, on les trouvera dans le diocèze ou ez 
« environs, et il n'est pas. nécessaire d'y envoyer du dehors; 
a M' l'évesque de Sarlat en a toujours eu dans différents 
c cantons depuis 18 mois. » (2) 

Il y avait donc, dans le Bas-Périgord, en 1687, 37.000 
nouveaux convertis ; si l'on ajoute à ce chifl're les protes- 
tants qui refusèrent d'abjurer, on voit que le nombre des 
calvinistes Bergeracois, au moment de la révocation de 
l'Edit, s'élevait à près de 50,000 ; ils furent évangélisés par 
vingt-huit prédicateurs qui ramenèrent beaucoup d'héréti- 
ques au catholicisme, partout où les autorités féodales se- 
condaient les missionnaires, notamment à Limeuil, Le 



(1) Archives historiques de la Gironde, t. XV, p. 52S. 
(î) - - - t. XV, p. 531, 
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Bugue, Lanquais, Saint-Cyprien, Issigeac, Montpazier, La- 
linde, Montignac, etc. Mais à Bergerac, Sainte-Foy, Boisse, 
Eymet; La Force, Montcaret, etc., rentes^ement paraissait 
irréductible ; les nouveaux convertis faisaient toutes les 
promesses qui leur étaient demandées; ils revenaient à 
Thérésie dés que les missionnaires avaient disparu. Trois 
considérations principales les retenaient dans la R. P. R. 
Ils ne voulaient pas observer les commandements de Dieu 
et de l'Eglise; ils n'acceptaient pas l'autorité que la consti- 
tution hiérarchique du catholicisme donne au curé de la 
paroisse; ils se laissaient séduire par les innombrables 
publications que la société secrète des pasteurs distribuait 
« pour entretenir chez les religion naires le désir continuel 
« de se tirer de l'état monarchique, afîan de vivre en répu- 
« blicains ». 

Tous les royaumes catholiques ou protestants de l'Europe, 
l'Allemagne, l'Angleterre, la Hollande, l'Espagne, unis par 
la ligue d'Augsbourg, faisaient en ce moment les plus grands 
efforts pour amener la guerre civile en France ; les pasteurs 
émigrés et convertis donnaient leur concours à cette manœu- 
vre antipatriotique, tandis que le Roi cherchait à disperser 
les dernières paroisses calvinistes du royaume.* 

§ 11. — Par un édit du mois de janvier 1688, Louis XIV 
ordonna que les biens appartenant aux consistoires seraient 
attribués au Domaine « afin de les employer à des usages 
« pieux, pour l'accroissement de la véritable religion » (1). 
Les deux procès- verbaux suivants nous font voir comment 
l'édit royal fut exécuté dans les diocèses de Périgueux et de 
Sarlat. 

c II y avoit des consistoires en onze endroicts différents du 
« diocèse de^érigueux, scavoir : Bergerac, Mussidan, La 
« Force, Montcaret, Pouchat (2), Le Fleix, Limeuil, Le 
« Bugue, Lalinde, Glérans et Montignac; par l'examen que 
c nous avons faict des biens qui ont cydevant apartenu auxd. 



(1) Recueil des Edita... rendus au sujet de la R. P. R., P. 295. 

(2) Hameau de la commune et canton de Vélines (Dordogne), ancien 
repaire noble, 
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€ consistoires, on trouve qu'ils montent en principal, sui- 
a vaat le bordereau ci-joint, compris ce qui a esté receu, 
« dont on a proposé des destinations particulières, à 13,715 ^ 
« 14" 8d, et de douteux à 1958 * 41 ■, et en intérêts de retard 
€ des biens exigibles ou rentes: 6,884' 7* 3 <* et des biens 
« douteux 1,2681 3 • 1 ^. Outre cela, il y a remplacement du 

< temple de Mussidan et deux cimetières de La Force. 

« L'avis de l'évêque de Périgueux seroit d*unir tous ces 
« biens, et par moitié, aux hôpitaux de la Manufacture et des 
« malades de Périgueux ; sur quoy, nous disons que n*y 
« ayant point d'hôpital fondé dans aucun des lieux mention- 
« nés, et que s'il y en a quelqu'un où Ton reçoive les pau- 
« vres malades, ils ne subsistent que par le moyen des cha- 
« rites qui se font annuellement; nous croyons qu'il ne se 
« peut faire une meilleure destination desd. biens que de les 
« donner auxd. hôpitaux, d'aultant mieux qu'ils ne sont pas 
« assez considérables pour faire des établissements particu- 
(c liers aux lieux oii ils ont été donnés et qu'il ne se trouve 
« pas qu'il y ait moyen de les employer plus utilement dans 
9 lesd. lieux pour le rétablissement des églises ou pour 
« autres œuvres pies. 

« Fait à Bordeaux le 1 Septembre 1696, 

» Bazin de Bezons » (1). 

On remarquera le sentiment d'équité qui dirigeait l'inten- 
dant de Guyenne dans ses conclusions; l'action personnelle 
du Roi paraîtra mieux dans la liquidation de Sarlat : 

« Il y a eu autrefois vingt-deux consistoires dans l'éten- 
c due du diocèse de Sarlat, scavoir : Eymet, Montbazillac, 
a Gardonne, Montpazier, Lamonzie, Sigoulès, Cours (2), Issi- 
« geac, Lanquais, Yillefranche, Badefol, Razac, Gastelnaud, 
« Lacalevieille (3), Berbiguières, St-Cyprien, Boisse, Siorac, 

< Gampagnac (4), Doyssac, Baynac et Saussignac. 



(1) Arch. hist. de la Gironde, T. XV. 

(2) Cours de Piles, commune du canton de Bergerac. 

(3) Hameau de la commune de Pomport, canton de Sigoulès, rési- 
dence de la puissante famille calviniste des Ëyma. 

(4) Gampagnac de Rufenc, comm. de Boulllac, canton de Gadouin 
(Dordogne), fief des Gontaut-St- Gêniez. 
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c Par Texamen que nous avons fait des biens qui ont cyde- 
« vanl apartenu auzd. consistoires, on trouve qu'ils montent 
« en principal, non compris ce qui a esté receu, dont on a 
c proposé des destinations particulières, à !5,018^ 16* dont 
« il y en a d'exigibles 6,181 1 19* 8^ et de douteux 6,665' 17 ■ 
« 9 <^ et en intérêts de retard des biens exigibles 5,247 ^ 12' et 
« des biens douteux 4,773» 13» 1 a. 

« L'avis de M. l'évêque seroit de donner ces biens pour 
« rétablissement d'un collège de Pères Jésuites à Sarlat, 
« pour l'éducation de la jeunesse. Il y a déjà des fonds pour 
« un petit collège et il se trouve une femme qui voudroit 
« donner une somme considérable pour appeler les jésuites 
c dans cette ville. Surquoy, nous croyons qu'il ne peut pas 
c se faire une meilleure destination desd. biens que de les 
« employer à l'établissement dud. collège, par les avantages 
< qu'en peuvent recevoir les familles, non seulement de la 
« ville de Sarlat, mais de tout le diocèse, par la facilité 
a d'avoir un collège à portée, où ils pourront envoyer leurs 
« enfants, d'aultant mieux que nous ne voyons pas qu'il y 
« ait moyen de les employer plus utilement sur les lieux, 
c n'y ayant pas d'établissement d'hôpital fait et les sommes 
« n'étant pas assez considérables pour en faire de nouveaux 
c dans les lieux où lesd. biens ont esté donnés. Cependant 
« si S. M. n'approuvoit cet établissement, nous estimons 
« qu'il n'y a rien de mieux que de les donner à l'hôpital de 
« la Manufacture de Sarlat. 

«... Fait à Bordeaux le 1 Septembre 1696. 

» Bazin de Bezons d (1). 

Une décision royale du 10- décembre 1696 attribua les 
biens et les rentes de tous les consistoires périgourdins aux 
hôpitaux de Périgueux et de Sarlat, pour que les fonds pro- 
venant de cette liquidation puissent soulager les pauvres de 
la R. P. R. aussi bien que les catholiques. Louis XIV 
repoussa la proposition tendant à favoriser l'établissement 
d'un collège de Jésuites, afin que les dépouilles du Galvi- 



(1) Arch. hist. de la Gironde, T. XV, P. 533. 
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nisme ne profitent pas aux moines que les Huguenots consi- 
déraient comme étant leurs plus redoutables adversaires. 

La volonté du Roi fixa la jurisprudence des tribunaux ; 
François de Bourzoles et sa femme Gabrielle d'Orléans 
avaient, par leur testament du 10 mars 1632, légué 2,000' 
au consistoire de Berbiguières ; le vœu des deux testateurs 
n*était pas encore réalisé, lorsque les biens consistoriaux 
furent liquidés ; un jugement rendu par la cour présidiale, 
en 1700, ordonna que Jean de Bourzoles donnerait ces 2,000 ^ 
à la Manufacture de Sarlat (1). 

§ 12. — Les derniers temples de la Guyenne étaient démo- 
lis et les pasteurs intransigeants avaient émigré ; cependant 
les missions données en 1687 produisirent peu de conversions 
et la propagande ouverte par la ligne d'Augsbourg amena 
dans le Bas-Limousin, le Périgord et le Haut-Quercy quel- 
ques symptômes inquiétants ; les Jurades de Bergerac nous 
disent que, le 14 juillet 1688, Tintendant de Guyenne 
ordonna de saisir les armes possédées parles religionnaires, 
convertis depuis moins de cinq ans, et de les porter au 
château Trompette. Le journal de Pierre Bigorie nous 
apprend aussi qu'à la date du 22 août 1690 un soulèvement 
de Huguenots jeta le trouble dans toute la vicomte de 
Turenne, et notamment à Souillac. 

Louis XIV voyait donc renaître les agitations révolution- 
naires qu'il croyait avoir éteintes avec son édit du 15 octo- 
bre 1685 ; il interrogea ses conseillers habituels ; Yauban lui 
proposa de rétablir le régime de TEdit de Nantes ; mais cette 
solution aurait encouragé la redoutable audace de tous les 
partisans de Thérésie. Pontchartrain et d'Aguesseau propo- 
sèrent de maintenir la révocation, en l'appliquant avec la 
plus grande tolérance. Cette idée, qui plaisait au Roi, fut 
combattue par de nombreux intendants, et surtout par celui 
de la Guyenne, Lamoignon de Bâville ; Louis XIV allait le 
mettre en disgrâce, quand S. M! résolut d'interroger tous les 
intendants et tous les évèques de France, sur la conduite à 



(1) Généalogie de Goustin de Bourzoles, 
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tenir envers les protestants ; ce fut la. grande enquête de 
1698. 

Les mémoires rédigés à cette occasion par les intendants 
du Languedoc, de La Rochelle et du Limousin, ainsi que 
ceux de vingt-cinq évoques, sont parvenus jusqu'à nous; les 
autres ne sont connus que par de brèves analyses. Tous con- 
cluent au maintien de la Révocation ; les dispositions libé- 
rales, conseillées par MM. de Pontchartrain et d'Âguesseau, 
furent vivement critiquées, et Bâville retrouva la faveur du 
Roi. 

M. de Bernage, intendant du Limousin, disait : 

« On peut affirmer que de tQutes les conversions qui furent 
t faites incontinent après la révocation de Tédit de Nantes, 
« il n'y en a presque pas eu de sincères. Dès que les rigueurs 
« ont cessé, on a vu cesser aussi les exercices de la religion 
a catholique, et les nouveaux convertis n'ont pas craint de 
« déclarer publiquement qu'ils n'en avoient point d'autre 
a que celle qu'ils professaient avant leur abjuration » (1). Les 
conclusions de ce rapport sont empreintes d'une grande 
sévérité. 

Le Cardinal de Noailles, résumant les avis du clergé, dit 
au Roi, comme Bossuet, qu'il ne faut tolérer en France que 
la religion catholique, sans cependant obliger les hérétiques 
à pratiquer un culte qu'ils ne veulent pas adopter. 

L'évoque de Cahors(2) proposa six moyens pour retenir les 
nouveaux convertis dans la foi traditionnelle : exiger de cha- 
cun d'eux une déclaration formelle de conversion ; exiger 
ensuite l'assistance régulière aux offices et aux instructions 
^de la paroisse ; placer les enfants, dés l'âge de dix ans, dans 
des pensions convenant à leur état social, sans aucun rap- 
port avec leurs parents mal convertis ; n'autoriser, chez ces 
parents, comme domestiques ou serviteurs, que des anciens 
catholiques ; imposer des amendes à tout nouveau converti 
qui n'observera pas les commandemen ts de l'Eglise ; ne pas 



(1) Mémoires des Ëvèques de France, P. 345. 

(2) Henri de Briqueville de La Luzerne, évêque de 1693 à 1741. 
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admettre les opiniâtres au sacrement du mariage ; les refuser 
comme parrains ou marraines ; les exclure de toutes charges, 
offices ou fonctions publiques (t). 

L'évêque de Périgueux (2), moins intolérant que Tévêque 
de Gahors, a tracé dans son mémoire un lumineux tableau 
du Calvinisme à la fin du XVII* siècle : 

« On peut diviser les nouveaux convertis en trois classes : 
« la première est des gentilshommes ; la seconde des bour- 
« geois et marchands ; la troisième des ouvriers, paysans et 
« domestiques. Les réflexions à faire sur la première sont 
« qu*entre les gentilshommes nouveaux convertis, très peu 
« savent leur religion, encore moins la nôtre ; en second 
« lieu, très peu sont bons catholiques, dont on remarque 
« quatre causes : la première est leur vanité, qui les porte à 
a souffrir impatiemment qu*on croit qu'ils ont changé de 
a religion par des considérations humaines. La seconde est 
« leur libertinage ; élevés dans une religion commode, ils 
« ont de la peine à embrasser la catholique, qui les contra- 
« rie. La troisième est leur intérêt, qui porte ceux qui crai- 
« gnent d'estre déshérités, à demeurer attachés à la religion 
a de ceux dont ils attendent la succession... La quatrième 
« est la prévention ; ils ont sucé avec le lait l'aversion pour 
« la religion catholique. 

« Les réflexions à faire sur la seconde classe, des mar- 
c chands et des bourgeois, sont qu'ayant du bien, pas d'ambi- 
« lion et de grandes liaisons avec les Hollandais et les 
« Anglais, où ils ont une partie de leurs familles, ils sont 
« plus fermes dans leur religion... Ils ne résisteront pas à 
« ce qui les privera de leurs biens, auxquels ils sont plus 
t attachés qu'à leur foi... 

€ Pour ce qui est de la troisième classe, des ouvriers, pay- 
a sans et domestiques..., il est certain que toutes ces per- 
« sonnes ne sont instruites d'aucune religion et qu'ils sont 
« toujours de celle du plus puissant ou de celui qui les fait 



(1) Mémoires des Evoques de France, P 

(?) Daniel de Francheviile, ôvéque de 1693 à 1702. 
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travailler... Nous n'estimons pas qu'il soit à propos d'obli- 
ger les nouveaux convertis à se confesser et communier...; 
ce serait leur faire faire de criminels sacrilèges... ; il faut 
les obliger de garder les fêtes et de s'abstenir du travail, 
ces jours-là. Nous voyons avec douleur les anciens catho- 
liques transgresser ces commandements de l'église, à la 
suasion des nouveaux convertis qui leur donnent à travail- 
ler les jours de fête... Nous faisons ce qui nous est possi- 
ble pour faire cesser ce mal, mais nous avons le chagrin 
de n'y pouvoir réussir, surtout dans les terres de M. le 
duc de Foix (1), remplies de religionnaires et dans celles 
de M. le duc de La Force, dont il serait à souhaiter que les 
« intendants ne fussent pas nouveaux convertis » (2). 

Nous avons vu qu'en 1698, date à laquelle fut écrit ce rap- 
port, le vieux duc de La Force avait abjuré ; mais il était 
gravement malade et la duchesse s'efforçait de le ramener 
dans la R, P. R. ; nous ne pouvons pas être surpris en voyant 
sur ses domaines des intendants peu sympathiques à Tévê- 
que. Le duc de Foix était Henri-François de Foix, duc de 
Randan, comte de Gurçon et du Fleix ; petit-fils de Frédéric 
de Foix et de Charlotte de Gaumont-Lauzun, il était catholi- 
que comme ses ayeux, fondateurs du monastère de Pla- 
gnac (3) ; cependant « ses terres sont remplies de religion- 
naires », parce qu'il ne peut pas les cultiver sans recourir 
aux travailleurs protestants, très nombreux autour de lui. 

Encouragé par le résultat de la grande enquête, Louis XIV 
fit la déclaration suivante, datée du 13 décembre 1698 : 
« Voulons et nous plaist que notre édit du 15 octobre 1685, 
« portant révocation de l'Edit de Nantes..., soit exécuté. Fai- 
« sons itérative défense à tous nos sujets de faire aucun 
« exercice de la R. P. R., de s'assembler pour cet effet en 



(1) Henri -François, fils de Gaston et de Marie de Beaufremont, ép. 
Charlotte de Roquelaure S. P. 

(2) Mémoires des Evoques de France, P. 65 et s. 

(3) Commune de St-Martin-de-Gurçon, canton de VilIefranche-de-L. 
(Dordogne). 
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c aucun lieu... de recevoir aucuns ministres et avoir direc- 
« tement ou indirectenient aucun commerce avec eux » (t). 

§ 13. — Les pasteurs calvinistes provoquaient ajuste titre 
la méfiance du Roi, car ils venaient de prouver, à l'occasion 
de la ligue d*Âugsbourg, qu'ils étaient organisés en franc- 
maçonnerie internationale. Les protestants du Languedoc et 
de la Guyenne furent particulièrement atteints par cette 
funeste influence ; « Genève et la Savoie leur envoyèrent des 
a armes et des vivres dans le dernier secret ; Tune, des pré- 
« dicants, Tautre, quelques gens de tète et de main avec de 
c l'argent ; tellement qu'on fut très longtemps dans la sur- 
a prise de les voir en apparence dénués de tout et néanmoins 
« se soutenir et entreprendre. Le fanatisme qui s'empara 
« d'eux leur fit commettre les derniers excès en meurtres et 
« en supplices sur les prêtres et les moines » (2). 

Au mois de janvier 1707, le Bas-Limousin, le Périgord et 
le Haut-Quercy ressentirent cruellement les redoutables 
effets de cette propagande révolutionnaire, à l'occasion d'un 
nouvel impôt mis sur les actes de naissance, de mariage et 
de décès. Les livres de Catholicité devaient être dorénavant 
transcrits sur des registres tenus par des agents ou parti- 
sans, chargés de délivrer, moyennant un droit fixe, les copies 
nécessaires au public. Un fermier général prit ces droits en 
ferme et ses comptables furent envoyés dans plusieurs villes 
de chaque généralité ; « dès lors les traitants portèrent leurs 
« mains sacrilèges jusque sur les sacrements ». 

Un mot d'ordre mystérieux souleva le menu peuple du 
Bas-Périgord et du Haut-Quercy ; les révoltés adoptèrent, 
comme en 1594, le nom de Tardaviaés « et commencèrent de 
« massacrer les partisans, sansues du peuple » ; ils n'avaient 
à leur tête ni gentilhomme, ni bourgeois notable ; le mouve- 
ment garda jusqu'à la fin le caractère d'une agitation déma- 
gogique. 

Le premier rassemblement fut fait à Gazai, où les pasteurs 



(1) Recueil des édits rendus au sujet de la R. P. R., p. 345. 

(2) Mémoires du duc de Saint-Simon, T. 2, P. 4&6. 
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avaient toujours eu des auditeurs empressés ; les tardavisés 
se dirigèrent vers le sud et trouvèrent sur les bords du Lot 
les paysans venus de Soturac ; ils étaient alors plus de 30,000, 
armés de fusils, de pistolet? ou de faulx ; les portes malgar-* 
dées de Gahors s'ouvrirent devant eux ; ils assiégèrent les 
bureaux de Tétat civil, tuèrent les parKsans, dévastèrent 
leurs maisons et continuèrent leur route à Test, sûrs de 
trouver encore des adhérents à St-Martin-Labouval, Cajarc 
et Gapdenac ; mais le maréchal de Montravel, gouverneur de 
Guyenne s'était mis à leur poursuite avec un régiment com- 
mandé par M. de Fimarcon (1) ; il les surprit à Saint-Cirq- 
la-Popie et livra contre eux un combat où deux cents pay- 
sans furent tués. Les tardavisés, mis en fuite, revinrent sur 
leurs pas, saccagèrent le château de Mercuès, suivirent le 
cours du Lot jusqu'à Gastelfranc, et remontèrent l'étroite 
vallée de la Masse. Lorsqu'ils voulurent traverser la Dordo- 
gne, ils furent arrêtés par les habitants de Domme et de 
Sarlat, disposés à leur livrer bataille ; ils se dispersèrent 
aussitôt et revinrent, mourant de faim, dans leurs foyers. 

« Le Maréchal de Montravel rendit, le 1 avril, une ordon- 
« nance par laquelle les habitants du Périgord et du Quercy 
c sont requis de déposer, dans la huitaine de la publication, 
« toutes leurs armes sans exception, chez les seigneurs ou 
c les consuls, sous peine des galères à perpétuité ou de des- 
« truction de leurs maisons, pour les contrevenants » (2). 

Le désarmement fut effectué dans le Périgord par le lieu- 
tenant général de Yibraye ; « il mit trois arsenaux ou maga- 
« sins, l'un à Périgueux, le second à Sarlat, le troisième à 
« Bergerac ; chaque seigneur ayant ordre de faire porter les 
« armes de sa terre au plus prochain arsenal, ce qui fut exé- 
« cuté à la rigueur; on y compta trente mille fusils » (3). 

§ 14. — L'absolutisme toujours croissant de Louis XIV ne 



(1) Jean- Jacques, fils de Paul et de Paule de Narbonne-Lara. 

(2) Dujarrlc-Descombes. Bulletin de la Sociélé Arch. du Périgord, 
T. XXIII, P. 185. 

(3) Mém. hist. du Chevalier de Lagrange-Chancel. Bull, de la Soc. 
Arcb. du Périg., T. XXXIX, P. 240. 

T. XLIL 1-3 
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ramenait pas Tunité de foi dans le royaume ; Tinvasion cal- 
viniste était encore puissante, lorsque Cornelins Jansénius, 
évêque d*Ypres, vint propager en France une doctrine nou- 
velle, qui trouva de nombreux adhérents. 

< Le Jansénisme prétendait fortifier le Chrislianisme en 
« le ramenant à sa source. Ce Luthérianisme français aspi- 
c rait à redresser le dogme sans briser l'unité ; il voulait 
« être catholique malgré le Pape » (1). 

Le Souverain Ponlife condamna cette hérésie par la célè- 
bre bulle Vnigenitus, dont Louis XIV interdit la publica- 
tion, parce quïl ne voulait pas laisser porter la moindre 
atteinte à ses prétentions gallicanes ; la doctrine de Jan- 
sénius, prépondérante à Port-Royal, prît bientôt une grande 
influence dans toutes les cours judiciaires du royaume. 

§ 15. — Le rapide succès du Jansénisme démontrait que 
le pouvoir absolu du grand Roi amènerait bientôt une terri- 
ble réaction. Les abjurations imposées par la volonté royale 
excitaient les sentiments de révolte chez de nombreux fran- 
çais, au lieu de les étouffer, et les gentilshommes obéissaient 
à cet entraînement périlleux aussi bien que les bourgeois ; 
plusieurs d'entre eux, telâ que Charles-Armand de Biron et 
Bonneval, devenus après la mort de Louis XIV les favoris 
de Philippe d'Orléans, proclamé régent du royaume, firent 
adopier leurs théories antireligieuses par un grand nombre 
de leurs amis ou de leurs parents en Bas-Limousin, Péri- 
gord et Haut-Quercy. Or ces Roués, dans les scandaleuses 
orgies du Palais-Royal et du Luxembourg, affichaient un 
audacieux athéisme qui gagna bientôt toutes les provinces. 

Encouragés par l'indifférence religieuse du Régent, c les 
« Huguenots s'assemblaient clandestinement, et bientôt on 
« vit des réunions considérables en Poitou, Saintange, 
« Guyenne et Languedoc » (2). 

La vie calviniste reprit toute son activité dans le pays Ber- 
geracois, et lorsqu'en 1723 le duc de Bourbon devint le chef 



(1) Demogeot. 

(2) Mémoires du duc de Saint-Simon. 
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du Conseil de régence, les protestants du Bas-Périgord 
n'eurent pais besoin de recourir aux Eglises du désert^ dont 
quelques provinces ont conservé le triste souvenir. 

Cependant Thérésle n'existait plus dans le Bas-Limousin, 
le Haut-Périgord et le Haut-Quercy ; le règlement de police 
publié en 1722 dans la vicomte de Turenne, par Emmanuel- 
Théodore duc de Bouillon, consacre les articles 1, 2 et 10 au 
Culte catholique et ne mentionne même pas le Culte réformé. 
Dom Vaslet, dans son histoire abrégée de l'abbaye de Beau- 
lieu, écrite en 1727, dit : « La plus grande partie des habi- 
« tants de Beaulieu avait été calviniste, comme ceux de la 
« Vicomte ; il n'y en a plus ; j'ai connu le dernier qui s'appe- 
c lait Malhot ; il est mort, Tannée dernière, obstiné dans ses 
« erreurs » (2). 

On voyait encore une certaine rivalité religieuse dans le 
Haut-Sarladais ; car les livres de catholicité de Salignac por- 
tent, à la date du 6 mai 1730, la mention suivante : a Gilbert 
« Galot, vicaire, fut assassiné et tué par les hérétiques de la 
« présente ville, en revenant de Sarlat, à rentrée du bois de 
« Talgue, présente paroisse ». On trouve après cette date 
quelques funérailles de calvinistes et plusieurs abjurations; 
la dernière inscription relative au calvinisme est ainsi con- 
çue : « 2 et 3 septembre 1753 : Pierre Gaillard, âgé de 75 ans, 
« abjure après avoir confessé, communié et reçu l'extrême- 
« onction ; puis il meurt et est enterré le 3 ». 

§ 16. — A cette époque, les protestants du pays Bergera- 
cois avaient réorganisé les anciennes paroisses et trouvé des 
pasteurs qui faisaient ouvertement leurs presches, bapti- 
saient led nouveaux-nés, célébraient les mariages et condui- 
saient les funérailles; ils n'étaient jamais contrariés, dans 
ces fonctions illégales, par les évêques ou les curés, dont ils 
usurpaient les fonctions. « Les archives municipales d'Eymet 
« comptent une quarantaine de registres calvinistes d'Etat- 
t Civil de 1763 à 1790, intercalés avec ceux des catholiques ; 



(1) Bull, de la Soc. Hist. de Ja Corrèze. T. IH, P. 348 et s. 

(2) - - —, T. VI, P. 128, 
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c ce sont les balptèmes et les mariages rédigés par les pas- 
ce leurs du Saint-Evangile ; l'acte de sépulture était dressé 
a par le curé, sans qu'on y trouve une observation maison- 
c nante et même sans indiquer la religion du défunt » (1). 

Les mêmes constatations ont été faites à Saint-Méard-de- 
Gurçon, au Fleix, à Cause etClérans, etc.. Les enterrements 
ne pouvaient être enregistrés que par le curé, parce que les 
cimetières appartenaient aux évêques. 

La bienveillance du Roi ne tarda, pas à s'étendre sur les 
protestants aussi largement que sur les catholiques et Taccës 
des fonctions publiques leur fut rendu comme sous le régime 
de TEdit de Nantes ; les hérétiques Bergeracois furent même 
admis, avec le grade d'officiers, dans la garde royale ; nous 
y voyons, en 1752, Jean de Lapoyade ; en 1754, Pierre Beau- 
ville ; en 1759, Etienne Gaussen du Temple ; en 1767, Joseph 
Valeton de Garraube ; en 1770, Jean Pourquery ; en 1771, 
Joseph Eyma; en 1772, Antoine de MesLre, etc., etc. (2). 

La croix de Saint Louis ne pouvant, d*aprés les statuts de 
l'ordre, être attribuée qu'aux catholiques, le Roi créa pour 
les protestants, en 1759, l'ordre du mérite militaire. 

S 17. — Cet esprit de tolérance, jusqu'alors inconnu des 
Français, était inspiré par le mépris absolu que les grands 
conseillers de la Couronne manifestaient à l'égard de tout 
culte religieux ; le dévergondage officiel du régent et des 
roués avait amené le scepticisme en manchettes affiché par 
les gentilshommes comme par les notables bourgeois, en 
Guyenne, comme à Paris ; les encyclopédistes entraînaient 
tout le royaume vers le plus complet athéisme que l'his- 
toire ait enregistré. Les philosophes attaquaient l'ancien 
testament aussi bien que le nouveau, la doctrine de Calvin 
autant que l'Eglise Catholique, et Voltaire prenait, en 1776, 
le style d'un général vainqueur, pour écrire à d'Alem- 
bert : 



(1) ViUepelet: Bull, de la Soc. arch. du Périgord, T. XX, P. 62. 

(2) Bull, de la Soc. arch. du Périgord. T. XXXII, P. 337 et s. 
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« Depuis Genève jusqu'à Berne, il n'y a plus actuellement 
« un seul chrétien » (1). 

§ 18. — Il ne restait rien de Tœuvre accomplie par 
Louis XIV pour rendre à la France l'unité de foi, et 
Louis XVI ne ût que régulariser la situation religieuse du 
royaume, lorsqu'il promulgua, le 17 novembre 1785, son Edit 
des non^cHtholiqueSi accordant aux protestants tous les 
droits concédés par TEdit de Nantes. L'épiscopat français 
accueillit favorablement ces dispositions tolérantes ; car en 
ouvrant l'assemblée générale de 1788, Tarchevêque d'Alby, 
parlant au nom du clergé, dit au Roi : 

« Nous n'envierons jamais à nos frères errants les doux 
« noms de père et d'époux ; nous verrons avec satisfaction 
« des enfants nés sans honte partager, sous la protection de 
« la Loi, l'héritage de ceux qui leur ont donné le jour ; nous 
« bénissons Votre Majesté d'avoir enfin mis un terme àTéton- 
« nante contradiction qui armait les lois contre les droits de 
« la nature. Retranchez, Sire, de vos ordonnances, ce sont 
« les évoques de votre royaume qui vous en conjurent^ au 
« nom de la religion, ces peines rigoureuses que désavouent 
c la raison, la justice et l'humanité ». 

En 1791, Louis XVI ne gouvernait plus ; l'autorité souve- 
raine était usurpée par quelques législateurs voltairiens, qui 
voulaient séparer l'Eglise de France de l'Eglise Apostolique 
et Romaine ; mais l'un des principaux agents de cette révo- 
lution, Mirabeau, voyant sombrer le trône et l'autel, essaya 
de sauver ce qui restait de la monarchie mourante, en pre- 
nant comme point d'appui la religion réformée, « secte pai- 
« sible par essense, disait-il, favorable à la raison humaine 
« et à la richesse des nations, amie de la liberté civile, dont le 
« clergé n'a point de chef et forme un corps de citoyens, 
ff d'officiers de morale, stipendiés par l'Etat ». 

Cette concession du farouche tribun ne sauva ni le Roi ni 
l'Eglise, et lui-même ne fut sauvé de la guillotine que par 
une mort prématurée. 



(I) Lettre du 8 février 1776. 
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§ 19. — Après quelques années de sanglante anarchie, la 
peur jeta la France dans les bras dé Bonaparte. Dès son avè- 
nement, le premier consul rétablit le culte' religieux qu'il 
jugeait indispensable à la conduite des peuples. Dans ce but, 
il appela près de lui les leprésentants du protestantisme 
français, a&n de ûzer avec eux les statuts du culte réformé ; 
mais il imposa ses volontés au clergé catholique, ainsi qu'aux 
services administratifs, affectant de dire : mes évêques, 
comme il disait : mes généraux ou mes préfets. Ses faveurs 
allèrent pendant quelques années aux calvinistes, qui s'em- 
pressèrent de relever plusieurs temples et notamment celui 
de La Rochechalais. Cette commune, ne constituait pas une 
paroisse catholique et n'aVait pas d'église ; le service était 
réparti sur les deux paroisses voisines, St-Michel-la-Rivière 
et St-Aigulin ; le réveil protestant, facilité par celte circons- 
tance, fut très accentué, car le temple, construit vers 1810, 
« pouvait à peine contenir les fidèles à la Noël, à Pâques, à 
« la Pentecôte, à la Communion de septembre » (1); mais 
vers 1820, le marquis de La Tour du Pin Gouvernet, converti 
par les douloureuses épreuves de la Révolution, donna 
l'emplacement nécessaire à la construction d'une église (2), 
et quand ce monument fût terminé, l'évoque érigea La Roche- 
chalais en paroisse ; à dater de ce jour, le nombre des calvi- 
nistes alla toujours diminuant. 

La préférence que Bonaparte manifestait pour les protes- 
tants fut bientôt combattue par ses idées d'ordre et d'unité ; 
a il ne tarda pas à montrer une aversion marquée pour cette 
« religion qu'il jugeait conduire à la division des sectes 
« comme à des luttes stériles,, destructives de la foi ». Dès 
lors, le calvinisme fut de plus en plus délaissé dans le Bas- 
Périgord. 

§ 20. — Tous les gouvernements monarchiques du XIX' 
siècle ont, à l'égard du culte réformé, suivi la politique de 
Napoléon !•' ; mais à partir de 1870, les chefs du protestan- 



(1) Onésyme Reclus. 

(2) Comte d'Arlot de Sainl-Laud. 
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tisme français, encouragés par des protecteurs puissants, 
ont manifesté pendant quelques années la plus active ambi- 
tion. Ils firent promulguer, le 29 novembre 1871, un décret 
par lequel les paroisses réformées de France constituaient 
cent trois consistoires, répartis en vingt-et-un circonscrip- 
tions synodales ; la Corrèze et le Lot n'en avaient aucun, tan- 
dis que la Dordogne, relevant de la circonscription de Bor- 
deaux, en eut deux, Bergerac et Montcaret. En même temps, 
les employés calvinistes de TEtat et des chemins de fer furent 
invités à se grouper pour célébrer leur culte eu commun ; 
cinq nouvelles paroisses furent créées à Tulle, Brive, Péri- 
gueux, Gahors et Souillac ; tandis que dans les communes 
rurales, où les paysans se mettaient en conflit avec les curés, 
sur des questions de casuel ou de cérémonies, des agents 
allaient provoquer la fondation d'un temple. Dans la Gorréze, 
des prédicants évangélisèrent Vignols, Objat, Madranges, 
Lonzac, Gourdon, Treignac, Meymac, Saint-Hilaire-des- 
Combes, Chamberet, Veix, Lagarde, Ghavanac, Beaumont, 
AfBeux, Saint-Augustin, St-Salvadour, Turenne et Meyssac. 
Dans la Dordogne, ils firent des presches à Grolejac, Nabi- 
rat, St-Aubin, St-Martial, Domme, La Roque-Gageac, Les 
Bouchereaux, Laudinie, Bourg de Bost. Dans le Lot, ils allè- 
rent à Concorès, St-Cirq-Madelon, Milhac, Lamothe-Féne- 
lon, Nozac. 

Bientôt après, la faculté de Montauban parut insuffisante 
aux progrès apparents du calvinisme, et le gouvernement 
s'empressa de fonder à Paris une nouvelle faculté. Le 7 
novembre 1879, à Tinauguration de cet institut, M. Jules 
Ferry dit aux protestants, venus en foule autour de lui : 

a Entre l'Etat et vous, où serait le désaccord? Notre évan- 
« gile politique est aussi le vôtre... Nous saluons en vous 
c comme une puissance amie, une alliée nécessaire ; vous 
« pouvez donc compter sur nous comme nous comptons sur 
t vous, assurés que vous êtes de trouver autour de nous non 
a seulement justice, mais profonde sympathie... » 

Mirabeau avait, en 1791, adressé les mêmes protestations 
aux églises réformées ; la sympathie de Jules Ferry ne sera 



- 40 — 
1716 

pas plus favorable à Tinvasion calviniste que les pompeux 
éloges du tribun. Les facultés de Paris et de Montauban ne 
tardèrent à soulever entre elles les plus graves conflits sur 
les principaux articles de foi; Paris les interprétait avec un 
audacieux libéralisme et Montauban restait Ûdèle à la doc- 
trine de Calvin. 

§ 21. -— Cependant les calvinistes du pays Bergeracois, 
éclectiques au XX* siècle comme ils l'étaient au XVI«, subis- 
saient rinévitable loi des Variations ; on trouvait sur les 
rives de la Dordogne les principales sectes du protestan- 
tisme ; Bergerac avait deux paroisses, l'une aux Orthodo- 
xes et l'autre aux Libéraux ; Saint-Antoine de Breuilb avait 
deux temples : un pour les HenriqueJt le second pour les 
Orthodoxes, Sainte-Foy-la-Grande en avait quatre qui sont 
aux Orthodoxes^ aux Libéraux, aux Henriquez, aux Salutis- 
tes ; Pessac-sur-Dordogne n'avait qu'un temple, ouvert, le 
matin aux Libéraux et le soir aux HenriqueZi etc., etc.. 

Aujourd'hui, dans la plupart des paroisses réformées, les 
protestants répondent aux appels des pasteurs avec une indif- 
férence qui va toujours croissant et les temples sont de plus 
en plus abandonnés ; les statistiques officielles n'en font pas 
encore l'aveu formel ; mais elles donnent sur nos trois dépar- 
tements des chiffres dignes de notre attention. 

§ 22. — La Corrèze aurait trois églises de ville : Tulle, 
Brive, Treignac ; trois églises de campagne : Madranges, 
Chavanac, Gourdon, et dix annexes. Le tout ensemble réu- 
nirait 680 religionnaires. 

Le Lot a trois églises de ville : Cahors, Gourdon, Souillac 
et quatre églises de campagne : Concorès, Saint-Cirq-Made- 
lon, Nozac et Lamolhe-Fénelon ; ces sept paroisses groupe- 
raient 650 fidëles. Les quatre églises de campagne, dociles 
aux conseils des pasteurs, ont fait construire des temples, 
tandis qu'à Souillac et Gourdon, le culte est célébré dans une 
chambre en location. A Cahors, le conseil municipal met une 
salle de la mairie à la disposition des protestants, qui se 
réunissent tous les quinze jours, pour entendre un ministre 
venu de Montauban ; les six autres paroisses calvinistes 
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sont évangélisées par un pasteur résidant à Gourdon. D'ail- 
leurs les paysans de la Corrèze et du Lot, transformés ei\ 
Huguenots par des conflits relatifs à des considérations finan- 
cières, ne sont -pas plus attachés à leur religion nouvelle 
qu'à l'ancienne ; presque tous ont même ^ris, depuis plu- 
sieurs années, Thabitude de s'adresser aux curés à l'occa- 
sion des baptêmes, des mariages et des funérailles. Si ces 
actes de foi sont insuffisants pour donner à ceux qui les 
observent le titre de catholiques, ils suffisent pour leur reti- 
rer celui de calvinistes. 

L^ Dordogne a deux consistoires : Bergerac et Montcaret. 
Le premier comprend six églises de ville : Bergerac, La 
Force, Eymet, Lamonzie-St-Martin,6ardonneet Périgucux, 
avec cinq annexes : Pomport, Mussidan, Monestier, Les 
Bouchereaux, Laudonie. Le second a cinq églises : Montca- 
ret, Saint-Antoine- de Breuilh, Port-Ste-Foy, Le Fleix et 
Larochechalais avec cinq annexes : Fougeyroles, Lamothe- 
Montravel, St-Aulaye-de-Breuilh, Lagarde et Bourg-de-Bost. 
Ces vingt-et-un paroisses grouperaient environ six mille 
protestants qui, joints aux 680 de la Corrèze et aux 650 du 
Lot, feraient pour nos trois départements, un total de 7,300. 
Or, nous avons vu qn'à la fin des guerres de religion, en 
1635, le Bas-Limousin, le Périgord et le Haut-Quercy avaient 
ensemble près de 200,000 calvinistes ; d'ailleurs les 7,300 
enregistrés en 1914 par les statistiques officielles, sont con- 
sidérablement affaiblis par la multiplication croissante des 
sectes et par le complet abandon des temples. 

§ 23. — Cette décadence du calvinisme en Guyenne a été 
récemment dévoilée par les deux chefs protestants les plus 
connus et les plus estimés du Sud Ouest : Onésyme Reclus 
et Paul Morize. Le célèbre géographe s'exprime ainsi : 

« On Tignore généralement ; les calvinistes qui furent les 
« plus féconds des Français sont maintenant les derniers 
< parmi les évocateurs de la vie humaine ; ils sont trop 
t riches ! Dans les plus opulentes vallées du Sud Ouest, pour 
« ne parler que de celles-là, telles paroisses calvinistes 
« n'opposent en moyenne qu'une naissance à trois, voire 
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c même, à quatre décès. Si nous avons bonne mémoire, il 

« n'y a plus que sept parpaillots dans un bourg hautement et 

« magnifiquement situé (1) qui regorgeait de vie protestante, 

« et à vingt-cinq lieues de là (2), à peine si deux, ou trois 

« .dizaines de familles, en convoquant le ban et Tarrière-ban, 

c assistent au culte dans un charmant temple ombragé de 

« tilleuls, qui fut trop petit, il y a 50 ans, pour contenir tous 

c les disciples à la Noël, à Pâques, à la Communion de sep- 

tembre » (3), 

Le président du Consistoire de Bergerac, M Paul Morize, 
dont les catholiques vantent le zèle et la courtoisie, aussi 
bien que les protestants, dit : 

« Au soir de notre pauvre protestantisme dépenaillé, il y a 
« encore quelques Imaginatifs qui nourrissent un optimisme 
(r systématique ; ils espèrent ainsi suggestionner ceux de 
« leurs coreligionnaires dont ils escomptent les subsides ou 
« le concours; ils ne veulent pas voir la réalité ; encore' 
(1 moins la laisser voir... Le protestantisme français est en 
« voie de décomposition, et à des signes non équivoques, on 
ce peut prévoir que la succession des phénomènes précur- 
« seurs de la fin sera plutôt rapide. . Les temples se vident 
« et aussi les facultés ; avant peu le nombre des professeurs 
« dépassera celui des étudiants... Le niveau pastoral baisse; 
« les églises locales se plient difficilement aux conditions de 
(( la vie et chaque nomination de pasteur devient une occa- 
« sion4e division ». 

La dissolution du calvinisme, publiquement signalée, au 
début du xx» siècle, par les deux plus distingués protestants 
de la Guyenne, se manifestait en Suisse aussi bien qu'en 
France, puisque, « le 30 juin 1907 le peuple Genevois pro- 
« mulgua la suppression du budget du culte, qui sonne le 
(( glas funèbre du calvinisme dans la Rome protestante » (4j. 

Toutefois, les Luthériens étaient encore persuadés qu'ils 



(1) Uapdeiiac, dont les six ou sept parpaillots sont des employés du 
chemin de fer et non des autochtones. 

(2) Larochechalais. où Reclus avait une partie de sa famille. 

(3) La Revue, 1" Décembre 1911. 

(4) G. Goyau : Une Ville-Eglise. 
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imposeraient Thérésie aux Français, lorsqu'au mois d'août 
]9I4, TAUemagne envahit la Belgique, atlirant sur elle la 
juste colère du monde entier, par son mépris des plus solen- 
nelles conventions internationales, par la cynique avidité de 
ses généraux, par la cruauté farouche de ses armées. 

La capitulation de ces Huguenots modernes précipita la 
chute de TEglise prétendue réformée de France et la faculté 
protestante de Montauban ferma définitivement ses portes, 
aussitôt après la signature de Tarmistice ; tandis que les 
Méthodistes américains, sollicités par les pasteurs, met- 
taient leur caisse de propagande à la disposition de nos con- 
sistoires désorganisés. 

Mais le calvinisme ne meurt pas de faim. Privé de tout 
magistère, il a disparu sous Tinfluence du Libre-Examen et 
For des Etats-Unis ne rallumera pas la foi qui s'est éteinte. 
On ne voit plus, dans le Bas-Limousin et dans le Haut- 
Quercy, une seule paroisse observant la doctrine de Calvin 
et, -dans le Périgord, l'herbe croît devant tous les temples, 
« trop petits jadis pour contenir les fidèles ». 

Cependant l'Eglise catholique ne retire aucun profit de la 
fin du calvinisme, car les livres ie catholicité de nos trois 
provinces n'ont enregistré, depuis cinquante ans, qu'un nom- 
bre infime de conversions. Sans se donner la peine d'abjurer, 
presque tous les protestants de Guyenne sont devenus scep- 
tiques ou libre penseurs, athées ou modernistes et, quand 
disparaîtront les hérésies du xx* siècle, elles laisseront aussi 
derrière elles des tronçons redoutables, qui lutteront contre 
la Papauté, jusqu'à ce que l'église militante entre, à la fin 
des siècles, triomphante dans l'éternité. 

R. DE BOYSSON. 

Nous ne voulons pas finir cette dernière page sans avoir 
dit notre reconnaissance à ceux qui nous ont secondé dans 
nos recherches ; ils sont trop nombreux pour que nous les 
nommions tous ; mais nous devons remercier spécialement 
dans le Bas-Limousin, M. Ludovic de Valon ; en Périgord, le 
Comte d'Arlot de St-Saud et l'Abbé Vigier, professeur au 
Petit Séminaire de Bergerac ; dans le llaut-Quercy, l'Abbé 
Albe, secrétaire de l'Evèché, à Cahors. 



L'HOTEL DE VERNINAC 



Territoire des Brandes à Brive 



I 

Il importe d'abord de redoQDer sa primitive appellation 
(a Brande, ou les Brandes, au territoire sur lequel s'élève 
la maison historique qui sert de siège social et de lieu de 
réunion, avec bibliothèque, à notre Société savante (i). 

A lui seul, le mot Brandeimplique déjà toute une histoire 
toponymique. C'est un vocable terrien dont l'origine étymo- 
logique est inconnue, mais dont la forme limousine, branda 
brandas (2), est fort ancienne dans la région : elle se trouve 
déjà portée dans un texte roman du xiii* siècle, un livre 
terrier original sur parchemin (ex meis) de la seigneurie de 
Chanac à Allassac : près du chemin du Saillant est situé 
lou bos la Branda, appartenant à une famille dénommée 
de Brive {de Briva). Or, d'après le Glossaire de Du Gange, 
une charte bretonne de 1205, en latin, établit le sens exact 
du mot qui s'est latinisé : concedit unam biroetam brandse 

sive obruierse « il donne une brouette de brande ou 

bruyères ». 

En botanique, brande est en effet à proprement parler, 
spéciâquement,un nom vulgaire de bruyère, l'Enca scoparia 
Linné, sous-arbrisseau de 6 à 12 décimètres de tige, aux 



(l)La présente étude a été faite pour l'inauguration, le 10 novembre 
1917, du local de la Société Scientifique, Historique et Archéologique 
de la Corrèze, entrant eu 1918 dans sa 40* année, a été complétée par 
plusieurs communications dans les séances suivantes ; voir les procès- 
verbaux au Bullelin, XL, p. 144 et 539. 

(2) Notons aussi les dérivés : les diminutifs brandel, brandelh, 
brandilh, brandilhou, rameau; 6randa/, brandau, enclos ou petit 
terroir de brande. 
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rameaux dressés comme des dards — ayant servi, peut-être 
par leur forme ou mouvement, de prototype au brandy 
brandy bran, signifiant épée, en Scandinave, en haut-alle- 
mand, jusqu'en langue d'oc (1] ; brande pourrait être une 
sorte de doublet de branche, avec le sens plus restreint de 
tige? . 

L'Erica scoparia, fort répandue dans la région limousine, 
Haute- Vienne, Nontronnais et Confolentais (2), pousse en 
Corrèze dans divers lieux arides où elle est assez commune . 
elle a été ainsi trouvée par M. André sur les marnes au 
Puy-Tranchat, route de Curemonte à Beaulieu, par M. Du- 
mas, sur les grés bigarrés de Ghèvre-Cujol, commune de 
Brive (3), par M. Ernest Rupin, sur les- grés et les calcaires 
à Jugeais, au Puy Laborie, au Puy Lanty, aux grottes de 
Siaurat, mêmes environs brivQis(4). Elle ne s'appelle pas en 
vain bruyère à bailais (5) et comme telles les brandes du 
Puy Lanty et de Siaurat sont Tobjet d'un certain commerce 
sur le marché de la ville. 



(1) Ces termes de langues empruntés à Littré et à Mistral (Trésor 
du Félibrige) se retrouvent comme radicaux dans le verber romano- 
limousin branda , remuer, et le verbe français brandir, s'agiter 
comme une épée : cette hypothèse n'est- elle pas préférable à celle 
d'Adolphe Johanne, Dictionnaire Géographique de la France! 
Ce géographe croit qu'il faut rattacher ce mot à un radical bran, 
ayant la signification de brûlé; du verbe allemand brennen, en efifet, 
appartient brandy paronyme qui crée, à notre avis, une confusion : le 
contenant, lieux secs et arides , serait pris pour le contenu , la 
bruyère. 

(2) Cf. Ch. Le Gendre, Catalogue des Plantes du Limousin, p. 8S. 
(Revue Scientifique du Limousin, novembre 1919). 

(3) MM. André, professeur au Collège de Tulle vers 1860, et Dumas, 
ancien conducteur principal du chemin de fer, sont deux botanistes 
amateurs cités par Martial Lamotte, Prodrome de la Flore du Pla* 
teau Central (U81), II, p. 508. 

(4) Ernest Rupin, Catalogue des Plantes vasculaires de la Corrèze 
(Brive, 1884, p. 175). 

(5) Scoparia, qui sert à balayer, de scopa, balai, d'où le limousin 
escouba, balai de branches, diffèrent de gensou, balai de genêt 
igensa). 
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D'après M. Le Gendre, YErica scoparia n'est pas signalée 
en Creuse ! alors que dans ce département br&ndes désignent 
de vastes étendues incultes, de bruyères et de broussailles, 
le nom de Tespéce-type se généralise jusqu'à dénommer le 
sol lui-même : avec ce sens élargi, ce terme apparaît dès 
1478, dans les textes français, cités par Du Gange. Mais il a 
fait surtout fortune en littérature grâce aux ouvrages de- 
George Sand, usant d'expressions locales, berrichonnes et 
marchoises, et aux célèbres vers rustiques du poète de 
Fresseline, Maurice Rollinat, Dans les Brandies^ poèmes et 
rondels (1878). 

Expressions terriennes dans le glossaire topographique du 
Gentre, du Midi et de l'Ouest, au Sud de la Loire, dénom- 
mant même des pays entiers du Berry et du Poitou — dans 
l'aire de dispersion de l'Erica scoparia (t), — /a brande ou 
les brandes^ comme l'on dit la lande ou les landes^ devien- 
nent des noms de localités dispersées dans un cercle plus 
étendu encore : nombreux sont les lieux dits ainsi et habités 
dans le Lot, la Dordogne, les Gharentes, la Greuse, l'Allier, 
le Gher.... il y en a, à l'état sporadique, disséminés jusqu'en 
Meuse et en Seine-Inférieure où ils sont appelés « Bran- 
deville », 

En Gorrèze, citons les villages ou lieux-dits de La Brande, 
commune de Végennes, de Beynat, de Lachapelle-aux-Saints, 
de Jugeais, etc., etc. 

A Brive, enfin, c'est la forme limousine qui se rencontre 
dès le XIV® siècle, avec la dénomination d'une porte urbaine 
{a Branda, en 1344, et Portai la Branda, en 1349 (2), quel- 



(1) Cf. Boreau, Flore du Centre de la France, T, II (1857) p. 43 ; 
Pérard, Catalogue raisonné des Plantes de l'Arrondissement de 
Montluçon, Allier (1867-71), p. 119; Martial Lamotte, Prodrome de 
la Flore du Centre de la France, II (1881), p. 508; A. Le Grand, 
Flore analytique du Berry {Cher et Indre)^ V édition, 1894, p. 193. 

(2) « Dépenses faites par les Consuls pour l'entretien et la garde 
des Remparts et fossés de la ville en 1314 » (Archives de Brive, FF. 7), 
et « Distribution des Armes pour la garde des portes de la ville, 1349 
(Ibidem, folio 24 du registre). — M. Julien Lalande qui publie ces 
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ques années avant que cette entrée de la ville, dite aussi de 
Barbecane, s^ouvrit par trahison à l'armée anglaise du duc 
de Lancastre (1374) ; elle fut ensuite, par punition royale, 
murée pendant un certain temps (1). 

Barbecane est un terme de fortification afférent à la grosse 
tour qui défendait la porte située à Touverture actuelle de la 
rue Carnot, et, avant 1888, date de cette rue nouvelle, au 
débouché de la rue Barbecane, aboutissant exactement au 
même endroit et s'appelant encore en 1527 et 1531 rue de la 
Brande (2) au moins pour la partie absorbée par la rue 
Carnot (3). 

La rue et la porte de la Brande donnèrent leur nom au 
quartier, ou ce fut le quartier dit aussi de la Brande, qui 
passa le sien à la rue et à la porte (4). Il est bien possible 
qu'originellement des brandes s'étendaient jusqu'aux primi- 
tifs remparts et fossés de la ville qui suivaient le tracé de la 



documeuts {Bulletin de la Société, XXX, 1908, pp. 353 et 357), pense 
quMI devrait reporter probablement le primitif emplacement de la 
Brande ou de Barbecane, à la place du Puits du Roi, au débouché 
actuel de la rue Barbecane dans la rue Carnot. Pour que cette hypo- 
thèse fat fondée, il faudrait qu'en GO ans la ville se fut accrue d'une 
centaine de mètres de ce côté, car d'après nos documents, il semble 
bien que dès 1411 la porte en question est fixée à rextrémité de la rue 
Carnof, à l'alignement des maisons donnant sur le boulevard. 

(1) Cf. les documents publiés dans le Bulletin de la Société, XII, 
1890, pp. 135-6, etc., par M. G. Clément-Simon, qui les a repris et en 
a complété les commentaires dans son ouvrage, La Rupture du Traité 
de Brétigny et ses conséquences en Limousin (Paris, 1898). 

(2) D'après le cahier de rentes dues aux confrères de l'Assomption^ 
cité plus loin, folios 3 et 6. 

(3) La partie actuelle de la rue Barbecane, de l'ex-Puits du Roi à la 
rue Majeur, était encore au xv* et xvi* siècles un tronçon de la rue 
de la Jaubertie comprenant la rue de ce nom, la rue Barbecane et la rue 
de Corrèze jusqu'à la porte de Corrèze, À l'entrée actuelle de la rue 
Toulzac. Ce n'est qu'à l'ouverture de la rue allant vers la Grand'Place, 
maintenant rue Majeur, qu'a prévalu le nom de rue de Corrèze. 

{4) Dans les actes de vente en 1771 et 1772 des bâtiments monasti- 
ques des Carmélites l'endroit où ils sont situés est appelé o quartier 
de Barbecane ou de la Brande ». Louis de Saint-Germain, Le Vieux 
Brive (1906), p. 17. 
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rue des Bains, ou rue Maîllard, actuellemeut : Celait la 
première enceinte du xii® siècle et auparavant. 

Or, au milieu de ce très probable terroir de brandes^ mais 
bien plus tard au coin de la i^ue Brande et de la rue actuelle 
de Barbecane, dans le pan coupé que Ton remarque rue 
Carnot, s'élevait la margelle d'un puits dit Puits du Roi, 
d'où partait une petite rue qui traversait la rue Carnot en 
biais pour atteindre la rue des Bains (aujourd'hui rue Mail- 
hard), près de laquelle apparaît en retrait la trace de cette 
rue disparue : ce tronçon de rue borde les vieilles maisons 
de la boucherie Pascal et des magasins Couignoux, distilla-* 
leur. 

Au Puits du Roi, et à cette rue du Puits du Roi, se ratta- 
che la légende du « roi de Brive», le prince mérovingien 
Gondowald ou Gondebaud, fils de Clotaire (1). Dans sa tendre 
enfance, caché par sa mère dans une île de la Corrèze, l'île 
del Rey (2) ; proclamé roi dans un inaillum ou assemblée de 
leudes, tenu dans la plaine de Sauvazou, plaine qui s'étend 
de l'île del Rey et suit le pied de la colline du Vialmur 
jusqu'au pont de Brive sur la rivière (3) — ce mélange 



(1) Cf. dans le Bulletin de la Société, tome XL. (1918). !• p, 549, 
2* p. 339, le récit du baron Désazars,La Conspiration de Gondowald^ 
auquel a été jointe une partie des données de la légende, alors que 
nous en avons recueilli les détails au complet pour des amis qui 
doivent la traiter littérairement, aussi devons-nous ici rapporter seu- 
lement les traits les plus nécessaires à notre présent travail. 

(2) L'île del Rey, site charmant pour ses ombrages à 3 kilomètres 
environ en aval de Brive, porte le nom de deux domaines appelés 
aussi del Rei (du Roi), rive droite et rive gauche de la Corrèze. Celui 
de la rive gaache, dont semble dépendre Tile, possède une forte cons- 
truction de caractère, à la toiture élevée, du xvii* siècle : ce domaine 
appartint longtemps à la famille de Chamaillard. 

(3) F. et J.-B. H. Serre dans leur Histoire de Brive ancienne 
(Brive, Verlhac, 1886, p. 13) parlent de Gondebaud se faisant o cou- 
ronner dans la plaine de Salvajour, par corruption Sauvauzour » et 
ajoutent : « C'est môme celle qui commence au pont neuf [le pont 
Cardinal] et se prolonge vers le couchant sur la rive droite de la 
Corrèze ». Sans doute ses limites à l'ouest étaient le point ou la ri- 
vière se rapproche le plus de la colline du Vialmur, précisément où se 
trouve l'île del Rey^ presque aux pieds de la hauteur. 
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d'histoire et de légende que forment les souvenirs locaux de 
la vie de ce prince, est complété sur place par son élévation 
sur le pavois, sous les murs de la ville. Mais ses porteurs 
ayant fait un faux-pas, dit-on, à Tendroit dit depuis le 
Puits du Roi, le malheureux Gondebaud tomba sur le sol : 
funeste présage pour la fin tragique de sa royauté éphémère 
et de son existence malheureuse ! 

Les braundes ou landes de Brive étaient bien alors un lieu 
propice pour un camp de soldats^ auprès du viens de Briua- 
Curretia, nomnié seul pour la cérémonie royale par les his- 
toriens de l'Aquitaine mérovingienne. Mais cela n'est qu'une 
hypothèse plausible basée uniquement sur des traditions 
légendaires et une toponymie aujourd'hui même effacée avec 
la disparition dû Puits du Roi et de la rue de la Brande, 
dans un quartier devenu anonyme (1). 

II 

Au XV* et xvi« siècle, nos documents nous montrent, hors 
des remparts brivistes, devant la porte de la Brande ou 
Barbecane, un territoire suburbain appelé aussi « territoire 
de la Brande » : il comprenait divers jardins, terres et prés, 
même d'anciens vignobles ; ces parcelles sont divisées entre 
différents propriétaires, bien modestes tenanciers, assuré- 
ment : pour les jardins, Jean Marilhac et Peyronne (ou 
Pierrette) Langlade — dont le sien a été de Jean Spaignol, 



(1) Pour la reconstitution intra-muros de co quartier, avec quelques 
précisions topographiques, il faut se reporter au plan ancien de la 
ville publié par M. Louis de Saint-Germain dans le Bulletin de la 
Sociétéfavec son étude sur le Vieux Brioe, 1906. qui a été tiré à part; 
toutefois ce plan donne le nom de rue de Barbecane à celle qui est 
appelée aujourd'hui rue Saint Grégoire : c'est, croyons-nous, une 
erreur de désignation, la rue de Barbecane ou de la Brande étant 
bien celle qui allait de la pï>rte de ce nom à la rue Barbecane actuelle 
qui la prolongeait (ancien tronçon de la rue de la Jaubertie). Sur ce 
plan est également marqué le tracé de la première enceinte de 1187 ; 
on peut reconnaître encore les substructions de ces premiers remparts 
dans la rue Mailhard, en courbe, aa bas de la maison faisant le coin 
avec la rue Majour. 
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son voisin contigu, — en 1461 Etienne Goste, tisserand, en 
1484 Etienne Labesse, dit chambàs de fer (jambes de fer); 
pour une moitié de Lou Vignou (ex-petit vignoble), — 
savourez en passant les termes locaux comme les surnoms — 
en )48d Martial Bignac, laboureur, et Tévène(ou Etiennette) 
Nadal, femme à Jean Landrevie; pour une terre ou jardin 
en 1494 Bernard Blanc, tailleur d*babits ; pour une terre 
simplement, en 1495 Antoine Neyragas, barbier; enfin pour 
un pré qui était jadis terre, en 1477 Jean Grammond, mar- 
chand, reconnaissent là des rentes modiques dues aux Gon- 
frères de*la Frérie de N.-D. de l'Assomption (1). Gomme 
avec un syndic des Pauvres, élu parmi eux, cette association 
religieuse formait une sorte de Bureau de Gharité, et avait 
sa personnalité civile, il est curieux que la propriété actuelle 
affectée à un orphelinat, ait eu de tels antécédents de bien- 
faisance; rhistoire même dans ses plus minimes détails, 
présente le plus souvent ces recommencements perpétuels. 

Les actes constituant les rentes dues à la confrérie étaient 
d'abord consignés dans divers registres ou livres spéciaux : 
après 1660 (2), un relevé de ces revenus a été fait dans un 
cahier manuscrit qui appartient aujourd'hui à nos archives 
familiales, fonds Treilhard (3). Leurs mentions nous per- 
mettent seulement d'établir en partie la topographie histo- 
rique du territoire, alors que sa dénomination s'étendait 
sans doute implicitement aux terrains attenant les biens 
arrentés : c'est ce qui nous engage du reste à donner à la 



(1) La Confrérie ou frérie de l'Assomption de N.-D. qui était fondée 
en l'égUse Saint-Pierre (29« rue Blaise-Reynal actuellement), était une 
institution religieuse et charitable, chargée des intérêts des pauvres 
de la ville, mais dont les revenus affectés à cet efifet furent réunis par 
les consuls de Brive à THôpital en 165i. (Archives de TUôpital, B. 20, 
Inventaire sommaire» pp. 298 299)« 

(2) D'après le contexte du cahier, où des actes résumés sont datés 
de 1660. 

(3) Jean -François Treilhard (1709-1775), qui fut maire de Brive, le 
père de l'homme d'Etat, étant en 1748 administrateur de l'Hôpital de 
Brive, fut « chargé de la levée des rentes seigneuriales.... des rentes 
constituées... » (Délibérations, Archives de l'Hôpital, Ë. A. folio t). 
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suite, pour plus ample iaformé, les extraits du cahier m- 
extenso, en Pièces justificatives. Chaque indication a sa 
valeur propre et ne peut être négligée, comme on va le 
voir (I), dans un véritable enchaînement de faits. 

Toujours sis à la Brande, d*après notre même document, 
se trouvent ensuite diverses autres tenures qui doivent 
pareilles rentes à la même Frérie; ce sont: en 1527, la 
moitié d'une terre de Jean Lafaurie, marchand, confrontant 
notamment de celle de Catherine de Gramond, veuve du 
susdit Antoine Neyragas, barbier, de 1495; en 1518, un 
jardin de Jean et Pierre Ghando, confrontant au précédent ; 
en 1538, une terre de Libéral Lafarge, marchand; en 1541, 
une terre de Jean de Lespinats, a dict noble » ; en 1563, une 
éminée de terre de Guilhem Salviat, dit Soumitou, et, en 
1583, nne sétérée d« terre de Bernard Lescure, régent. 

Ces propriétés de la Brande sont délimitées par des con- 
frontations générales qui peuvent être encore reconnaissa- 
blés dans Tétat actuel des lieux : 

Les terres de Martial Rignac, d'Antoine Neyragas, de 
Jean Lafaurie, des deux Chando sont en bordure « du che- 
min public qui va de la porte des sœurs à la porte du pont » 
ou a porte de Corrèze », dit aussi « qui va à l'entour de la 
ville », longeant « les anciens fossés » et sur Tassiette du- 
quel passe maintenant le boulevard Carnot, ancien boule- 
vard Barbecane. — Les boulevards ne sont que le primitif 
tour de la ville. 

Par derrière, à l'ouest, des terres de Jean Oramoïond et de 
Jean Marilhac touchent le pré de Guillaume de Podio (du 
Puy), appelé Lou Prat Abbàdial y que Ton peut reconnaître 
sans doute dans les prairies encore existantes au-delà de la 
rue de VAbbé Broussouze^ de l'autre côté des immeubles du 
Collège Cabanis : Prat Abbadial, pré abbatial, cette appella- 



(t) Nous nd saurions assez recommander aux chercheurs, parmi nos 
collègues de la Société, de compléter ces données historiques dont 
nous ne faisons que tracer la base» pour connaître plus à fond les ori- 
gines et le passé de la Brande. Les Archives notariales et domesti- 
ques de la ville doivent fournir d'autres éléments. 
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tion provenait assuréraeut des possessions relevant à cet 
endroit, jnsqu*à la Bouvie, de Tabbaye d'Obasine, au xiii« 
siècle, d'après un cahier de reconnaiHsances appartenant à 
nos archives. 

Les biens de Martial Rignac, Tévène Landrevie, Etienne 
Labesse et des deux Chando sont riverains du chemin public 
« qui va du portail de la Brande au moulin du Prieur » ou 
« vers le moulin de la Bouvie » (la bifurcation existe tou- 
jours) : c'est cette même voie qui est dite dans un acte de 
cession, en 1810 Chemin des Brandes (1), et ensuite, popu- 
lairement, chemin des Maurésies, territoire contigué de la 
Brande et possédant faubourg, métairies ou domaines ainsi 
appelés. 

A l'entrée de ce vieux chemin, dans le mur de la maison 
du Café de Bordeaux, on lit une inscription gravée sur pla- 
que de marbre blanc qui le désigne enfin aujourd'hui : 
Faubourg Eyrolles, 1860. — Une délibération du Conseil 
municipal, le 12 août 1860, témoigne la reconnaissance de la 
ville à un maire de l'époque, Barthélémy Eyrolles, pour ses 
longs services (2), en donnant son nom au faubourg des 
Maurésies, où il avait une propriété alors qu'il habitait du 
reste sur le boulevard presque en face du chemin, jadis le 
seul aboutissant de la plaine en aval de la Corrèze à la porte 
de la Brande. 

Enfin, les biens de Jean Lafaurie et des Chando, ainsi 
que la terre de Jean Lespinatz, convertie en pré, sont réunis 
ensemble d'un seul tenant au xvii' siècle par la famille du 



(1) Acte de cession du 4 novembre 1810 par la dame Battut à Jean- 
Anne Lidon : les prés provenant de Bernard Lidon et attenant à la 
vieille maison au fond du jardin, confronteraient avec le chemin dit 
des Brandes. — Cité par M. Louis de Saint-Germain, dans un mémoire 
sur le Conventionnel Lidon, que nous allons utiliser (pp. 1S8 et 190). 

(2) Barthélémy Eyrolles, né le 7 septembre 1792, adjoint au maire de 
Brive, 1840, maire, 1843-48, 1851-70, et en 1875 76, chevalier de la Léjçion 
d'honneur, 14 août 1860; décédé à Brive en 1877. — Renseignements 
fournis par M. Jules Maturié, avocat, qui possède actuellement la 
propriété des Maurézies et la maison Eyrolles, 9, rue Jean Maistre« 
et boulevard Carnot. 
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Verdier; elle est, avec les Salviac et Augier, propriétaire 
en majeure partie de la Brande comme Tiadiqueut les 
mentions marginales de notre document : de même que 
leurs prédécesseurs, ils reconnaissent les rentes dues, mais 
c'est à l'Hôtel-Dieu ou Hôpital général auquel sont dévolus 
les droits de la Confrérie de l'Assomption depuis 1654. 

Mais ces biens relevant de cette confrérie n'étaient pas les 
seuls que comportaient dès le xv^ siècle les vastes apparte- 
nances de ce même territoire sous la même dénomination, 
car nous trouvons le il juillet 1460 une reconnaissance faite 
à Guillermin Quinhard, bourgeois de Brive, de deux jardins 
détenus par Jean de La Font, cubertier (couvreur ou fabri- 
cant de couverture?)^ de Brive : duos ortos sive terras qui 
fuerunt Pétri Pescho, hàbitatoris dicte ville situatos in 
territorio de la Branda (1). 

Dans cette subdivision territoriale, en plusieurs lots diffé- 
rents dépendant de divers possesseurs fonciers, faut-il voir 
l'origine du terme au pluriel des Brandes porté au xvui« 
siècle par ce territoire et qui finalement a prévalu ? Nous 
sommes portés à le croire en présence d'une autre recon- 
naissance datée de 1742 et qui prouve que certains de ces 
tènements faisaient partie d'un fief noble appartenant à la 
famille Malleden de La Poujade, une branche de la famille 
Maleden de la Bastille et d'Enval : elle arrentait trois quar- 
tonnées de prés en bail amphithéotique aux Bachelerie de 
Bonifon, magistrats du Présidial comme les du Verdier. Ce 
document que nous reproduisons aux Pièces justificatives 
pour plus amples et intéressants détails (2), indique par les 
confrontations des prés en question, sis au c territoire des 
Brandes », qu'il touchait à ceux de M. Gaye, par lui acquis 
du sieur Gramond — tenancier que nous retrouvons — de 



(1) Registre domestique des Quinhard, publié par M. Louis Guibert, 
Bulletin de la Société Scientifique^ Historique et Archéologique de 
la Corrèie, XII, 1890, pp. 44-55. 

(2) Nous devons Jci remercier notre excellent confrère et ami 
M. Bernard Marque, professeur au Lycée de Tulle^ de nous avoir 
iprocurô la copie de ce document (Pièces justificatives, IX). 
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M. du Verdier, — déjà également en cause, — et enfin à la 
terre du sieur La Roche, chapelier. Et Tétendue, qui impli- 
que cet ensemble de terrains conligus, confirme notre 
assei'tion qu'elle comportait dans ces limites l'emplacement 
du Collège Cabanis aujourd'hui. 

Aucune habitatidn ne semble encore s'élever sur ces 
parcelles détenues par des citadins brivistes, demeurant à 
proximité, aux quartiers de la Jaubertie ou de la Brande, 
ainsi que nous les voyons sous les mêmes noms et aux 
mêmes dates, du xv« au xviii* siècle dans les diverses recon- 
naissances que nous avons analysées. 



III 

La famille du Verdier qui, aux xvii« et xviii* siècles, se 
trouve en possession du territoire de la Brânde, était une 
famille de magistrature locale tirant son nom et son origine 
d'un village de la paroisse d'Allassac où elle détint aussi la 
terre ou fief de Genoulhac(l). Elle était venue probablement 
à Brive avec Jean du Verdier, receveur des tailles en 1583, 
qui fut conseiller d'Election en 1587 ; un autre Jean du Ver- 
dier — si ce n'est pas le même? — devint président en 
l'Election, c'est-à-dire au tribunal qui jugeait des affaires 
fiscales; on le voit dans ces fonctions de 1588 à 1608. et il 
fut élu Consul de la ville en 1603 et 1606, et même premier 
Consul en 1607 et 1608. Cette famille fournit aussi au siège 
sénéchal et présidial quatre ou cinq Conseillers qui se pré- 
nomment : Annet, 1656, Gabriel, 1660, Pierre, 1679, puis 
Charles, 1715-61 ; le conseiller Pierre du Verdier fut même 
lieutenant-général du Présidial, 1695 97, tandis qu'un autre 
Charles, qui, au titre de sieur de Genoulhac joignit celui de 



(1) Les lieux dits du Verdier — forme limoasine du mot verger ei 
désignant plus spécialement les jardins fruitiers, viridarium — et 
Genouillao ou Genoulhac {qenoulh = genou, et ac = l'endroit de?) — 
existent toujours commune d'Allassac, canton de Donzenac, arrondisse* 
ment de Brive (Corrèze). 
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seigneur de Martrgnac (1), ajouta également à son office de 
Conseiller en TElection, la charge de secrétaire du roi 
près le Parlement de Bordeaux en 1719 moyennant 25.000 
livres (2). 

Ce sont ces magistrats, enrichis et anoblis, gui acquirent 
successivement plusieurs parcelles du territoire de la Brande 
et laissèrent Tenclos actuel, et c'est assurément le président 
Jean du Yerdier qui en 1593 bâtit Thôtel subsistant sous 
le nom d'Hôtel de Verni nac. 

La date de 1593 est inscrite au-dessus de la porte d'entrée; 
elle est bien d'accord avec le style Renaissance du bâtiment 
tout entier, avec ces deux pavillons aux extrémités et son 
fronton au milieu. Ce style apparaît surtout dans les sculp-* 
tu>res de ce fronton, dans Tencadrement et le linteau de la 
porte, aux fenêtres, dans l'ornementation de la rosace et des 
écussons. La décoration sobre de l'édifice, quoique simple, 
a son cachet et lui donne de l'allure (3). 

Avec son vaste enclos, La Brande était une belle résidence 
plus que bourgeoise, en marge de la ville ; au xviii« siècle, le 
jardin devant la maison fut clos par une grille dont le por- 
tail existe toujours, mais il a été transporté par la Ville au 
Musée Ernest Rupin pour lui servir d'entrée et être con- 
servé comme œuvre d'art : joli travail en fer forgé, il est 
bien daté par ses fioritures et fleurons Louis XV, et par le 
monogramme de ses LL entrelacées, au bas. 

Nous nous demandons si cette œuvre d'art n'a pas quelque 



(1) La sieurie ou seigneurie de Martignac, paroisse de Ste-Féréole, 
passa successivement aux Algay, aux Verdier, aux Géraud et enfin 
aux Gaye qui en illustrèrent le nom au xix* siècle avec le célèbre 
ministre de Charles X, vicomte de Martignac. 

(2) Cf. J.-B. Champeval, Dictïonnav*e des Familles nobles et nota- 
bles de la Corrèze^ il, Brive, article Verdier, pp. 478-483, que nous 
avons vérifié et complété de nos études personnelles aux archives de 
Brive (Etat-civil) ot nos notes prises dans les archives familiales de 
M. «lulien Lalande. 

(3) Nous devons remercier ici M. Ludovic da Valon pour les remar- 
ques archéologiques très compétentes sur cette intéressante cons- 
truction. 
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rapport — création des propriétaires ou don d'hôte illustre ? — 
avec le fait marquant dont l'hôtel du Verdier fut le théâtre 
en 1722 : nous voulons parler du séjour qu'y fit le duc 
Adrien-Maurice de Noailles dans des circonstances familiales 
et historiques toutes particulières. 

Le 26 octobre 1722, M"* Marie de Bachelerie des Borderies 
écrivait de Brive à son beau-frère le Comte de Saint-Jean 
de Jumilhac, au château de Saint- Jean-Ligoure : 

V Monsieur le duc de Noailles est resté à Brive six jours. 
Chez M. Verdier, dans le séjour qu'il fit dans sa maison, 
Madame a accouché d'un garçon. Monsieur le duc a été 
parrain et Madame de Saint-Chamans marraine. Toute la 
ville s'est mise sous les armes et l'a accompagné à l'église. 
11 est à présent dans ses terres pour faire la visite. » (i) 

M. Verdier ci-dessus, c'est Messirfe Charles du Verdier de 
Genouillac, écuyer, seigneur de Martignac, conseiller au 
Présidial ; il avait épousé Suzanne de Verninac, appartenant 
à la famille qui a laissé le nom définitif à l'hôtel où séjourna 
le duc de Noailles. 

Son Ëminence qui porta sur les fonds baptismaux l'enfant 
de ses hôtes, a signé de sa haute écriture en toutes lettres 
l'acte de baptême avec les Consuls de la ville qui lui firent 
certainement cortège (2). Nous lisons en eff'et sur les regis- 
tres de catholicité de la paroisse de Saint-Martin cet acte 
qui énumère tous ses titres et qualitéi3,avec ceux des parents 
et suivants : \ 



(1) Lettre des Archives du château de Saint-Jean, gracieusement 
communiquée par M"* de Vanteaux, propriélaire du château et du 
trésor d'archives de la famille de Jumilhac dont elle descend. 

(2) Jusqu'à leur procès avec la ville sur la question de la co seigneu- 
rie, les meilleurs rapports existaient entre les Noailles et les autorités 
communales de Brive. C'est ainsi que nous voyons dans une lettre de 
M"* des Borderies à son beau-frère que le maire Joseph Dubois 
« a fait des réjouissances publiques pour la venue du fils du duc de 
Noailles >\ C'est ainsi que fut célébrée la naissance à Versailles (le 2 
avril 1713) de Louis de Noailles, fils aîné d'Adrien-Maurice et le 
même duc qui lit le fameux procès de 1770. 
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Adrien-Maurice du Verdier, fils naturel et légitime à Messire 
Charles dïi Verdier de Genouillat, escuyer, seigneur de Marti- 
gnat, conseiller au présidial de Brive, et dame Susane de Ver- 
ninat, son épouse, habitants de Brive, né le quinzième du mois 
d'octobre mil sept cents vingt et deux, a esté batisé le dix-sept 
du mois et an ; le parrain a esté très haut et très puissant sei- 
gneur Monseigneur Adrien-Maurice duc de Noailles, pair de 
France, grand d'Espagne, chevalier de l'ordre de la Toison d'or, 
premier Capitaine des gardes du corps de Sa Majesté, gouver- 
neur des provinces du Roussillon, Sardaigne, Conflans, et par- 
ticulier des villes, chasteaux et citadelles de Perpignan, gouver- 
neur de Saint-Germain-en-Laye, capitaine pour le roy dans led. 
gouvernement, cy-devant général des» armées des deux cou- 
ronnes en Catalogne, de pni [présent) à Brive, et marraine haute 
et puisante dame Marie-Constance de Saint-Julien, épouse de 
haut et puissant seigneur Messire Charles-Louys de St-Chamans, 
conte du dit lieu, le Pescher, St-Mart et autres places, habitante 
ordinerement en son château de Pazayat, de prnt à Brive, pr^s 
les soussignés : 

Marie-Constance de S^-Julien S^-Chamans (1), 
LE DUC DE NOAILLES. — Brune, premier 
Consul. — FoNTENEiL... Cousul, Gaubert, 
Consul. — Chassaing, 3c Consul. — Berlran 
Verninac, clerc tonsuré. — Majour. — 
Geoffre, curé de Brive. — Lescure (2). 



(1) Marie-Constance de Saint-Julien, d'une famille limousine et 
marchoise, avait épousé le 18 juillet 1681 Messire Charles-Louis de 
Saint- Chamans, qui fut capitaine au régiment du roi cavalerie, et 
que nous avons signalé parmi les élèves du Collège de Brive, en 
Humanité (1667-68) dans nos Matériaux pour servir à l'Histoire de 
Brivç. 

Le duc Adrien-Maurice de Noailles resta en relation avec M"* de 
Saint-Ctiamans, en s'occupant de ses intérêts après la mort de son 
mari, qui était, d'autre part, particulièrement lié avec M. d'Ange- 
villiers, secrétaire du duc. Voir la lettre de ce secrétaire, du 4 juillet 
1731, dans Louis Paris, Les Papiers de Noailles (1875), 11, p. 162. 

(2) Archives Communales de Brive, GG. 42. -- Le Premier Consul 
qui a signé est probablement Jean Brune, avocat, mort en t770, le 
grand-père du futur Maréchal né en 1755, 
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L'éclat de ce baptême briviste n'est pas moins un indice de 
Tétat de disgrâce dans lequel était alors tombé le haut et 
puissant parrain, à la suite de mésaventures politiques qui 
ont leur piquant côté local. 

Le duc de Noailles avait été aussi ministre d'Etat, prési- 
dent du Conseil des Finances (1715) et même membre du 
Conseil de Régence. C'est en cette dernière qualité qu'il se 
compromit fâcheusement dans une cabale de Cour où un 
Briviste, le Cardinal Dubois, avait eu raison de lui et de sa 
superbe. 

Une question d'étiquette avait donné lieu à cette affaire 
en ce Conseil de régence où le Cardinal avait été nommé 
quelques mois avant d'être promu Principal et Premier 
Ministre (22 août 1722). 

Dans la salle du Conseil, S. E. s'était assise auprès du 
Cardinal de Rohan, ce que voyant, le chancelier d'Agues- 
seau, les ducs et pairs, môme le Maréchal de Villeroy et le 
duc de Noailles qui accompagnaient le roi comme officiers 
des gardes, se retirèrent pour ne pas céder le pas aux prélats. 
Tous refusaient d'accorder la préséance à des Cardinaux 
qui l'avaient eu jadis sur les primes du sang. On écrivit, on 
s'échauffa... Noailles rencontrant le jour même le Cardinal, 
au Louvre, lui dit : « Cette journée sera fameuse dans 
l'Histoire, Monsieur. On n'oubliera pas d'y marquer que 
votre entrée dans le Conseil en a fait déserter les grands du 
royaume ». 

Cette affaire de préséance ne se déroule pas aussi simple- 
ment que la présente en raccourci ce récit des Mémoires 
du duc. L'historien de Dubois, le P. Bliard,la raconte par le 
menu (1), avec des prolégomènes assez compliqués : l'apos- 
trophe de Noailles est donnée avec quelques petites variantes 
de lieu et de termes (2). La séance du Conseil du 22 février 



(1) R. P. Blianl, Dubois, Cardinal, Premier Ministre (Baris, 1902); 
Chap. XIV, Le Conseil de Régence, pp. 409-415. 

(2) La réplique semble avoir été faite, d'après Bliard, avant la 
séance et sous cette forme : « Vous ne pouvez disconvenir, Monsieur 
le Cardinal, que le jour de votre entrée au Conseil sera une époque 
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1722, où il y eut moins 10 absences, eut de ce fait une por- 
tée assez grande ; Dubois écrivait que les rebelles avaient 
voulu porter o atteinte au gouvernement de Mgr le Régent 
et se préparer des moyens de le troubler à la majorité du 
roi ». (1) 

Des lettres de cachets dispersèrent bientôt les uns et les 
autres. 

Le chancelier d'Aguesseau fut exilé ; c'était la seconde 
fois; Noailles le fut ensuite, malgré les rapports affectueux 
qu'il avait avec le Régent, — « parce que des principes ne 
s'accordaient point avec ceux du ministre ! » — écrit l'abbé 
Millot, Tauteur des Mémoires du duc de Noailles, auquel 
nous empruntons ces détails (2). L'écrivain, ajoute en note 
que le duc fut envoyé < à cent cinquante lieues dans un 
château en ruine qui était à peine habitable ». C'est en effet 
à cette époque que fut reconstruit en partie le château de 
Noailles, restauré selon la tradition, sur sa façade méridio- 
nale avec les pierres sculptées, en style renaissance, du 
château de la Page, son voisin sur la colline d'en face. 

En attendant qu'il fut mis en état sans doute, le duc 
séjournait à Brive et visitait ses terres (3). 



bien marquée dans notre histoire, puisque ce sera le jour que la haute 
noblesse du royaume s'en sera absentée >. — D'après la Bibliothèque 
Nationale, Lancelot, Mas. 187, f. 191 et La Vie de Dubois à la Biblio- 
thèque MaZarine, Mss, 2355, f* 386 : Bliard parait ignorer le récit, des 
'Mémoires du duc de Noailles et n'en fait pas étaf. 

(1) Lettre au Cardinal de Tencin, ambassadeur auprès du Pape, 
3 mars 1722. Archives du Ministère des affaires étrangères, Rome, 
638, f. 236; citée par Bliard. 

(2) Mémoires du duc de N cailles ^ rédigés d'après ses papiers et 
ses confidences orales par l'abbé Millot, collection Petitot des Mémoi* 
tes relatifs à VHisloire de France (1829), Tome XXIII, pp. 189 91. 

(3) La duchesse de Noailles, née Françoise d'Aublgné -— nièce de 
M"* de Maintenon — passa à Aurillac, où elle s'attarda, pour rejoindre 
ensuite le dac de Noailles, d'après 6. Clément- Simon, La Ducheese 
de Noailles et les Dames d' Aurillac en 1722 (Recueil Charité, Brive, 
impr. Verlhac, 1890, pp. 8-9). 

Saint-Simon a cherché à jeter le ridicule sur le duc de Noailles : 
II s'en alla, dit il, dans ses terres, près du Vicomte de Turenne. où 
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L'abbé Millot rapporte les relations que son maître avait 
eues auparavant avec Dubois, qui lui avait mandé les nou- 
velles pendant la campagne de Catalogne en 1711, et lui 
avait témoigné dans des lettres un gVand désir de lui plaire 
et de s'assurer de sa protection. Saint-Simon reproche même 
au duc ses excellents rapports avec le Cardinal, qui fut éga- 
lement au mieux avec le frère du duc, Tarchevêque de Paris. 

Peu importe, mais c'est un prétexte pour le rédacteur des 
Mémoires de s'écrier sur Dubois, auteur de la disgrâce du 
noble Duc : a Le fils de l'apothicaire d'un grand seigneur, 
né dans une de ses terres, aussi vicieux que le seigneur 
était distingué par son mérite, remporter sur lui ce triomphe! 
Parmi tant de jeux bizarres de la fortune, ce n'était pas le 
moins étonnant. » 

Remarquons que dans sa courtisanerie, Millot prend ici 
Brive pour une terre du duc ; il est vrai qu'il fait en même 
temps de Dubois fils de son apothicaire, ce qui est tout 
aussi.... approximatif, puisque la ville n'était en 1666, à la 
naissance du futur Cardinal-Ministre, tout au plus, pour un 
tiers seulement, une co-seigneurie des Noailles(l), et que le 
père de celui-ci se trouvait docteur en médecine, et non le 
prétendu apothicaire! (2). 

Millot assure encore que le duc Adrien-Maurice conserva 
pendant son exil un crédit extraordinaire et qu'il l'employa 
en faveur de la noblesse de sa province : tout ce qu'il deman- 
dait au Régent, il était sûr de l'obtenir. A la mort du Cardi- 
nal Dubois (10 août 1723), le duc d'Orléans, prenant après lui 
les fonctions de Premier Ministre, rappela le duc de Noailles 



il fit le béat, porta chappe aux processions et aux lutrins de ses pa- 
roisses et se fit moquer de lui là et à Paris où on le sut ». 

(i) En 1740, Adrien-Maurice acquit la part des Vicomtes de Turenne 
sur la ville, ce qui lui donna alors les 2/3 de la co-seigneurie et l'autre 
tiers restant aux consuls, et ce qui fortifia alors beaucoup ses droits 
suzerains. 

(?) En réalité c'était non le père mais l'oncle, Guillaume Dubois, 
qui était apothicaire, mais encore rien ne nous fait savoir qu'il ait été 
au sçrvicç du duc de î^Qailles. 
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à la cour. A la première entrevue, raconte le chroniqueur, 
il Tembrasse tendrement, lui proteste que sa disgrâce n'est 
venue que de ce coquin de Cardinal Dubois « pour me ser- 
vir de ses propres termes » (sic/f) — « Hé bien, que dirons- 
nous? » ajoute le princîfe avec une sorte d*embarras. — 
Noailles répond : « Pax vivis, requies defunctis » (Paix aux 
vivans, repos aux morts ». 

Ces propos d'un homme d'esprit, bons pour leur instant^ 
n'étaient que fallacieux ou hypocrites, car Tabbé Millot s'est 
chargé pour complaire au duc de transmettre les rancunes 
de celui-ci à la postérité (1). 

III 

Le filleul du duc de Noailles, Adrien-Maurice du Verdier 
de Genouilhac fut, avec Jean-Charles du Verdier de Marti- 
gnac, le dernier de leur famille, possesseur de la Brande. 
Il quitta même Brive à la suite (2), et depuis sa descendance 
s'est fixée loin du pays (3). 

C'est le 22 juillet 1784 que Adrien-Maurice du Verdier de 
Genouilhac et Jean-Charles du Verdier de Martignac vendi- 
rent à un nouveau riche de l'époque, Bernard-François 
Lidon, leurs maison et jardin moyennant 36.000 livres. 

Actif industriel et commerçant, Bernard-François Lidon 



(1) £[iregist]^ant les souvenirs du duc de Noailles, l'abbé Millot 
donne encore pour cause de la mort du Cardinal Dubois l'efTet de ses 
débauches, autre légende calomnieuse quMl accrédite vilainement. 

(2) D'après les Archives départementales de la Haute - Vienne 
(C. 895) il habitait Limpges en 1785. 

(3) La famille du Verdier de Genouillac, dont une branche existe 
encore à Cramier, près Larche (Corrèze), s'est répandue avec de nom* 
breux descendants, portant le nom, en Normandie^ au Mans, à Ver- 
sailles, à Paris et au château de Matz, près Villefranque (Basses- 
Pyrénées). Ils comptent parmi eux un capitaine du 127* d'infanterie, 
ayant fait campagne, et deux prêtres dont l'un est aumônier militaire 
à bord de VEdgard Quinet, En juillet 1918, la famille, pour cause de 
mineurs, faisait vendre une grande propriété sise à Rouen, rue Pavée, 
et l'importante terre de Tenuel, en Morbihan, provenant de la suc- 
cession du comte Casimir-Charles- Victor du Verdier de Genouillac, 
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avait déjà acheté, avec sa mère, la belle maison ôe Corn 
(aujourd'hui détruite), à rentrée actuelle de la rue Carnot 
sur la Grand'Place, pour la revendre bientôt en avril 1784. 
Il trafiquait facilement des immeubles, mais il s'attacha 
davantage à sa seconde acquisition : il en prit même le nom 
(au pluriel) puisqu'il signait Lidon des Brandes, le 10 dé- 
cembre 1790, la délibération de l'Assemblée communale de 
Brive, avant de dissimuler sous le même nom, un peu mo- 
difié, Desbrandes, quand, décrété d'accusation et traqué, il 
se fit délivrer un passeport par la municipalité de Libourne, 
en 1793 (1). 

S'appeler M. des Brandes devait du reste être bien porté 
par un lieutenant de Guyenne-Dragons, rôle que tint notre 
personnage un moment en 1789 avant de devenir le citoyen 
Lidon, conventionnel et régicide 1 

Quand le malheureux député, poursuivi comme Girondin, 
et trahi, se suicide le 2 novembre 1793 à la Géronie, com- 
mune de Gublac, chez son ami le notaire Ségéral, son fils 
Alexandre Lidon hérite de lui et, celui-ci vivant en 1810, 
lègue avant de mourir bientôt sa propriété à sa tante Anne- 
Lidon, veuve d'Antoine Baltut, entreposeur des tabacs à 
Argentat, laquelle passe les biens, la même année, à son 
frère. Jean- Anne Lidon, l'ancien curé constitutionnel de 
Brive en 1791. 



(1) Marcel Roche : Le Conventionnel Bernard-François Lidon 

(Bulletin de la Société XXIV, 1902^ pp. 574 et 579, avec tirage à 

part). — Bernard- François Lidon des Brandes, né à Brive le 23 mars 
1752; 5* enfant de François -Lidon, bourgeois et marchand, et de 
Jeanne Raynal; négociant et industriel à Saint-Etienne (à la manufac- 
ture d'armes Jauvin), puis à Brive, enfin à Bordeaux ; lieutenant au 
régiment de Guyenne-Dragons, 1788-89; élu commandant de la garde 
nationale de Brive, septembre 1790 ; membre du Conseil général de la 
Commune de Brive, 25 novembre 1790; président du Directoire 
de la Gorrèze , février 1792 ; membre de la Convention , vota 
la mort de Louis XVI avec ajournement de l'exécution ; présida le 
Comité de Guerre, janvier 1793; mort le 2 novembre. — Cf. pour autres 
détails et bibliographie F. Delage et L. de Nussac, La Proscription 
des Girondins originaires du Limousin (Limoges, Ducourtieux, 
impr. 1918), pp. 5-6. 
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Celui-ci revend le 7 juin 1826 la propriété au docteur 

Guillaume Ségéral, dont la fille, M"® de Verninac, fait un 

legs à la ville de Brive en 187iB à la condition d'établir dans 

l'immeuble un orphelinat sous le nom : Orphelinat Ségéral-' 

Vemiriàc (I). 

C'est le salon même de M"*' de Verninac et sa chambre, 
avec les vieux meubles légués à la Ville en même temps que 
les murs, qui sont loués à notre Société pour sa bibliothèque 
et le lieu de ses réunions. 

Devant les fenêtres, le même jardin n'a guère changé, 
mais autour l'étendue du territoire primitif a été bien ré- 
duite : l'établissement du nouveau Collège et le Cours Caba- 
nis, avec l'avenue Victor-Hugo, en ont pris les prés, notam- 
ment, le lot le plus important. D'un côté/ au nord, on a bâti, 
aux dépens du terrain Verninac, la maison de feu le popu-* 
laire docteur Verlhac, qu'ont occupée successivement son 
neveu le docteur Charles Bosche et actuellement le docteur 
Lafon (8, boulevard Carnot). 

De l'autre côté, faisant le pendant, sur l'emplacement du 
jardin de Pierre et Jean Chando en 1518, — confronté « avec 
le chemin qui va du portail de la Brande sive Barbecane au 
moulin de la Bovie, et avec le portail de la Brande, le jhemin 
qui va l'entour de la ville entre deux » — c'est-à dire et 
actuellement à l'angle du faubourg EyroUes et du boulevard 
Carnot, Bernard Lidon avait construit une maison, avec 
perron, donnant sur le boulevard établi sur le tour de ville. 

C'est cette nouvelle construction qui lui permit sans doutCi 
avec la subdivision du territoire partagé entre d'importants 
propriétaires, de prendre le nom des Brandes au pluriel (2) et 



(1) Nous empruntons tous ces détails précis de transmission de 
propriétés depuis les Verdier jusqu'à nos jours, aux substantielles 
Notes du regretté Louis de Saint-Germain sur le Conventionnel 
Lidon, {Bulletin de la Société.... XXV, 1903, pp. 188-190. 

(2; Acte analysé par M. Louis de Saint>Germain, op, cit., p. 188. Le 
môme érudit a bien découvert ainsi, p. 191, Torigine de ce nom des 
Brandes, emprunté, écrit-il, à un chemin bordant la propriété ou à 
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la voie publique qui desservait ces propriétés s'appela 
de même. L'ancien hôtel des Verdier est désigné désormais, 
dans les actes d'arragements de la famille Lidon, en 1810, 
de <t vieille maison sise au fond du jardin », attenant aux 
prés confrontant avec le chemin des Brandes » (1) — auquel 
abon tissait d'ailleurs un passage de service — pris par Tactuel 
Cours Cabanis, en bordure de notre immeuble, — lequel a 
du reste sa trace mentionnée déjà dans nos pièces justifica- 
tives, au xvi« siècle. 

La maison neuve des Brandes, avec cour, écurie et remise, 
était surtout une vaste maison de rapport pour Lidon : aussi 
fut-elle vite occupée par un établissement important, VHôtel 
de Paris, puis par un café et un cercle, comme aujourd'hui 
la maison voisine de l'autre côté du chemin (le Café de 
Bordeaux et le Cercle de V Union). La banque Lafeuille, 



un Heu dit du voisinage, mais il n'a pu préciser, davantage, ignorant 
les documents que nous utilisons aujourd'hui. 

Un autre exemple nous est fourni par ces pièces justificatives, avec 
le territoire de la Mourésie : en 1487 et 1528 également compris an 
singulier comme celui de La Brande contigii, il est devenu les Mau- 
résies par suite sans doute de pareilles subdivisions; l'usage était 
constant et général. 

(1) Des Brandes sert et a servi ailleurs de nom de famille dans ce 
vaste aire de dispersion de ce terme terrien. 

Quant à la faculté, sous Tancien régime, de prendre à volonté des 
noms de lieux et au besoin de les créer, à la place du nom de famille, 
elle n'a d'égale que la fantaisie de se donner aujourd'hui des pseudo* 
nymes littéraires ; Molière en témoigne dans ces vers caractéristiques : 

• 

Je sais un paysan qu'on appelail Gros-Pierre, 

Qui, n'ayant pour tout bien, qu'un seul quartier de terre, 

Y fit tout à Ventour un long fossé bourbeux. 

Et de Monsieur de l'Isle en prit le nom pompeux. 

(Scole des Femmes, Acte I, scène 1). 

Remarquons enfin en passant que la particule de, du ou des était 
plutôt une indication de propriété qu'un signe de noblesse, ce qui, à 
vrai dire, se confondait le plus souvent, d'où l'origine de la croyance 
populaire actuellement. 
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\ 

puis la banque Juillard, celle ci tenue par un adjoint au 
maire, utilisèrent ce même bâtiment (jui fut détruit par un 
incendie en 1880 : ses murs d'angle seuls subsistent jusqu'à 
hauteur d'homme, au coin du vieux chemin, M. Emile Pra- 
del, avocat, ayant fait reconstruire la maison, moins ample- 
ment mais plus coquettement, à l'autre coin de remplace* 
ment pris au jardin de la Brande. 

VHÔtel de Paris fut pendant près de quarante ans un 
endroit très passager de la ville (1); comme les autres 
dépendances de l'ancienne demeure des Verdier, il se trouva 
fort bien situé par le mouvement des affaires, sur le boule- 
vard qu'avait fait planter d'ormes, en 1765, l'abbé de Salés, 
subdélégué de l'Intendant de Limoges. La route royale de 
Paris depuis 1734 utilisait cette chaussée à laquelle s'em- 
brancha la nouvelle route de Bordeaux, construite de 1784 à 
1790 (2), et qui supplanta tout-à-fait le chemin des Brandes 
pour desservir la plaine. 

Vis-à-vis de l'embranchement, de i'aulre côté du boule- 
vard Barbecane, profitant de cette situation, s'établit en 
1772 la poste aux chevaux tenue par M. Cheyssial, et qui 
demeura là jusqu'en 1836. 

Aussi à la faveur d'un tel carrefour, si vivant, les officiers 
de passage à Brive» descendaient-ils naturellement à VHôtel 
de Pam, où logea notamment le capitaine François quand, 
le 10 juillet 1818, s'arrêta dans la ville la Légion de la Cha- 
rente se rendant à Bourbon- Vendée (La Roche-sur-Yon). 



(1) Loué en 1823, avec Técurie et la remise, à l'hôtelier Pierre Cou- 
tisson, moyennant 800 fr., par un bail qui fut prorogé pour cinq ans, 
du 5 mai 1834^ ~r d'après M. Louis de Saint- Germain, op. cit., p. 189. 

(2) Cf. L. de Saint* Germain, Le Vieux Brive, sa transformation et 
ses Embellissements, Monographie Archéologique et Statistique. ^ 
Bulletin de la Société et tirage à part (Brive, Roche, imp. t906) : 
excellent ouvrage qui nous a permis d'entreprendre la description 
archéologique et l'historique des voies urbaines et des maisons de la 
ville. Le présent travail, fruit de ces recherches, donne un avant- 
goût de ce que nous pouvons recueillir sur chaque coin urbain. 

T. XLII. 1-5 
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Aussi gaillard que brave, ce capitaine surnommé le Dro- 
madaire (VEgypte, raconte dans son Joumail (1) une petite 
aventure plaisante qu'il eut avec une des filles de la maison, 
jeune et assez gentille : « Gela ût rire les officiers en route, 
car cette princesse était la favorite du patron de THÔtel qui 
dîna avec nous et nous chanta ses vertus. » 

Louis DE NUSSAG. 



(l) Journal du Capitaine François (dit le Dromadaire d'Egypte) 
1792-1830> publié cl*après le Manuscrit original par Charles Grolleau. 
Préface de Jules Glaretie.— Paris, C. Carrington, 1903 1904, p. 933. — 
Note obligeamment communiquée par notre ami M. Joseph Durieuz. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



I 

Extraits des rentes dues aux Confrères de Notre-Dame, 
maintenant à V Hôpital * (fo 18 v^ et 19 r'» et v'). 

LA BRANDE 

Le 8 juin 1488 Martial Rignac a recognu un jardin au territoire 
de la Brande, confronte avec le jardin de Pierre Moulceau, avec 
le jardin d'Antoine La Chièze, boacher, et avec le jardin 
d'Etienne Faure, avec le chemin qui va du portail de la Brande 
à la Bouvie, et avec le dit portail de la Brande, le chemin qui 
va de la porte des Sœurs à la porte de Corrèze, au debvoir de 

Au livre au parchemin fol — (no 13) ** — 6 50-59. 

Le 12 juin, Tevene (1), Nadal, femme à Jean Landrevie a 
recognu un jardin au territoire de la Brande, confronte avec le 
chemin qui va de la porte de la Brande au moulin de la Bouvie 
et avec un autre jardin de la dte de Nadal, et avec le jardin 
d'Estienne Labesse, et avec le jardin de Pierre Domenac du 
costé du fonds, au debvoir de 15 den. 

Au livre de parchemin fol — (n» 22) * — 15, 

Le 16 juin 1487, Estienne Labesse dict Chambas de fer, a 
recognu la moitié d'un jardin appelé lou Vignou (2), situé au 
territoire de la Brande, confronte avec le chemin publicq qui va 
de la porte de la Brande vers la Bouvie, avec le jardin et terres 



n Ce sous-titre est analogue à plusieurs qui sont portés dans le 
même cahier pour les parties des Frères MineurSj des Sœurs, etc., 
pp. 10 et 12 des Mss. 

(**) N*' d'ordre dont nous ne saisissons pas la signification et que 
nous mettons entre parenthèse, là où ils se trouvent. 

(1) Tévène, féminin de Tève, diminutif d'Esléue, Etienne. 

(2) Vignou ou vinhou, diminutif de vigna ou vinha (vigne) que 
nous croyons traduire par petit vignoble. 
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de Bernard Lacoste alias Flougat un chemin prochain entre 
deux, et avec les terres de Jean Laudonie, au debvoir de 15 d. 

r 

Au livre en parchemin, fol — (no 29) — 20 v«o 69. 

Le 8 mars 1495, Antoine Neyragas, barbier, a recognu une 
terre à la Brande confronte avec les fossés de la ville chemin 
entre deux, au côté du jardin d'Antoine La Chiéze, et avec le 
jardin de Jean Chando, au debvoir de 20 den. 

Au livre en parchemin, fol — (n» 36) — 16. 

Le ler aoust 1494, Bernard Blanc, tailleur d'habits, a recognu 
une terre ou jardin situé à la Brande, confronte avec la terre de 
Simon Mercier, avec le jardin de Jean Antignac, et avec la terre 
de Pierre Yssaut, au debvoir de 4 den. 

Au livre en parchemin, fol. — (no 86) — 40. 

Le 6 aoust 1495-, Macé (1) Beroe a recognu une terre située à 
la Brande, confronte avec la terre de Jean Chastain, avec la 
terre de Pierre Roche et terre de Pierre Bartholot au debvoir 
de 4 den. 

Au livre au parchemin fol — (no 71) — 42. 

Le 24 janv. 1527 Jean Lafaurie marchand a recognu la moitié 
d'une terre au territoire de la Brande, confronte avec la terre 
de Jean Crozat, boucher, avec la terre de Catherine de Gra- 
mond, veufve d'Antoine Neyragas, barbier, petit chemin entre 
deux, et avec le chemin qui va de la porte du pont vers la porte 
des sœurs, et avec une autre terre du d. Lafaurie, mouvante du 
seignr de la Renaudie, au debvoir de 25 den. 

Au livre en parchemin fol. — (no 181) — 85. 

Au livre signé Pontic (2), fol — 27. 

[Note maaginale] : Mr Verdier a recognu. 

(de même écriture). 

Le 22 mars 1518 Jean et Pierre Chaudo ont recognu un jardin 
à la Brande, confronte avec le jardin de Mire Jean Lafaurie, avec 
le jardin dé Tévenot (3) Crozat, et avec le chemin qui va du 
portail de la Brande sive Barbecane au moulin de la Bovie, et 



(1) Macé ou Massé, formés du prénom Maximin. 

(2) PontiCj nom d'une famille de notaires brivistes. 

(3) Thévenotf autre diminutif de Tève, Esiève ; voir une note pré< 
cédente. 
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avec le portail de la Brande, le chemin qui va à l'entour de la 
vile entre deux au debvoir de 3 d. 

Au livre en parchemin -- (fol. 126) — 59. 

[Note marginale de même écriture] : M. Verdier tient. 

Le 16 aoust 1538, Libéral Lafarge, marchand, a recognu une 
terre au territoire de la Brande, confronte avec la terre de Jean 
ludicis et avec la terre de Delpeuch dict Galard, au debvoir 
d'un émine seigle et 3 sols en argent. 

Au livre signé Ponticq fol — (n<» 211) — 100 - 100 v». 

Le 6 mars 1541 Jean de Lespinatz, dict noble^ a recognu une 
terre à la Brande au debvoir de 15 den. fol. — (no 218) -r 203 v<>. 

[Note marginale de même écriture :] M. Verdier a recognu la 
même lad. terre convertie en pré. 

Le 15 avril 1562, Guilhen Salviat dict Soumitou (1) a recognu 
une éminée de terre située à la Brande, confronte avec la terre 
de Jacques Tenchurier, un sentier entre deux et au debvoir de 
2 den. 

Au livre signé Pontic, fol. — 60 v«o. 

[Note marginale... :] Salviac, bourgeois, tient et a recognu. 

Le 28 may 1583 Bernard Lescure, régent, a recognu, une sep- 
térée de terre située à la Brande, confronte à la terre de Guilhien 
Salviat dict Soumitou, au debvoir de 12 deniers. 

Au livre signé Pontic, fol. — 108 rct. 

[Note marginale... :] Tient Augier, prêtre, et a recognu. 

Le 7 juillet 1477 Jean Gramond, marchand, a recognu un pré 
qui estait jadis terre au territoire de la Brande, confronte avec 
'e pré de Guillaume de Podio, appelé Lou prat Abbadial, avec 
le jardin de Pierre Mouriac, et avec le chemin qui va du portail 
de la Brande au moulin de la Bouvie au debvoir de deux sols. 

Au livre bourrut (2) fol. — 22 vo. 

Le 22 9brt 1411 j^an Marilhac a recognu un jardin à la Brande, 



(1) Soumitou, le petit âne, diminutif de sauma ou souma, ânesse 
(béte de somme), ou le petit saumon, diminutif de /^aumou, l'ambi- 
guité de ces termes à double sens égale leur saveur du terroir ! 

(2) Livre sans doute recouvert de cuir avec poils, comme il s'en 
trouvait souvent. 
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confronte avec un jardin de Pierre Salvailhac et avec le pré 
Abbadial au debvoir de 2 s., 6 d. 
Au livre bourut, fol. — 28. 

Le 11 février 1411, Peyronne(l) Langlade arecognu un Jardin 
a la Branda qui a esté de Jean Spaignol chemin entre deux, et 
avec un jardin de Jean Gauchet, et avec le chemin qui va de la 
porte de la Brandé au moulin du Prieur (2), au debvoir de 
31 dn. 

Au livre bourut, fol. — 33 bis. 

Le 26 8bre 1461 Estienne Coste, tisserant, a recognu un jardin 
au territoire de la Brande, confronte avec le chemin qui va du 
portail de la Brande au moulin du prieur, avec la terre d'An- 
toine Lachiéze, alias Nany (3), et avec la terre de Bernard 
Floygat et terre de Jean Colombet au debvoir de 12 den. 

Au livre bourut, fol. — 73. 

Le 30 julhet (4) 1452 a esté cédé à la frérie de l'Assomption la 
rente de 15 d. par Estienne d'Antissac, a lui deûe par Landrevie. 
Au livre bourut, fol. — 73 v®. 

Le 4 juin 1487, Loysse Bonne, fille de Raymond, a recognu 
un jardin au territoire de la Mourisie (5), confronte avec le 
jardin de Giral Coste alias Flougnat, avec le jardin d'Anthoine 
La Chiéze alias Nany, et avec le jardin Jean Lachiéze alias 
Soumitou, au debvoir de 12 den. 

Au livre en parchemin, fol. — (n® 9) — 41. 

Le 31 xbre 1528 Guillaume La Coste, dict lou franc, a recognu 
une terre a la Mourisie, contenant huit quartonnées, confronte 
avec la terre de François Crozat, avec le chemin qui va du 



(l) De Peirouna, forme limousine de Pierrette. 
(2j Prieur du prieuré Saint-Martin de Brive. 

(3) Il y avait à Brive traversant la ville le ruisseau de Nany. 

(4) Julhet, forme limousine du français juillet. 

(5) Le territoire contigu de la Mourisie — aujourd'hui les Maurésieê — 
est joint à la Brande, dans le môme chapitre : Maurésie, la terre de 
Maurlsi, ne proviendrait-elle pas de la famille Maurizi {M&uritii ou 
Maurice) à laquelle appartenait en 1344 le consul Vincent Maurizi. 
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portail de la Brande au moulin du prieur, et terre de Jean 
Peuchiarrige (1). 
Au livre en parchemin fol. — (no JSO) — 84 y*o, 

II 

Territoire des Brandes, 15 mars 1770. — Reconnaissance 

de M* Bachelerie de Bonnifon * 

Par devant le notaire royal soussigné, présens les témoins 
bas nommés, fut présent Messire François La Bachelerie, con- 
seiller honoraire es sièges royaux de cette ville de Brive, sieur 
de Bonifon, y demeurant, lequel volontairement, en suivant la 
reconnaissance de douze février mil sept cent quarante et deux, 
passée devant M« Faurie, notaire roial de Brive, consentie par 
M'« Mo Pierre Bachelerie, s»* de Bonifon, son père, a reconnu et 
confessé tenir en fief emphitéote perpétuelle de Messire Antoine 
de Maledent, écuyer, sieur de la Poujade (2), demeurant en cette 
même ville, icy présent et acceptant, savoir : trois quartonnées 
de pré situées dans les appartenances de lad. ville territoire des 
Brandes, confrontant du Levant avec le pré de M. Gaye par lui 
acquis du sr Gramond, du midy avec le pré de Mr du Verdier, 
du couchant avec autre pré du si* du Verdier qui a appartenu a 
M. Bachelerie, du Nord avec la terre du sr Dufour de Laroche, 
chapelier, et sans autre confrontations et [....] de rente annuelle 
et perpétuelle foncière et directe, argent cinq sols payables, aux 



(1) Il y a dans la commune de Brive un village de Puyjarrige qui a 
sans doute donné lieu à une famille de son nom. — Ces noms de 
gens, cités plus haut dans ce document : d*Antissac, Coste, Grozat, 
Lacoste, La Chièze, Salviat, Judlcis, Langlade, Lafarge, Ghastaing, 
Blanc, Lescure, Nadal, Faure, Yssaut, Domenac, Augier, Labesse, 
Gramond, etc., sont soit subsistants, soit assez connus dans les pièces 
d'archives; mais Landrevie, Beroc, Ghaudo^ de Lespinats, Bartholot, 
Mouriac, Marilhac, Salvailhac, Spaignol, Flougat, Colombet, beaucoup 
plus rares, semblent avoir disparus de Brive depuis bien longtemps 
laissant ici leur trace bien pittoresque. 

(*) Mentions portées en marge et en titre. 

(2) Probablement cet Antoine de Maledent est le fils de Gbarles, 
capitaine au régiment d'Argigny,et de demoiselle d'Antignac; il fut lui- 
même lieutenant au régiment de la Gervaisais en 1784, se maria en 
1718 et revint habiter Brive. 
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[....] à la fin de Noël en exécution de la reconnaissance ci-dessus 
citée et autres y mentionnées; a promis led. sr de La Bachellerie 
être bon et fidèle Censitaire, ne mettre cens pour cens, rente 
pour rente en la main morte plus forte comme prohibée, fair^ 
la montre du terrain reconnu, chaque fois qu'il sera requis, 
rapporter copie de la présente reconnaissance et faire en tout 
le devoir d'un loyal emphitéote, à jpeine de tous dépens, dom- 
mages intérêts [envers?] le dit sr de Maledént, les arrérages de 
rente, droits et devoirs seigneuriaux les a promis garantir envers 

tous autres seigneurs, quant à la fondalité les [ ] parties ont 

obligé tous leurs biens et avenir, dont acte. 

Requis et concédé fait et passé à Brivc, ville capitale du Bas- 
Limousin, Tan mil sept cent soixante-deux et le quinzième jour 
du mois des morts (1) après-midi du règne du roi Louis Quinze 

en présence du sr Pierre-Elizabeth Lacoste, notaire, et de [ ] 

Tugeal, praticien, demeurant et habitants [de Brive?] qui ont 
signé, avec les parties et nous. 

Labachellerie de Bonifon. — Lacoste. ^ Tugeat, 
Maleden de la Poujade. — Lacoste, notaire 
royal de Brive. 

Contrôlé à Brive, le 30 avril 1770, reçu six sols six deniers... 

Peyrard. 

(Archives départementales de la Corrèze à Tulle, E. 339. — 
Ob!i8;eaate communication de M. Bernard Marque). 



(1) Mois des Morts, pour novembre, expression locale traduite du 
limousin Mes Mort, à cause du 2 novembre, fête des Morts, et 
expression symbolique figurant le dépouillement de la nature à cette 
époque. 



ENCEINTE PRÉHISTORIOUE 



/ 



du Moulin de la Peyrade 

ESTIVAUX (CoRRKZE^ 



A trois kilomètres environ du bourg d'Estivaux 
et tout près des villages du Theil et de la Barrière se 
trouve, dans un site des plus pittoresques, un pro- 
montoire fortement escarpé et d'assez grandes dimen- 
sions : 300 mètres de longueur sur 160 mètres de 
largeur. Vu de loin, il affecte la forme d'une feuille 
d'arbre. Son extrémité Est se rattache au plateau 
voisin comme le pétiole se soude à la branche. 11 est 
traversé, en sa largeur, par un des nombreux tunnels 
de la ligne Paris-Toulouse. La Vézère le longe au 
Nord et à l'Ouest et le ruisseau de Cessac au Sud. 

Le touriste qui le visite en se dirigeant de l'Ouest 
à TEst voit se dresser après 300 mètres de parcours 
une éminence de forme oblongue, bombée au milieu 
et s'abaissant progressivement aux deux extrémités. 
Cette éminence orientée du Sud au Nord est formée 
d'un amas sans ordre de pierraille et de terre sili- 
ceuse. Elle mesure 42 mètres dans sa plus grande 
longueur, 7™ 50 dans sa plus grande hauteur et 12 
mètres dans sa plus grande largeur. Un fossés à 
peine visible, raccompagne d'un bout à l'autre, du 
côté du plateau où est bâti le village de la Barrière 
au nom caractéristique. Etablie au point le plus 
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resserré du promontoire, elle devait en fermer autre- 
fois complètement rentrée. De nos jours les cultiva- 
teurs Tont coupée à l'extrémité Nord pour perçiettre 
au bétail et aux charrettes de passer librement. 

Lors d*une première visite, en 1907, nous crûmes 
nous trouver en présence d'un simple tumulus. 
Nous avons même exposé cette manière de voir dans 
notre petit journal : L\4i;ent> religieux d'Estivaiur 
et de Saint' Donnet-V En fantier^ n** de décembre 
1908. Mais les <r Tumuli », malgré qu'ils affectent 
parfois cette forme, n'occupent jamais une position 
semblable. Une étude plus approfondie des lieux ne 
tarda pas à modifier notre première impression. En 
réalité nous avions découvert une enceinte préhisto- 
rique appartenant au type bien connu dit : a éperon 
barré • et, notons-le en passant, la seule que nous 
possédions en Limousin. 

Cette enceinte est probablement d'origine néoli- 
thique. Ce qui permet de la dater avec assez de pré- 
cision, ce sont les rares débris abandonnés par les 
anciens habitants : quelques pierres taillées ou polies, 
quelques tessons de poterie, un fragment de bronze. 
Nous n'avons retrouvé aucun morceau de fer. Natu- 
rellement* il n'est pas resté trace des instruments de 
bois. Quant aux os ils n'auraient pu se conserver 
dans une terre aussi siliceuse. 

Si ces débris sont peu abondants^ ils sont fort 
caractéristiques. Les pierres taillées sont des mor- 
ceaux de quartz ou de silex : les premiers obtenus 
sur place, les secçnds importés de loin, des régions 
calcaires où se trouvent les gisements naturels de 
silex. Les silex taillés, généralement de petites di- 
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mensîons^ sont le plus souvent de simples éclats 
tranchants et pointus aux bords plus ou moins ébré- 
chôs par l'usage. Plusieurs cependant sont soigneu- 
sement retouchés : les uns ont un bord rabattu et 
ressemblent un peu à une lame de couteau ; les 
autres, plus épais, sont arrondis à Textrémité et 
portent le nom de grattoirs. Il n'a été trouvé ni 
pointes de fer barbelées, ni tranchets. En revanche 
on a rencontré, non loin du promontoire, une superbe 
hache en silex et au pied même du rempart une 
jolie petite hache, en serpentine, perforée d'un trou 
qui permettait de la porter comme amulette. La 
poterie est en petits fragments, mal cuite^ d'une pâle 
grossière et mêlée de grains de quartz assez gros ; 
elle n'a pas été faite au tour ; certains débris portent 
des dessins en arête de poisson maladroitement tracés. 
Enfin le bronze est représenté par un anneau de deux 
centimètres de diamètre environ. 

Cet ensemble permet de croire que les habitants 
primitifs de Tenceinte préhistorique de « La Peyrade j> 
appartenaient à la fin de la civilisation dite néolithi- 
que, bien antérieure aux Celtes, mais postérieure à 
race paléolithique qui avait fleuri dans la basse 
Corrèze, en Dordogne et en Charente. Ils ne connais- 
saient pas encore les métaux. Tout au plus avaient-ils 
quelques armes ou quelques outils et parures en 
bronze. 

J. Brousse, 

Curé d'Estivaux. 



UNE 

CHATELAIN E DE CASTELNAU 

Lom» U BRETAGNE' iTiUGODR 

(Suite) 

Comment le duc d'Albe pouvait-il être de bonne foi, lui 
qui n'avait jamais daigné adresser la moindre observation à 
Louise de Bretagne sur la manière dont elle faisait son ser- 
vice, mais qui ne cessait de l'attaquer dans Tombre et qui 
se disposait à s'en plaindre à la reine elle-même ? En prévi- 
sion de cette éventualité, Sébastien de TAubespine résolut 
d'en appeler à Tintervention du prince d'Eboli qui, étranger 
lui-même (Ruy Gomez était d'origine portugaise), semblait 
ne pas partager l'hostilité systématique des Espagnols contre 
les étrangers et qui, compagnon d'enfance de Philippe II, et 
son grand chambellan, était en lutte d'influence avec le duc 
d'Albe. Le prince n'hésita pas, — mais en formulant son avis 
sous le sceau du secret, — à admettre que la maison de 
Tolède tout entière s'efforçait de démontrer au roi que M"»« 
de Glermont, ne fût-ce que par sa seule présence, empêchait 
la reine d'adopter complètement les habitudes du pays et de 
devenir tout-à-fait Espagnole. C'est, remarquait l'ambassa- 
deur, le seul reproche qu'ils aient à lui faire, et encore n'y 
a-t-il là qu'une assertion sans fondement, une calomnie. 
Bref, le prince conseillait à M. de Limoges d'aborder la ques- 
tion avec le roi, après en avoir référé à la reine, et cela sans 
laisser à la maison de Tolède le temps de récolter le fruit de 
ses intrigues. 

Au cours de l'audience qu'il avait sollicitée sans retard à 
cet effet, l'ambassadeur dit à Philippe II qu'à cause de son 
affection pour lui, Catherine de Médicis veillait de loin à ce 
qu'il n'eût de la part de la reine et de ses dames d'honneur 
que des motifs de satisfaction ; que les lettres de la reine- 
mère tendaient toutes vers ce but et qu'elle-même, pour être 
mieux informée, se tenait à l'aiTût de tous les voyageurs qui 
arrivaient d'Espagne ou passaient par la Franée. Elle avait 
ainsi appris que Madame de Clermont était soupçonnée de 
ne pas assez conseiller à la reine catholique de se conformer 
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aux habitudes de TEspagne, et elle n'aurait plus de repos 
d'esprit jusqu'à ce que ce soupçon fût sévèrement contrôlé, 
en sorte que Madame de Clermont, si elle était fautive, fût 
(c remise au bon chemin », ou que le mensonge, si elle ne 
méritait pas ce reproche, fût bien prouvé. M. de Limoges 
avait, en conséquence, reçu de la reine-mère l'ordre d'en 
entretenir franchement Philippe II, puis la reine et Madame 
de Glêrmont, en insistant par le menu sur les bons offices 
de celle-ci et sur l'éloquent démenti qu'infligeaient à ces 
propos mêmes les sentiments de grande affection de la reine 
pour le roi. Mais il priait en même temps Sa Majesté de ne 
pas permettre que les étrangers en question, devenus ses 
sujets par leurs fonctions et n'ayant qu'à lui obéir, fussent 
exposés à la calomnie, alors surtout qu'ils ne pouvaient te 
défendre, parce que, comme Madame de Clermont, ils ne 
connaissaient pas un mot de la langue espagnole. Les lettres 
venues de France par le dernier courrier pour les dames 
d'honneur étaient arrivées au bon moment pour hâter une 
solution si désirée. 

Que répondit Philippe II à ce pressant appel à sa justice ? 
La même lettre de l'Ambassadeur à Catherine de* Médicis 
nous l'apprend. Après avoir dit o tous les biens du monde 
de sa femme », il ajouta qu'il remerciait infiniment la reine- 
mère du soin qu'elle mettait à le contenter et à veiller sur 
ce qu'il aimait ; qu'il estimait Madame de Clermont comme 
elle le méritait ; que jamais il n'avait eu d'elle l'opinion qui 
avait été rapportée et qu'elle lui était « chère, comme il estoit 
(( raisonnable, venant de si bonne main », c'est-à-dire parce 
qu'elle avait été choisie par la reine-mère pour la charge 
qu'elle exerçait auprès de la reine catholique. 

A son tour, l'évêqae de Limoges remercia le roi et lui dit, 
l'audience terminée, qu'il descendait dans les appartements 
de la reine pour en parler à Sa Majesté et pour « distribuer 
les lettres » venues de France. Mais il ne s'en tint pas là. Il 
communiqua à la reine et à Madame de Clermont les paroles 
bienveillantes qu'il venait de recueillir ; et, d'accord avec le 
prince d'Eboli, pour clore heureusement l'incident, un plan 
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fut concerté et mis à exécution dés le lendemain. Elisabeth 
fit prier le roi de descendre « à son logis », où elle se trou- 
vait avec la Gamerera Mayor Madame d'Urena et Madame 
de Glermont. Il y vint accompagné seulement du prince 
d'ËboU. Alors, la reine catholique, sous le prétexte des let- 
tres qu'elle disait avoir reçues de la reine-mère, donna au 
roi l'assurance qu'il n'y avait rien de vrai dans l'attitude 
attribuée à Louise de Bretagne, et elle le supplia de la lais- 
ser auprès d'elle et de ne croire que du bien « de la personne 
du monde qui méritait le plus ». Madame de Glermont, de 
son côté, sût bien débiter a la harangue » qui lui avait été 
apprise, car Philippe II s'en montra « entièrement satisfait ». 
Désormais, conclut l'ambassadeur, <( ils auront la bouche 
close >:, et il n'y aura, dans la maison de la reine, personne 
qui, (( à la mode de ce pays, n'honore et révère Madame de 
Clermont », après un pareil témoignage d'amitié de la part 
de sa maîtresse. En effet, sa rivale de toujours, la comtesse 
d'Urena elle-même « s'excusa et fist avec elle une nouvelle 
alliance ». Et l'évèque de Limoges se félicitait de cette solu- 
tion qui permettait à Louise de Bretagne de continuer son 
service auprès d'Elisabeth où Gatherine de Médicis « esti- 
« mait avec grande raison qu'elle estoit si nécessaire parmi 
« les jeunes ans de la reine, attendant que Dieu lui ait donné 
(( quelques enfans ». 

Malheureusement, Sébastien de l'Âubespine n'était pas 
sans se faire certaines illusions sur la durée de cette trêve 
dans la petite guerre vraiment en dentelles dont l'Âlcazar 
royal était le théâtre. Le succès de sa manœuvre risquait 
d'être bien éphémère, car la rancune de la Gamerera Mayor 
se disposait déjà, sous des apparences trompeuses, à saisir 
la première occasion de revanche. Un nouvel incident se 
produisit bientôt. Un petit mémoire annexé è une dépêche 
de l'ambassadeur en informa Gatherine de Médicis (1). La 
reine catholique, ayant un jour, y disait-il, projeté d'aller se 
promener et dîner dans un jardin, aux environs de Tolède, 



(1) Fr. 15874, fol. 11. 
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avec la princesse Juana, chargea le comte d'Albe, grandi- 
maître de sa maison» de faire préparer le matin de bonne 
heure les litières et les carrosses nécessaires. Les ordres 
furent mal transmis. Toutes les voitures n'arrivèrent pas en 
même temps devant le palais. La reine el la princesse mon- 
tèrent tout de suite dans un carrosse, laissant la litière royale 
à une grande dame espagnole qui se trouvait là, et elles don- 
nèrent le signal du départ. Madame deClermont, qui n'avait 
pas eu de place, .resta en arrière et demanda au comte d'Albe 
comment elle pourrait suivre la reine. Le grand-maître lui 
répondit qu'elle n'avait qu'à attendre un instant, et il se hâta 
de s'éloigner lui-même pour rejoindre le carrosse royal. Mais 
Madame de Glermont « dépitée »^ ne voulût pas attendre, et 
elle alla dîner chez l'ambassadeur. A son retour, la reine 
reçut la plainte des dames mécontentes et blâma la négli- 
gence du comte d'Albe si peu en harmonie avec son désir de 
tout faire par lui-même. Furieux et rendant Madame de 
Glermont responsable de ces reproches, le comte d'Albe « a 
demi mort du mauvais visage de sa maîtresse », se plaignit, 
de son côté, au roi et au duc d'Albe. L'ambassadeur dût 
intervenir pour rétablir une fois de plus la paix, en disant 
que Madame de Glermont et le grand-maître ne s'étaient pas 
entendus, parce que l'une avait parlé en français et l'autre 
en espagnol. 

Quoi qu'il en soit, les charmes de l'Espagne ne semblaient 
décidément pas de nature à séduire les grandes dames fran- 
çaises. Un peu plus d'un siècle plus tard et même moins loin 
de nous, avant que Madrid fut devenue la belle capitale 
qu'elle est aujourd'hui, la marquise de Villars et la comtesse 
d'Aulnoy, par leurs relations de voyage et leurs lettres, 
l'attestent encore : l'accueil revêche qu'elles trouvaient en ce 
pays, comme les reines venues de chez nous, ne s'était pas 
sensiblement modifié. Aussi bien, le marquis de Vogué, 
dans son introduction aux « mémoires de la cour d'Espagne 
de 1679 à 1680 » (1), nous rappelle que Madame de Sévigné 



(1) c Mémoires de la cour d'Espagne de 1679 à 1681 >, par M. A. 
Morel-Fatio, avec une introduction par M. le Marquis de Vogué, p. 47. 
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résumait d*un mot l'opinion de Madame de Villars dans ses 
lettrés à Madame de Goulonges : « Elle nous dit qu'il n'y a 
qu'à être en Espagne pour n*avoir plus envie d'y bâtir des 
châteaux ». Il appartenait à Louise de Bretagne, malgré son 
attachement profond à Elisabeth de Valois, d'en faire Tune 
des premières l'expérience \ mais elle était trop réservée et 
pas assez indépendante pour nous laisser la trace de ses 
impressions personnelles. 

Qui nous dira les sentiments que faisaient s'agiter confu- ' 
sèment en elle — mais non sans quelque mélancolie peut- 
être — les cadeaux et les autres témoignages de bienveil- 
lance que sa rivale Madame d'Urena recevait de Catherine 
de Médicis dont le principal souci était d'encourager autour 
de la reine catholique le dévouement des dames qui la ser- 
vaient, quels que fussent, d'ailleurs, leur caractère et leur 
nationalité? Or, la dame d'honneur espagnole entretenait 
avec elle une correspondance fréquente et jusqu'à présent, 
croyons-nous inédite qui a été conservée, avec beaucoup de 
documents de la même époque, dans la Bibliothèque de 
Pétrograd (i), sans compter les remerciements dont l'Ambas- 
sadeur, de son côté, était chargé de transmettre l'expression. 

(( J'ai semblablement eu grand plaisir, — écrivait, le 18 
« septembre 1560, la reine mère à l'évéque de Limoges, — 
« que la comtesse du Baigne ait si agréablement reçu ma 
« lettre et prenne en si bonne part le lieu qu'elle a et la 
(( bonne chère que lui fait madite fille : et, pour la contenir 
« toujours en meilleure volonté par bons oflBces, je lui envoie 
« un présent qui n'est pas de grand prix, mais c'est pour 
(c souvenance de mon amytié » (2). 

Mais Louise n'ignorait pas qu'il n'y avait là aucune preuve 
de partialité ni de sympathie: c'était simple monnaie de 
courtisans. Elle appréciait sans doute au même niveau les 
cadeaux qui lui étaient faits à elle-même à la cour d'Espa- 
gne, comme celui de deux robes l'une de soie et l'autre de 



(tj f Deux années de mission à St-Pétersbourg v, par M. le comte 
H. de la Perrière, p. 58. 
(2) Négociations sous François II », p. 605. 
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velaurs qui lui avaient été envoyées par Philippe II dans 
une circonstance rapportée dans la correspondance de l'am- 
bassadeur. 

La tension des rapports entre les dames françaises et espa- 
gnoles de la maison de la reine catholique avait, du reste, 
passé par des alternatives d'âpreté et d'apaisement relatif. 
Un séjour à Aranjuez, Tune des résidences royales, en met- 
tant en contact plus étroit les unes et les autres dans une 
intimité où Ton s'était mieux connu, avait môme paru pré- 
luder à un rapprochement durable. Le duc d'Albe ne Tavait 
pas caché à Sébastien de TAubespine, en lui disant notam- 
ment que Madame de Glermont s'y était fait connaître 
comme « une personne grandement digne et d'honneur ». 
Tout d'abord, ajoutait-il, elle avait paru peu goûter a les 
fagons d'Espagne », et cette manière de voir, constamment 
répétée aurait pu exercer une influence fâcheuse sur le pro- 
pre jugement de la reine. Mais, tout en conseillant à Cathe- 
rine de Médicis de se tenir en garde cpntre les propos tou- 
jours malveillants de Garcilaso de la Yega, l'ambassadeur 
écrivait à la reine-mère que Madame de Glermont, quand on 
abordait ce sujet devant elle, « passait fort dextrement par 
« dessus, depuis un mois ou deux, chose qu'elle avait prise 
« de fort bonne part ». Elle avait, du reste, sagement renoncé 
à insister pour être assimilée aux grandes d'Espagne. De son 
côté, le grand-maître de la maison de la reine, souvent ser- 
monné par le duc, à Tinstigation de Tévéque de Limoges, 
était devenu moins agressif, comme la camerera mayor 
moins pointilleuse. Aussi l'ambassadeur pouvait-il se mon- 
trer optimiste : « Je vous assure, Madame, mandait-il, que 
« maintenant tout va bien ; ladite dame (Louise de Bretagne) 
a se comporte si dignement avec la comtesse d'Urena qu'elle 
(« ne croit plus qu'en elle qui est (cependant) d'où vient tout 
« le mal ». 

Cette confiance de l'ambassadeur élait-elle justifiée ? En 
tout cas, jusqu'alors la vigilance persévérante de Sébastien 
de l'Aubespine avait réussi à pacifier des brouilles intem- 
pestives et à imposer silence à des rivalités dangereuses. Et 

T. XUL t - 6 
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il y avait bien quelque mérite ; car, malgré Timportance 

attachée par Catherine de Médicis à la question des dames 

d'honneur de sa flUe, il avait eu à mener de front d'autres 

\ négociations d'un ordre plus général dont ses dépêches à la 

cour de France contiennent l'intéressant détail et auxquelles 
nous aurions voulu nous arrêter, si elles n'avaient pas 
dépassé le cadre restreint de ce travail. Mais son désir 
d'assurer, conformément à ses instructions, le maintien de 
Louise de Bretagne auprès d'Elisabeth, allait se heurter à 
un obstacle peut-être imprévu de lui, mais en tout cas insur- 
montable. Philippe II lui-même allait intervenir, représenté 
par le duc d'Albe. 

Quand le roi, en présence de Madame d'Urena et du prince 
d'Eboli, avait donné à Madame de Clermont le témoignage 
de satisfaction dont nous avons parlé plus haut, il n'avait 
permis d'entrevoir rien de ses intentions relativement à la 
prolongation du séjour en Espagne de la dame d'honneur 
française. Cette réserve voulue avait-elle échappé à la pers- 
picacité habituelle de l'évêque de Limoges? Il s'en défend, 
du moins, dans une lettre du mois suivant (1), où il affirme 
avoir bien compris que le roi n'avait pas sur ce point décou- 
vert le fond de sa pensée. Or, le duc d'Albe avait chaque jour 
avec Philippe II des entretiens familiers où les sujets les 
plus divers étaient abordés, et où le roi, « très défiant pour 
(( estre naturellement craintif », se laissait aller à des confi- 
dences à travers lesquelles la vérité ne pouvait manquer de 
jaillir. Aussi l'ambassadeur s'était il adressé au duc pour 
déchiffrer le mot de l'énigme. 

Et tout de suite, le duc d'Albe lui répondait qu'en dictant 
à don Antonio et à Garcilaso de la Vega le langage qu'ils 
avaient tenu à la reine-mère, il avait obéi à des considéra- 
tions bien supérieures à des querelles féminines : il s'agis- 
sait de l'union môme du ménage royal. Toutefois, le roi 
n'avait pas voulu se découvrir, et c'était le duc d'Albe qui, 
comme de lui-même, s'était mis en avant. Le duc était, du 



(1) Négociations sous François II, p. p. 721-728. L'évêque de Limo- 
ges à la reine-mère. Tolède 9 décembre 1560. 
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reste, au courant de tout ce qui s'était passé entre Philippe II, 
la reine et Madame de Clermont. Il s'excusait de n'avoir pas 
parlé clairement plus tôt ; mais il avait espéré être compris 
à demi mot. On lui avaiti d^ailleurs, à son départ de France, 
donné l'assurance que Madame de Clermont a ne venoit que 
(( pour un temps, et le roi Tavait ainsi entendu ». 

Vos bonnes intentions, avait répliqué l'ambassadeur au 
duc d'Albe, n*ont jamais été révoquées en doute par per- 
sonne, et la reine-mére vous considère comme le père et le 
vrai guide de sa fille. Mais, si quelqu'un s'est mal acquitté 
de son rôle, ce. sont les mandataires qui n'ont pas laissé soup- 
çonner au nom de qui, en fin de compte, ils parlaient, ni s'il 
y avait le moindre blâme à infliger à Madame de Clermont. 
Or, non seulement le roi et le duc n'avaient jamais dit d'elle 
que du bien, mais un aveu plus précieux encore avait été 
recueilli : les propos tenus auprès de Catherine de Médicis 
auraient eu pour cause unique le désir de donner satisfac- 
tion à Madame d'Urena. On en avait conclu, comme c'était 
naturel, que cela n'avait aucune importance, que c'était une 
simple (Lfumée de cour ». Le duc lui-même n'avait-il pas 
semblé tout d'abord prendre ainsi les choses ? Quant à la 
reine-mère, elle avait trop d'affection pour son gendre, trop 
de plaisir à le contenter, pour avoir voulu temporiser. D'ail- 
leurs, si, en quelque occasion, il y avait eu à réchauffer le 
zélé de Madame de Clermont, l'évêque de Limoges ne se 
serait pas borné à l'admettre : il aurait fait observer qu'il 
connaissait bien peu d'occasions de ce genre. Personne ne 
pouvait mieux qu'elle remplir les fonctions qui lui étaient 
dévolues ; car « une si vertueuse dame sembloit aymer le 
fc roy et toutes ses voluntés et s'y accommoder comme à son 
« propre seigneur ». 

Le duc d'Albe, écrivait encore Sébastien de l'Âubespine, 
fit alors entendre au sujet de Madame de Clermont cet éloge 
magnifique tf qu'il se sentiroit bien heureux, si sa femme et 
« sa fille lui ressembloient ». Mais il appelait en même 
temps l'attention de l'ambassadeur sur les considérations 
suivantes. D'abord, les grands d'Espagne et leurs femmes 
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n'avaient pas caché à Philippe II combien ils étaient cho- 
qués et scandalisés de constater Tinfluence prisé par une 
étrangère, comme Madame de Clermont, sur la reine catho- 
lique (( qui se laissoit mainer » par elle. Ensuitei le roi, qui 
a une si profonde affection pour la reine et qui aime tant 
TEspagne, verrait combler ses vubuz si la reine, oubliant 
toutes les habitudes des' autres nations, s'identifiait encore 
davantage avec son nouveau pays ; tandis que son amitié 
pour Madame de Clermont et ses conversations de tous les 
instants avec elle Tempéchent de devenir tout-à-fait Espa- 
gnole ou du moins en retardent l'heure. Après tout, avait 
ajouté le grand écuyer, un mari a-t-il tort « de vouloir tout 
a pour soy » ? Bref, le duc d'Albe avait prié Tambassadeur, 
de la part du roi en réalité, mais sans que le roi « fust en 
« cela autrement nommé », d'exposer tout ce qui précède à 
la reine-mère et d'aviser a avec tout l'honneur du monde » 
aux moyens d'éloigner « dextrement » Madame de Clermont. 
Ce départ ne devait pas lui importer outre mesure,d'ailleurs, 
puisqu'en venant en Espagne, elle savait d'avance qu'elle n'y 
resterait pas. 

Comme Sébastien de l'Aubespine le faisait observer à 
Catherine de Médicis, on se trouvait donc en présence d'une 
décision arrêtée et sans recours. Aussi, n'ayant aucune ins- 
truction, aucun argument contraire, avait-il répondu à son 
interlocuteur, en lui disant que sa demande était très rai- 
sonnable et qu'un mari quelconque était bien en droit d'avoir 
la même exigence. Il regrettait que la reine-mère « n'y eût 
pas vu plus clair jusqu'alors » et s'engageait à la mettre au 
courant de la situation, en sorte quelle fût en mesure, 
comme de sa propre initiative» de satisfaire au désir si légi- 
time de Philippe II, mais sans trop se hâter, toutefois, et 
dans un délai d'un mois ou deux. En outre, conformément à 
l'avis de l'ambassadeur, la résolution qui avait été prise 
serait cachée à la reine catholique et à Madame de Cler- 
mont. Sébastien de l'Aubespine pourrait ainsi, de concert 
avec la reine-mère, réaliser secrètement la volonté du roi 
d*Espagne. -En attendant, on aurait pour la dame d'honneur 
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française tous les ménagements, toutes les attentions qui lui 
étaient dûs. 

Le sort en était donc jeté, le retour de Louise de Bretagne 
en France n'était plus qu'une question de mois. Son départ 
était ardemment souhaité par la cour d'Espagne : cette impa- 
tience ressort clairement aussi du fait que la négociation 
dont il s'agit avait été primitivement fixée à la date de l'entre- 
vue projetée entre les deux cours ; mais l'état toujours pré- 
caire de la santé de don Carlos retardant toujours le voyage 
de Monsou, le grand écuyer n'avait pas cru devoir éloigner 
jusque-là le moment de régler cette affaire. 

Dans la même lettre, l'ambassadeur insistait pour que le 
rappel de Madame de Clermont parût dépendre uniquement 
de la reine-mére. Il fallait surtout éviter que Madame 
d'Urena s'y trouvât mêlée et qu'elle interprétât ce départ 
comme une victoire personnelle. Et voici le plan suggéré 
par Sébastien de l'Aubespine à l'agrément de Catherine de 
Médicis: dans un mois ou deux, elle pourrait écrire à la 
reine catholique qu'en vue d'alléger les dépenses causées 
par la- présence de quelques dames françaises qui lui étaient 
désormais inutiles, sa maison ayant été réorganisée ; en 
considération aussi de rivalités à faire taire à Tavenir, elle 
avait compté réaliser ces changements à l'occasion de l'entre- 
vue espérée ; mais que cette rencontre se trouvant retardée 
à une date peut-être lointaine, elle se décidait à appeler 
auprès d*elle Madame de Clermont, au moment même où un 
éloge si éclatant était rendu à ses bons services, et parce 
qu'elle n'était venue en Espagne que pour peu de temps. 
Quant à la personne à désigner pour remplir auprès de la 
reine catholique l'office qui allait devenir vacant, l'ambassa- 
deur, si peu favorable jusque-là à Madame de Vineux, la 
recommandait maintenant à la bienveillance de Catherine 
de Médicis, pourvu que, dès que l'on commencerait à parler 
du départ de Madame de Clermont, elle «fût « intronisée 
« doulcement, sans faire semblant de rien et peu à peu, aux 
« affaires de la roine, dont elle connaissait toutes les petites 
« commodités )). 
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Enfin, prévoyant le mécontentement que la reine-mère 
pourrait éprouver d'une solution si inattendue, Sébastien de 
TÂubespine, rappelait, en terminant sa dépêche, tous les 
efforts qu'il avait faits pour l'éviter et se disait « esbahi » d'y 
avoir si longtemps réussi : conclusion où le savoir-faire diplo- 
matique tenait peut-être plus de place que la véracité. 

Quel accueil Catherine de Médicis réserva-t-elle à cette 
communication ? En conçut-elle quelque déplaisir, et l'am- 
bassadeur avait-il réellement besoin de se mettre vis-à-vis 
d'elle sur la défensive ? Rien ne permet de le supposer. En 
effet, les lettres suivantes de la reine-mère à M. de Limoge? 
ne contiennent aucun désaveu, aucun blâme. Loin de là. La 
manière de procéder suggérée par lui est adoptée sans 
réserve. Catherine de Médicis s'en remet entièrement à lui 
pour l'exécution du plan qu'il a indiqué. Maîtresse de l'heure, 
elle ajoute, toutefois, que Louise de Bretagne, pour rentrer 
en France, accompagnera Mademoiselle de Bourbon-Mont- 
pensier qui va épouser le comte d'Eu (1), comme le bruit en 
a déjà été répandu à la cour d'Espagne. 

D*un autre côté, à la reine Elisabeth, elle mandait (2j que 
le séjour de Madame de Clermont auprès d'elle ne pourrait 
pas durer plus longtemps sans donner aux Espagnols le soup- 
çon qu'elle y restait dans un but d'espionnage ; et, en ce cas, 
la reine courrait le risque de voir son mari s'éloigner d'elle. 
MaiSy poursuivait-elle, je vous prie de ne pas vous chagriner 
du départ de Madame de Clermont : soyez assurée que je la 
traiterai auprès de moi aussi bien qu'elle l'est actuellement. 
Ainsi, tout le monde saura combien m'a été agréable le zèle 
avec lequel elle s'est acquittée de son service auprès de vous. 
De tout ceci, ne parlez qu'à l'ambassadeur, qui vous conseil- 
lera sur ce que vous avez à faire. 

Quant à Louise de Bretagne, elle avait sans doute entendu 
chuchoter autour d'elle quelques propos relatifs à son rap- 



(1) François de Clèves, comte d'Eu et duc de Nevers. 

(2) Négociations sous François IL La reine-mère à la reine catholi- 
que, 1560, p. p. 839-840. 
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pel. Elle en était visiblement préoccupée, au point qu*un 
jour elle demanda à la reine Elisabeth de lui jurer qu'elle ne 
savait rien, ni elle ni Sébastien de l'Âubespine, au sujet de 
son départ. Et l'ambassadeur, se rendant compte de cet état 
d'âme, signalait à la reine-mère (1) l'inutilité de garder plus 
longtemps un secret à demi-dévoilé. Il lui disait, en outre : 
les lettres que vous jugerez peut-être opportun d'écrire à ce 
sujet à Madame de Clermont seront, j'en ai du moins l'espoir, 
« pleines du tesmoignage que vous luy portez de votre bonne 
a volonté et du bien que désirez luy faire, estant fort digne 
« de votre bonne grâce, et autant iriéritant que dame que 
« j'&ye oncques vue, et qui sait aussi bien tenir ung bon et 
(( grand lieu ». Il se faisait en même temps et par orire spé- 
cial l'interprète d'un souhait de la reine catholique, motivé 
dans les termes les plus élogieuz, de voir, au moment où 
Charles IX se marierait, rendre à Louise de Bretagne les 
fonctions de dame d'honneur qu'elle avait eues en Espagne. 
Et, dans une lettre postérieure, il insistait encore : « Jq vous 
« supplie, Madame, très-humblement, si jà n'avez escript à 
« Madame de Clermont combien elle sera la bienvenue prés 
« de vous, par quelque lettre affectionnée le faire, car elle 
« s'en travaille ; et, s'il vous plaist faire le mesme dans 
« ladicte lettre pour les dames et filles qu'elle en meine, 
« ainsi que je vous ay escrit dernièrement, cela sera cause 
« qu'elles s'en iront plus gaillardes et contentes ». 

Avant de clore cette période de la vie de Louise de Breta- 
gne, période brève, mais la plus brillante cependant, parce 
qu'elle y tient une place historique dans la suite d'Elisabeth 
de Valois, nous croyons devoir reproduire ci-dessous la 
lettre (2) par laquelle la reine- mère faisait savoir à Madame 
de Clermont qu'elle mettait fin à sa mission en Espagne et 
la réponse (3) de celle-ci : 



(1) Ibid. L'évêque de Limoges à la reine-mère, 17 mars 1560, p. 834-839. 

(2) Lettres de Catherine de Médicis, publiées par MM. le comte H. 
de la Perrière et le comte Baguenault de Puchesse. Tome I*', p. 588. 
•- Appendice. Copie BibL Nat. fonds français, n* 6605, f* 37. 

(3) Orig. British Muséum, n* 18741. 
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« Ma cousine, j'avoys toujours eu espérance selon mon 
désir, que j'auroys ce bien de veoir le Roy Catholique mon- 
sieur mon bon âls en quelque endroit de nos frontières, et 
que lors je prandroys occasion de vous retirer de delà pour 
plusieurs raisons ; et entre aultres ayant sceu que Testât de 
la Royne ma fUle a esté faict sans avoir aultre égard à vostre 
traictement, et aussi pour oster toute jalouzie des Espaignols 
pendant que je les veoy si contans ; mais le changement 
depuis survenu qui reculie du tout ladicte entreveue, aussi 
le désir que j*ay de vous avoir près de moy est cause que 
j*ay pensé ne perdre pas l'occasion de vous rappeller, quant 
ma cousine de Bourbon reviendra, et en escriptz ung mot à 
la Royne ma âUe et à Tévesque de Lymoges, duquel vous 
scaurez sur ce plus avant mon intention. J'ai receu toutes 
voz lettres, et sceu la parfaicte santé de madicte fille et le 
soing et travail que vous y avez employai, dont j'ay tel con- 
tentement de vous que je désire vous voir et mieulx traictée 
et plus contante que vous n'estes par delà, sachant que le 
service que vous luy avez faict et Taffection que vous m'avez 
toujours portée le méritent aussi. Priant Dieu, ma cousine, 
vous donner ce que désirez ». 

De Fontainebleau, le iy« jours de mars 1560 (1561). 

Voici la réponse de Madame de Glermont. 

« Madame, j'ay receu une lettre qu'il vous a pieu m'escrire 
par laquelle me mandez que je m'en aille vous trouver avec- 
ques Mademoiselle ; à quoy je ne feray faulte, encore que 
j'aye grand regret de laisser le service de la Royne vostre 
fille, je m'estimerois bien heureuse d'avoir moien de vous en 
faire. Je suis en grand payne de scavoir pourquoi, de peur 
que l'on vous ait dit que j*aye fait quelque faulte ; à quoi 
j'appeleray toujours pour témoins le Roy son mary et elle 
et monsieur l'ambassadeur que je crois ne vous faillent ce 
qu'ils cognoistroient. Si ne seray-je jamais joyeuse que ne 
soyez certaine en la vérité, de quoy je vous supplie très 
humblement. Aussi, Madame, il y a des filles de la Royne 
vostre fille qui s'en veulent venir avec nous pour ce que leurs 
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pères et mères les demandent parce qu'ils les veulent marier; 
vous manderez, s*il vous plaist, ce que vous voulez que j'en 
fasse ; ce qui me fait vous en supplier et les bons services 
qu'elles ont faictes à la Roy ne vostre fille et que, cognois- 
sant leur sagesse, vous ave^ occasion de vous en contenter, 
et y a jusques à des femmes Quitinières et ma nièce de 
Noian qui est déjà mariée. Des autres choses, Madame, je 
les laisseray pour un courrier que vous doit bientost dépes- 
cher Monsieur l'ambassadeur et pour suppléer très humble- 
ment, Madame, d'avoir jamais l'opinion de moy que comme 
très-humble et affectionnée servante ; je dis plus que nulle 
du monde et vous supplie d'avoir toujours ceste opinion. 

De vostre très-humble et très-obéissante subjecte et ser- 
vante. Loïse de Bretagne. » 

Madame de Glermont avait passé moins de deux ans en 
Espagne : toujours déférente aux ordres qui lui étaient don- 
nés, elle accompagna dans son voyage de retour Mademoi- 
selle de Bourbon-Montpensier. Â elles s'étaient jointes plu- 
sieurs dames ou demoiselles dont le service auprès de la 
reine catholique était jugé inutile désormais ou que leurs 
familles réclamaient pour les marier : il y avait notamment 
les demoiselles de Noyan, de Quitinières, de Gurton et deux 
Quercynoises Mesdemoiselles de Fumel et Françoise de 
Montai. Comme pour atténuer leurs regrets, Philippe II leur 
fit offrir des cadeaux dignes de sa magnificence. Chacune 
reçut plusieurs toilettes complètes. En outre. Mademoiselle 
de Bourbon eût quatre mille écus avec un diamant et un 
rubis valant trois mille écus, Madame de Çlermont quatre 
mille écus, les autres deux mille cinq cents écus chacune (1). 

Le souvenir de la douleur profonde manifestée par la reine 
Elisabeth au moment où Anne de Bourbon et Louise de Bre- 
tagne s'éloignaient d'elle nous a été conservé. Pour elle, 
pour cette enfant qui portait tristement une lourde couronne, 
c'était encore, avec ces compagnes fidèles, un peu de la douce 



(1) Traité de Cateau-Cambrésis, par M. le baron de Ruble, p. 295. 
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France qui s* éloignait d'elle. Le 15 mai 1561 , en rendant 
compte de ce départ à Catherine de Médicis (1), Sébastien de 
TAubespine lui écrivait qu' « elle démontra tant de pleurs 
« et de lamentations que jamais ne s'est vue en maison de 
« roi une si piteuse journée ». Les Espagnols l'appelaient la 
reine de la paix, tant elle s'appliqua, durant son règne trop 
tôt fini, à écarter toutes les difficultés entre les deux cours 
et les deux pays ; et quand elle mourût en 1568, un des suc- 
cesseurs de l'évêque de Limoges à l'Ambassade de France 
en Espagne M. de Fourquevaux demandait à la reine-mère 
à être relevé de ses fonctions, parce que celle qui, disait-il, 
en rendait le fardeau léger n'était plus (2). 



Au cours de la dernière lettre qu'elle écrivait avant son 
départ de Tolède (3), Louise de Bretagne avait manifesté à 
la reine-mère son désir d'être reçue par elle le plus tôt pos- 
sible pour lui faire connaître de vive voix ses impressions 
de voyage et tout ce qu'elle avait appris pendant son absence. 
C'était un devoir strict à la fin de sa mission. Elle n'y faillit 
pas. Et, pour s'acquitter de cette obligation, elle avait encore 
un autre motif : il lui tardait de savoir si une compensation 
lui serait offerte pour l'abandon forcé des fonctions qu'elle 
avait exercées en Espagne. L'appui de la reine Elisabeth, 
l'insistance de Sébastien de l'Aubespine, les promesses 
mêmes de Catherine de Médicis, tout cela sufflmit-il à faire 
aboutir ses pensées d'avenir ? Peut-être ne recueillit-elle 
encore une fois que des paroles bienveillantes. Il ne semble 
pas, du moins, que la satisfaction attendue lui fût donnée 



(1) Lettres de Catherine de Médicis, par MM. le comte H. de la 
Perrière et le comte Baguenault de Puchesse. Tome I, en renvoi, p.200. 
Bibl. Nat. f. fr., n* 3192. 

(2) Âbbé Douais Dépêches de Fourquevaux. Tome I*', p 385. De 
Madrid, 3 octobre 1568. 

(3) Négociations sous François IL Madame de Glermont à la reine- 
mère, page 859. 
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tout de suite ; car nous ne voyons pas son nom figurer dès 
cette date parmi les dames de la cour. 

Si, dès cette époque, les tabellions de Bretenoux, de leur 
côté, ne font pas suivre son nom de la mention, que nous 
trouverons plus tard dans leurs cèdes, du titre de « Tune des 
dames d'honneur de la reine-mère », nous savons du moins, 
qu'elle était déjà à Gastelnau. Le premier document intéres- 
sant qui signale son retour est daté du 10 janvier 1561. Par 
cet acte, auquel nous avons fait allusion dans une étude 
antérieure (1), elle donnait personnellement, comme dame 
de la baronnie et comme curatrice de son fils « gentilhomme 
ordinaire de la chambre du roi », procuration à Siméon de 
Montmirail pour « assister aux Ëstats généraux et autres qui 
« dorénavant se tiendront au présent pais de Quei^cy et illec 
(( expressément remonstrer à rassemblée de messieurs des- 
« dicts Estats que le seigneur de Gastelnau de tout temps 
« demeurait comme demeure le premier baron de Quercy » 
et qu*il devait, en conséquence, prendre rang immédiate- 
ment après les vicomtes. 

Ce droit de primauté était probablement tombé en désué- 
tude par le fait que, depuis deux générations, ceux à qui ir 
appartenait de le revendiquer ne résidaient plus qu'à de 
rares intervalles au château de Gastelnau. Or, durant la 
même période, d'autres fiefs de la même région s'étaient 
agrandis au point de vue territorial et avaient acquis plus 
d'importance par suite de l'éclat des charges publiques occu- 
pées par leurs possesseurs. Il en était ainsi notamment de 
la seigneurie d'Âssier sur laquelle planait encore la grande 
ombre de Galiot de Genouillaç, grand-mattre de l'artillerie 
française et gouverneur du Languedoc. G'est justement con- 
tre les héritiers de Galiot que Montmirail avait spécialement 
à protester devant les Etats du Quercy, en menaçant d'en 
appeler au roi lui-même si la revendication qu'il était chargé 
de présenter restait sans effet. La procuration, il est vrai, ne 



(t) Mariage de Pierre de Clermont et de Marguerite de Turenne. 
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parlait que du « seigneur d*Assier », sans nommer personne. 
Mais cette seigneurie était alors possédée par Jeanne de 
Genouillac qui, veuve de François de Grussol, avait épousé 
en secondes noces Philippe, comte du Rhin, s'était jetée 
dans le parti calviniste et avait même fait de son château 
d'Assier un centre de ralliement et de propagande (L). Un 
grand nomb]:e de seigneurs du Quercy s'était rallié au prince 
de Condé et à la réforme ; d'autres étaient hésitants et divi- 
sés. Aussi, entre les deux seigneuries de Gastelnau-Brete- 
noux et d'Assier, il y avait probablement quelque chose de 
plus qu'une préséance : une discorde personnelle entre 
Louise de Bretagne, si profondément attachée à la reine- 
mére et à la religion catholique, et Jeanne de Genouillac 
qui avait fait la plus complète adhésion aux idées nouvelles. 
En tout cas, on voit, dés son retour en Quercy, avec quelle 
énergie la châtelaine de Gastelnau-Bretenoux prenait en 
main la défense des intérêts traditionnels de son âls et de 
sa maison. Pour une femme dont le caractère n'avait rien 
de combatif, ce n'était pas une tâche si simple d'assumer, sur 
ses débiles épaules de veuve, un pareil fardeau en des temps 
si troublés. Gertes, les vieilles murailles qui pouvaient au 
besoin lui servir d'abri étaient encore solides et les ponts- 
levis bien gardés. Mais les luttes religieuses se rappro- 
chaient, confondant les responsabilités et les haines, les 
excès et les représailles, et commençaient à désoler la plaine. 
Une chronique locale, âdèle et naïf miroir des petits faits 
régionaux, la Ghronique de Saint-Géré (2) nous dit même 
que vers ce temps les huguenots ravageaient la contrée, pil- 
laient les églises et que le recteur de Glanes avec plusieurs 
autres prêtres avait été forcé de se réfugier à Gastelnau. 

Get état d'insécurité s'aggravait encore au cours des 
années suivantes, en prenant chaque jour une extension plus 
grande. Mais, en même temps et comme par contraste, un 



(1) Histoire générale de la Province de Quercy, par G. Lacoste^ 
T. IV, liv. 17, pp. 120.1Î1. . 

^2) Ghronique de Sainfc-Géré, par Tabbé Pamelle, p. 26. Chronique 
manuscrite de Jean Tremeilies. 
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événement heureux allait apporter à la baronnie un nouvel 
élément de force et de prospérité. L'héritier de Caylus-Cas- 
telnau et des Clermont-Lodève, le fils unique de Louise de 
Bretagne, Guy II, à peine âgé de vingt ans, faisait, en 
1565 (1), un mariage fastueux : il épousait Aldonce de Ber- 
nuy, fille unique de Jean de Bernuy, vicomte de Vènes, che- 
valier des ordres du roi, et de Marguerite de Garmain et de 
Foix, vicomtesse de Lautrec, dame de Vènes et de Seyssac. 
La maison de Bernuy, d'ancienne noblesse espagnole et 
originaire de Burgos, en Vieille Gastille, s'était fixée dans 
la métropole du Languedoc vers la fin du siècle précédent. 
Elle y avait amassé une fortune considérable dans les afi'ai- 
res financières et surtout dans le commerce du pastel (2), 
comme, à la même époque, une grande famille florentine, 
celle des Ruccelaï, alliée au Médicis, s'enrichissait dans le 
trafic de la garance. Âmi des arts et protecteur des artistes, 
Taîeul d'Âldonce se fit construire à Toulouse une superbe 
demeure que Ton admire eccore (3) et où la Renaissance a 
marqué sa luxueuse empreinte parmi certaines réminiscen- 
ces du style architectural espagnol. Il avait obtenu des let- 
tres de naturalisation du roi de France qui y fût un peu plus 
tard son hôte. Grâce à son opulence, il avait pu, après Pavie, 
se porter garant de la rançon de François I«' et contribuer à 
sa libération (4}. L'éclat du service rendu et les faveurs qui 
en furent la récompense rejaillirent sur tous les membres de 
la famille qui était devenue Tune des plus puissantes de la 
région. La maison de Bernuy, par suite des apports matri- 
moniaux de Marguerite de Garmain, comptait dans ses pos* 
sessions territoriales plusieurs fiefs importants. En même 
temps, elle occupait une large place dans le parlement de 
Toulouse. Elle n'y fût pas seulement représentée par l'oncle 
d'Aldonce, Jacques de Bernuy,' protonotaire apostolique, 



(1) Mahul-Gartulalre de Carcassonne, T. IV, p. 480. 

(2) Plante dont la feuille donne une matière colorante bleue. 

(3) L'hôtel de Bernuy sert aujourd'hui de Lycée. 

(4) Histoire de la baronnie de Mer.vllle, par l'abbé Larrondo, p. 199. 
Archives du château de Merville. 
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président de la chambre aux enquêtes. Elle y était entrée 
aussi, enseignes hautes, en raison de la double alliance des 
deux sœurs de Jacques dont Tune avait épousé le descendant 
d'une ancienne race d'Auvergne Mathieu de Chalvet de 
Rochemonteix. également président aux enquêtes, et Fautre, 
Michel Dufaur de Saint-Jory, premier président au même 
Parlement (1). 

Guy II de Gaylus-Castelnau.et de Clermont était donc 
devenu par son mariage le neveu de ces trois magistrats. 
Nous insistons sur cette parenté parce qu'elle nous donnera, 
plus loin la clé de certains détails de quelque intérêt. Remar- 
quons, dès à présent, que Jacques de Bernuy, possesseur du 
fief et du château de Merville (2), en fît deux parts égales 
qu'il laissa à sa sœur Jeanne, femme de Mathieu de Ghalvet, 
et à sa nièce Aldonce, mariée à Guy de Gastelnau et de 
Glermont. Quelques années après, Aldonce cédait sa part à 
Jeanne ; et la somme de neuf mille livres provenant de cette 
vente servait d'appoint au rachat de la baronnie de Saint- 
Santin (3) qui avait autrefois appartenu à la maison de Cas- 
telnau-Bretenoux et que le petit-fils de Guy aliénera encore 
à la suite d'un procès avec le comte d'Apcher (4). 

François de Chalvet de Rochemonteix qui, après son père 
Mathieu, fût président aux enquêtes, a laissé sur la Ligue à 
Toulouse des mémoires inédits dont l'Histoire Générale du 
Languedoc a inséré quelques extraits (5). Nous y trouverons, 
au sujet de Gastelnau et de ses seigneurs, des données qui 
auront leur place marquée dans ce travail. 

En attendant, aidé par la faveur royale et par le souvenir 
laissé par son aïeul et par son père, Guy II de Gastelnau et 
de Glermont profitait de l'influence de la maison à laquelle 
il s'était uni. Aussi nous le voyons, dès 1565, sénéchal de 



(1) Histoire de la baronnie de Merville, par l'abbé Larrondo, p. 210. 
Archives du château de Merville. 

(2) Ibid., p. 210. 

(3) Ibid., p. 212. 

(4) Arch. dép. de l'Aveyron, £. 604. 

(5) Hlst. Gén. de Languedoc. Tome Xli, col. 157S-1598. 
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Toulouse (1); et, en ces temps troublés par le flot montant 
de la Réforme, ce n'était pas une sinécure. Il avait été pré- 
cédemment capitaine d'une compagnie de gens d'armes qui, 
d'après un historien du Parlement de Toulouse (2), n'avait 
pas pu préserver l'hôtel de Bernuy du pillage dont François 
de Chalvet nous parle également dans ses mémoires, mais, 
lui, sans faire mention de la compagnie de Clermont. 

Combien d'années Guy conserva-t-il ces fonctions de séné- 
chal de Toulouse, et quand les échangea-t-il pour celles de 
gouverneur du Quercy ? Ce nouvel emploi lui fût sans doute 
attribué antérieurement à l'année 1575. Deux documents 
d'une valeur, d'ailleurs, bien inégale, mais concordante, 
nous semblent fixer cette date. Un conflit de pouvoirs s'étant 
élevé entre lui et Jean de Vesins, qui avait succédé comme 
sénéchal du Quercy à Guillaume de Cardailhac (3), le diffé- 
rend fût réglé par une lettre du roi Henri III à Jean de 
Saint-Sulpice qui, en juste récompense de ses éminents ser- 
vices, avait la haute main sur toutes les affaires de la région. 
« La charge et le gouvernement de ce pays, écrivait le roi, 
« ont été commis au S' de Clermont-Lodève par ci-devant le 
€ défunt roi mon frère (Charles IX), et depuis par moi con- 
« firmes pour pourvoir et donner ordre aux affaires qui s'y 
«'. sont présentées et s'y offrent chaque jour... Mais il n'y 
« aurait pu satisfaire, d'autant que, comme il m'a fait enten- 
« dre, le s' de Vesins... se serait formellement opposé à lui, 
« prétendant le gouvernement du dit pays être annexé, joint, 
c uni et inséparable du dit état de sénéchal. Et de fait se 
€ serait déjà entremis de cette charge, et, en ce faisant, 
€ aurait ledit s"" de Clermont différé de passer outre, de 
« crainte de rien gâter en mon service. 

« Or, à dire vérité, je reconnais le s' de Vesins pour très 
« affectionné et fidèle serviteur et sujet de cette couronne, 
« et gentilhomme auquel je veux autant de bien et de con- 



(1) Guerres de religion dans le sud-ouest, par M. £d. Cabié, col. 288. 

(?) Histoire du Parlement de Toulouse, par M. Dubédat. 

(3) Hislolre Générale de la Province de Quercy, par G. Lacoste. 
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« lentement qu'il est possible... Mais ce n'est pas à dire que 
« pour cela je le favorisa au préjudice d'autrui et que je oste 
a audit S' de Glermont qui, par tant de bons et signalés effets, 
c a fait preuve de très grande fidélidé, une charge qui lui est 
« de si longue main commise et à laquelle il a exercé en la 
« présence même du prédécesseur sénéchal dudil s' de 
ff Vesins, et s'en est acquitté si bien diligemment et âdèle- 
« ment que j'en demeure jusqu'ici très content et satisfait, 
a ainsi que je Técris encore plus particulièrement au dit s' 
« de Vesins, en lui mandant de céder cette autorité audit s*" 
« de Glermont et d'aller trouver incontinent mon cousin le 
« marquis de Villars (t) pour me faire service auprès de lui, 
« en la charge qu'il y a de lieutenant de sa compagnie de 
« mes ordonnances .. » (2). 

Ainsi, les services du fils de Louise de Bretagne étaient 
hautement appréciés par Henri III qui lui donnait gain de 
cause dans le différend en question. Il ressort en même 
temps de cette missive royale qu'il exerçait les fonctions de 
gouverneur du Quercy avant l'avènement du successeur de 
Charles IX, c'est-à-dire avant 1574. 

Une autre preuve qu'il avait déjà occupé celte charge 
antérieurement au règne de Henri III nous est fournie par 
un état de dépenses où un juge ordinaire de la baronnie de 
Gastelnau. Pierre Amadon a consigné les frais faits par lui, 
de 1574 à 1587, pour la maison de Glermont- Lodève dont il 
était en même temps Tintendant (3). En regard de l'année 
1574, nous y lisons, en effet, ce qui suit : 

« Et pour ce qu'il feust besoing, au retour du roi de son 
c volage de Pologne, obtenir une commission du pouvoir que 
,« ledit s' de Glermont avait au gouvernement de Quercy, 



(1) Honorât de Savoie, marquis de Villars^ lieutenant du roi en 
Guyenne de 1570 à 1577, maréchal et plus tard amiral. 

(2) Lettre provenant des Papiers des seigneurs de Saint-Sulpice et 
publiée dans m Les guerres de religion dans le sud-ouest de la France 
et principalement dans le Quercy de 1561 à 1590», par là. Edmond 
Cabié, col. 332, 333. 

(3) Archives du château de Sainte-Fortunade. 
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t feust doDûé à ung des commis de Mfi^ de Villeroy, qui la 
a dépescha, 'huict écus pistoles valant LVI sous pièce. A son 
t clprc un pislollet de la mesme valeur... XVI sous ». 

Encore un mot au sujet du conflit qui s'était élevé entre 
Guy de Clermônt-Lodève et Jean de Vezins. Ce différend 
revêtait, aux yeux de la cour, une gravité exceptionnelle ; 
car, le 30 janvier 1577, M. de Villeroy, secrétaire d'Etat, 
écrivait, de son côté, à Jean de Saint-Sulpice qu'il impor- 
tait d'y mettre ordre, parce que, disait-il, « ce serait la ruine 
« de ce qui restait encore du pays çn l'obéissance du roi » (1). 

Mais, en 1574, Jean de Vezins n'avait pas encore succédé 
à Gilbert de Cardailhac au sénéchalat du Quercy, et les évé- 
nements qui s!y produisirent ne pouvaient être attribués à 
ce regrettable démêlé. C'était Saint-Géré qui tombait au 
pouvoir des protestants et qui était réoccupé par Esme de 
Gimel et le seigneur de Montai ; c'était la prise par les reli- 
gionnaires de Beaulieu, en Limousin^ et « d'une infinité de 
forts et de châteaux » (2). Et cependant le gouverneur 
déployait une grande activité et amassait contre lui des hai- 
nes dont il devait être victime. Il débloquait Laccapèle- 
Livron, et il attaquait le château de Rossilhon (3). Mais il 
était probablement débordé et ne pouvait faire face partout 
en même temps. Et les désordres s'étendaient de plus en plus. 

Les <t Mémoires d'un calviniste de Millau » (4), relatant la 
prise de Figeac par les protestants, nous disent que le roi en 
fut avisé pendant les Etats de Blois par un gentilhomme (5) 
envoyé par M. de Clermont et qui fut entendu en pleine 



(1) Guerres de religion, par M. Cabié, col. 328. 

(2) Ibid. col. 257, et Chronique de Saint-Géré, par Tabbô Paramelle, 
page 30. 

(3) Ibid. ool. 270. Lettre de Guy de Clermont à Jean de Salnt-Sul- 
plce, citée par M. de Boysson dans son intéressant travail sur V c Inva- 
sion Calviniste en Bas-Limousin, Péri|i:ord et Haut-Quercy ». 

(4) « Mémoires d'un calviniste de Millau, d'après le manuscrit origi- 
nal D, par M. Rigal, publiés sous les auspices des Archives histori- 
ques du Rouergue, p. 482, app. IL 

(5) Cet envoyé, d'après l'Hlst. du Quercy^ de Lacoste, p, 229, T. IV, 
se nommait François de Larivière. 

T, xm. 1 - 7 
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assemblée. En tout cas, Villeroy écrivait à Jean de Saint- 
Sulpice, le 22 janvier 1577, que le roi était très-mécontent 
de ce que Guy de Clermont fût, en un pareil moment, absent 
de son gouvernement, qu'il lui donnait l'ordre de se rendre 
sans retard à Cahors, en lui permettant de prélever sur les 
deniers de la taille ce qu'il fallait pour payer les deux cents 
hommes de guerre qui étaient en cette ville et aussi de réu- 
nir sa compagnie de gens d'armes pour tenir le pays en 
sûreté (1). Et, quelques mois plus tard, le gouverneur du 
Quercy fait savoir à M. de Saint-Sulpice que, M. de Bour- 
deille n'ayant pas fourni le renfort attendu, il n*a pu faire 
lever le siège de Villefranche du Périgord et que, sollicité 
par M. de Saint-Orens, il se rend à Moissac où son interven- 
tion est réclamée par les catholiques (2). 

Vers la même date, Louise de Bretagne écrivait à Madame 
de Noailles (3) : « Madame, ce porteur m'a apporté votre lettre 
et celle qui s'adresse à mon fils que je lui envoirai le plutost 
que je pourrai ; mais j'ai peur que ce ne sera pas sûrement, 
pour ce que nous avons en ces quartiers force gens qui sont 
descendus de vostre pays de Limousin et d'Auvergne. Si 
vous avez du mal en vostre quartier, nous n'avons pas de 
bien ici... Il faut que je vous dise que j'ai esté bien étonnée 
quand j'ai vu vostre dite lettre, car je pensais que m'eussiez 
du tout oubliée pour n'en avoir reçu depuis qu'êtes en ce 
pays... 

» De Castelnau, ce dernier juillet 1577. 

» Vostre humble cousine : 

» Loïse de Bretaigne » (4). 

Ces préoccupations n'étaient que trop justifiées par les 
événements qui se déroulaient alors. Mais la paix était signée 



(1) Guerres de religion, col. 327. 
.(2) Ibld. col. 350-351. Lettre de Guy de Clermont. 

(3) II s'agit ici de la femme d'Antoine<de Noailles, gouverneur de 
Bordeaux, née de Gontaut-Biron. Elle résidait alors à Mérignac-l'En- 
tour. 

(4) Madame de Clermont à Madame de Noailles. Fr. G912, fol. 74. 
Autographe inédit. 
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à la fin de Tannée à Bergerac par le duc de Mantpensier, au 
nom du roi. On était donc en droit d'espérer que l'ordre 
allait être rétabli et que les populations du Quercy, pressu- 
rées par les exactions et les violences des deux partis, retrou- 
veraient pour quelque temps la tranquillité et la prospérité 
perdues. Malheureusement cette paix ne fût même pas une 
trêve : les troubles continuèrent, ajoutant de nouvelles pages 
sombres au drame qui se jouait. 

Il semble, du moins, que chez quelques grands seigneurs 
mieux placés par les charges de cour pour connaître le fond 
de la volonté royale, les rivalités particulières s'assoupirent 
sans désarmer. Ne faut-il pas en voir une preuve dans une 
lettre, datée du 3 février 1578, de Jacques de Grussol, duc 
d'Uzès, à Jean de Saint-Sulpice ? (I) Jacques de Grussol était 
le fils de cette Jeanne de Genouilhac qui, remariée avec le 
Rhingrave Philippe, avait embrassé avec tant d'ardeur le 
parti de la Réforme et contre laquelle Louise de Bretagne 
avait adopté l'attitude nettement hostile dont nous avons 
parlé plus haut. Quelle solution avait obtenue la démarche 
de Siméon Alexandre de Montmiral tendant à faire recon- 
naître par les Etats du Quercy la priorité traditionnelle du 
seigneur de Gastelnau-Bretenoux sur les autres seigneurs 
du pays, notamment sur le seigneur d'Assier, à l'exception 
des vicomtes?. Nous l'ignorons ; mais on peut supposer que 
cette solution n'avait laissé aucune aigreur apparente entre 
les principaux intéressés, car le seigneur d'Assier n'était 
autre que Jacques de Grussol, à ce moment l'hôte de Gastel- 
nau. G'est de là qu'il accusait réception à Jean de Saint-Sul- 
pice d'une missive du roi dont la copie avait été envoyée au 
vicomte de Turenne pour lui bien montrer le sincère désir 
de la cour d' « observer la paix ». Mais, ajoutait-il « ceux du 
t Languedoc, qui n'avaient pas encore quitté une seule bico- 
« que », ne paraissaient pas animés des mêmes sentiments 
de conciliation, ainsi que l'abbé de Bonnecombe, « qui arriva 
€ avant-hier à Gastelnau, venant de Lodève, nous a récité ». 



(1) Lettre du duc d'Uzès à J. de Saint-Sulpice. Guerres de religion, 
par M. Ë. Cabié, col. 390-391. 
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Et Jacques de Crussol, en l'honneur de qui une partie de 
pêche seigneuriale avait probablement été donnée, terminait 
ainsi : « Je vous fais part d'un présent de poisson que M. de 
« Clermont m'a fait, lequel je vous puis assurer avoir vu 
« pescher et prendre à la rivière de Dordogne avec le plus 
a grand plaisir du monde », 

Puisque nous sommes revenus à Castelnau, nous en pro- 
filerons pour jeter un regard sur ce qui s'était passé, au 
cours des dernières années, dans l'administration de la sei- 
gneurie. Les fermiers des nombreux fiefs qui en relevaient 
n'avaient sans doute pas donné toute satisfaction à la tutrice 
de Guy II. En effet, peu de temps après l'émancipation de 
celui-ci, un système nouveau avait été inauguré pour la ges- 
tion de ces importants domaines. Un acte, passé le 2 décem- 
bre 1574, dans le château même, portait, ce qui suit: « Cons- 
tituée en sa personne, Louise de Bretagne, dame douairière 
de Castelnau, l'une des dames d'honneur de la reine, mère 
du roi, tant en son nom que pour et au nom de Messire Guy 
de Castelnau et de Clermont, son fils, baron de Castelnau et 
de Clermont, chevalier de l'ordre du roi, conseiller en son 
conseil privé, capitaine de cinquante hommes d'armes de 
ses ordonnances et gouverneur pour S. M. au pays de Quercy, 
absent, loue la recette de la baronnie et des autres terres et 
seigneuries leur appartenant à Jehan du Fau, de Maynialz, 
paroisse de Tauriac, i'eceveur des deniers royaux en la 
baronnie ». Aux termes de ce contrat, dont nous possédons 
une copie, Jehan du Fau s'engageait, pour une durée de six 
années, et en dehors du montant des baux à ferme, à verser 
annuellement au seigneur de Castelnau mille cinquante-qua- 
tre setiers de froment, six cent soixante-neuf de seigle, huit 
cent trente-huit d'avoine, cent cinquante-cinq de mouture, 
huit cent quarante-cinq gélines, vingt-quatre poulets, cinq 
cent quarante œufs, trois pintes et trois broquets d'huile, 
neuf livres de cire, etc.. Il était stipulé qu'il percevrait éga- 
lement et verserait, en outre des deniers de rente et du prix 
des fermes, ce qui était dû chaque année dans la châtellenie 
de Puybrun a en paréage avec l'abbé de Dalon », c'est-à-dire 
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dix livres dix-sept sols un denier, six quartes de froment, à 
la mesure de Beaulieu, une livre un tiers de cire. Il devait 
de môme faire recette et rendre compte des grains prove- 
nant chaque année du moulin banal de la Falgayrouse, 
appelé aujourd'hui moulin de Gère (1), et du moulin de Tau- 
riac. Il était, d'autre part,, entendu que « pour ses peines, 
journées et vacations », Jehan du Fau toucherait par an 
cinq cents livres tournois, cinquante setiers de froment, cin- 
quante de seigle, cent d'avoine et trois charrettes de foin. 

La châtelaine de Castelnau, qui était alors en procès avec 
quelques-uns de ses fermiers, pensait alléger ces difficultés 
en confiant la gestion de ses intérêts à un mandataire uni- 
que dont l'intégrité et la compétence lui semblaient suffisam- 
ment assurées par le fait qu'il remplissait déjà les fonctions 
de receveur des deniers royaux. Elle tâchait en même temps 
de concilier ces intérêts avec le maintien de Tordre dans la 
juridiction de la baronnie. 

Un curieux document de la môme époque en fait foi. Sous 
le titre de « Proclamation de la foire de Bonneville », petit 
village assis dans la plaine, au pied des murs de Castelnau 
et dont la jolie église romane atteste encore Tantique origine, 
bien qu'il ait changé son nom primitif pour celui de Bonne- 
viole, nous lisons les prescriptions qu'elle imposait, aux 
commerçants que des négoces divers attiraient à la foire 
dont il s'agit. 

« De par haute et puissante dame Loïse de Brethaigne, dame 
douairière de la baronnie de Castelnau-Bretenoux, requé- 
rant Monsieur le procureur d'office. Il est fait inhibition et 
deflTence à tous personnages de ne jurer ny blasphémer le 
nom de Dieu, Sainctz et Sainctes de paradis, à peine conte- 



Il) L'ancien moulin de la Falgayrouse n'est autre que le moulin de 
Gère" actuel. La preuve du bien fondé de cette identification ressort 
clairement des doléances formulées, au 18* siècle, par les chanoines 
de la collégiale de Castelnau dont les prédécesseurs jouissaient au 16, 
d'une rente sur le moulin de la Falgayrouse. Cette môme rente n'était 
plus exactement payée sur le môme moulin que les chanoines dési- 
gnaient sous le nom de moulin de Cére. 
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nue et portée par les édictz et ordonnances du Roy et autre 
(peine) à arbitrer. 

« Aussi est inhibé et delTendu à tous de ne porter armes à 
feu ny auitres prohibées et deffendues par les diclz édictz et 
ordonnances et aultre à arbitrer. 

« De même est inhibé et deffendu à tous de ne soy, querel- 
ler, injurier, battre ny maltraiter les ungs les auitres, mais 
bien soy contenir et commercer ensemblement en toute paix 
et amytié... 

« Pareillement est inhibé à tous de ne rien piller, prendre, 
emporter ny dérober, à peine du fouet et autre (peine) à 
arbitrer. 

« Est faict commandement à tous personnages apportant 
marchandises quelconques et amenant bestiaulx en froyre 
debvanl droictz de leude, péage, aulnaige et autres debvoirs 
accostumés, de payer (lesdicts droits) à ceulx qui ont charge 
(de les recevoir), à peine de confiscation desdictes marchan- 
dises et bestiaulx et autre ^peine) à arbitrer. 

« Est aussi inhibé à tous marchans grossiers (en gros) et 
autres de ne user d*autre aulnage et poix que de ceulx de 
ladicte dame et comme il a esté cv devant accoslumé user, à 
peine de dix écus d'amende et autre (peine) à arbitrer. 

K De mesme est inhibé à tous hostaliers et autres vendeurs 
de paiq et vin en détail de ne user d'aultre mesure, ny ven- 
dre ledict pain ny vin oultre le taux qu*en a esté faict, à 
mesme peine que dessus de dix escus, confiscation d'iceulx.. 

« Finalement est inhibé à ceulx qui ont charge de ladicte 
dame de lever lesdicts droictz de leude, péage, poids et aui- 
tres devoirs dus, de ne exiger (rien) oultre ce qui est du, à 
mesme peine que dessus de dix escus... 

« Lesdicts inhibitions... ont été proclamés auprès du por- 
che de la maison des héritiers de feu M* Pierre Cayssac, en 
présence de sire Pierre Fraysse, Jehan Coderc, Pierre Dan- 
don, de Castelnau, Jehan Virolles, vieux, etc.. ■ 

Le dernier article de celte « Proclamation » prouve que 
Louise de Bretagne ne se bornait pas à sauvegarder ses pri- 
vilèges seigneuriaux : elle interdisait, en outre à ses officiers 
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de percevoir des droits supérieurs à ceux qui étaient dus, et 
elle les menaçait, au cas où ils auraient contrevenu à cet 
ordre, de leur appliquer à eux-même les pénalités édictées 
contre les fraudes des marchands. 

•Instituée peut-être dès le treizième siècle, à l'époque où 
Bretenoux avait obtenu des seigneurs deCastelnau sa charte 
de franchises, et où les féodaux avaient intérêt à grouper 
autour d'eux Thabitat et les transactions qui faisaient leur 
force et leur richesse, cette foire de Bonneviole a traversé 
les âges et s'est maintenue jusqu'à nous. Mais son impor- 
tance u singulièrement diminué de siècle en siècle, en rai- 
son même de la disparition du régime qui Tavait établie, de 
la facilité accrue des communications et du déplacement des 
intérêts régionaux. Toutefois, sa durée suffirait encore à 
expliquer le faisceau de villages qui composent l'aggloméra- 
tion dite du Prudhomat. Ce n'est plus, il est vrai, qu'une 
réunion annuelle et d'un seul jour de marchands de bestiaux 
et de quelques baraques foraines. Les jongleurs de jadis n'y 
débitent plus la mélopée de leurs sirventes à l'ombre du châ- 
teau, les bateleurs n'y viennent plus faire entendre leurs 
boniments, et les saltimbanques eux-mêmes ont disparu. 

L'édit de Louise de Bretagne avait marqué la période de 
transition, et, si nous avons cru opportun d'insérer ici le 
texte de ce document, c'est parce qu'il témoigne du soin que 
la grande dame apportait à s'acquitter des moindres détails 
de sa tâche de châtelaine. Les longues années vécues par 
elle à Castelnau semblent, d'ailleurs, lui avoir assuré dans 
le souvenir populaire une place toute spéciale. 

Nous admirions, un jour, l'ogive élégante de la seule porte 
de la vieille bastide de Bretenoux qui ait résisté aux outra- 
ges du temps et au manque de goût d'une municipalité illet- 
trée, si heureusement remplacée depuis. Cette porte, dési- 
gnée dans les anciennes chartes sous le nom de « porte de 
l'île », s'ouvrait dans les remparts du côté de la rivière de 
Gère, à peu près en face de File verdoyante de la Bourgna- 
telle, où une société récemment créée a conduit la source 
d'Eau minérale de Busqueille dont la station thermale y 
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sera encadrée dans le plus ravissant des parcs naturels. Un 
vieillard s'approcha de nous et nous dit : « C'est Madame de 
Bretagne qui a fait construire ces murs ». Nous n'avons pas 
retrouvé, s'il a jamais existé, le livre où notre interlocuteur 
— qui ne savait peut-être pas lire — prétendait avoir vu 
cette indication. On n'ignore pas que les remparts.de Ville- 
neuve d'Orliende, appellation primitive de Bretenoux, furent 
élevés d'un seul jet, au treizième siècle, par Garin de Cas- 
telnau, et non au seizième. Louise de Bretagne les a-telle, 
du moins, fait réparer, ce qui justifierait dans une certaine 
mesure la croyance populaire dont nous venions de recueil- 
lir un écho? Nous ne saurions le dire ; mais, en cas d'afiSr- 
mative, l'œuvre de la châtelaine aurait été bien éphémère, 
car ces murailles étaient encore en très-mauvais état, quel- 
ques années plus tard. Et nous en trouvons la preuve dans 
une délibération consulaire transcrite, le 19 avril 1614, sur 
le a Livre de la Maison Commune de Bretenoux ». A cette 
date, en effet, les consuls de la petite cité (1) avaient pro- 
posé de relever les remparts croulants dont les ruines pou- 
vaient faciliter les déprédations des. agitateurs qui avaient 
déjà mis à sac plusieurs autres villes du Quercy. Mais les 
habitants de l'intérieur de la bastide durent renoncer à réta- 
blir ses défenses : ceux dont les maisons étaient hors des 
murs refusèrent d'assumer leur part des frais, en alléguant 
que, le cas échéant, ils ne seraient pas à l'abri du pillage. 
Hâtons-nous, toutefois, de le constater : les craintes des con- 
suls ne se réalisèrent pas, et la petite ville, heureuse dans 
son armure ébréchée, continua à n'avoir pas d'histoire. 

Cette parenthèse fermée, nous gravirons de nouveau les 
pentes des bois de chênes qui, derrière Félines, s'étagent, 
du coté du nord, aux pieds de la forteresse. Pénétrant dans 
les lices par l'entaille faite de main d'homme dans le rocher 
d'ocre rouge pour séparer le château du plateau voisin et en 



(1) Etaient consuls de Bretenoux à cette date : Jacques de Cayron, 
bourgeois, syndic et premier consul, Jehan Cariât, Antoine Ma- 
mouls et Jehan Candez. 
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renforcer la protection, nous passerons près du vieux puits 
jadis compris dans la première enceinte ; nous laisserons à 
droite la vieille maison ornée de croisées à meneaux qui 
était la demeure des chanoines» à côté de la collégiale cons- 
truite, à l'endroit même où se dressait autrefois la barba- 
cane ; nous franchirons la poterne surveillée par la grosse 
tour ronde dite de la Baudimague, où la foudre a si souvent 
gravé ses zébrures noires et grises sur la pierre d*un ton 
sanglant, et nous rentrerons dans Castelnau. 

Dame d'honneur ordinaire de Catherine de Médicis, Louise 
de Bretagne — nous continuons à l'appeler ainsi, parce 
qu'elle signait toujours de ce nom — avait bien des loisirs 
qui la reposaient des fatigues et des tribulations naguère 
endurées par elle auprès d'Elisabeth de Valois. Il suffit, pour 
s'en assurer, de se souvenir qu'à en croire les annalistes du 
temps, et notamment Brantôme, deux ou trois cents dames 
ou demoiselles étaient alors parées du même titre. C'était 
en somme, plutôt un titre qu une fonction, comme on voit 
encore, en quelques cours de notre époque, le titre de con- 
seiller attribué par surcroit à de nombreux personnages d'un 
rang déterminé. Service, en tout cas, très-intermittent, pro- 
portionné, d'une part, à la faveur, et, de l'autre, au don de 
plaire ; n'exigeant pas, excepté pour les dames préférées, la 
constante présence à la cour, mais se bornant, pour les 
autres, à rejoindre, en ses déplacements dans leur région, la 
suite de la reine-mère. La tâche de Louise de Bretagne, du 
moins, ne dépassait guère ces limites. 

Le gouverneur du Quercy, Guy II, résidait, lui, tantôt à 
Cahors, dans l'hôtel familial, tantôt à Castelnau, ou à Fayet, 
diocèse de Rodez, à Seyssac, diocèse de Carcassonne, ou à 
Clermont-Lodève dont le château et la baronnie avaient été 
assurés en douaire à Aldonce de Bernuy par contrat de ma- 
riage d'abord, puis par testament, au cas où elle deviendrait 
et resterait veuve. 

Mais, pour transmettre au roi les lettres où il lui était 
rendu compte régulièrement des questions relevant du gou- 
vernement du Quercy, pour conserver le contact et les faveurs 



— 106 — 

de la Cour, pour surveiller enfin un grand nombre d'affaires 
personnelles ou de famille, surtout litigieuses, qui auraient 
pu péricliter par le fait de l'absence trop prolongée des inté- 
ressés, il importait à la dame ordinaire de la reine-mère et 
à Guy II d'avoir à leur disposition un intermédiaire de con- 
fiance, sorte de courrier de cabinet ou de factotum, ne ména- 
geant ni sa peine ni ses services et presque toujours en 
route. C'est Pierre Amadou (1) — nous en avons déjà parlé 
— qui, depuis l'année 1567, occupait cet oflice, aux gages de 
cent écus par an. 

Ainsi, nous voyons qu'il a inscrit dans son bordereau une 
dépense de sept cent trente-deux écus vingt sous tournois en 
regard de la rubrique suivante. 

a A payé ledit Amadou pour la despence de luy, son 
homme et deux chevaux, quand il en 'a eu de louage, de bas- 
leaux-coche et chevaux, depuis le IIII août 1574 qu'il par- 
tist de Gastelnau par commendement desdicts sieur et dame 
de Clermont pour aller à Paris trouver la royne mère du 
roy et à Lyon ou Sa Majesté s'acheminoit au devant du.roy 
revenant de Poloigne, de Lyon en Avignon, d'Avignon retor- 
nèr à Lyon et à Paris, séjourna là où la cour ou voyageoit à 
la suite d'icelle jusques au XIIP septembre 1576, que sont 
deux années entières, ung mois et dix jours la somme de 
sept cent trente-deux écus une livre tournois ». 

Un peu plus bas, pour son retour de Paris : 
« Aurait payé ledict Amadou pour XXXII postes qu'il y a 
despuis jusques à Lymoges, à XL sous au postillon ou à 
celui qui monte, et VIII escus pour quatre postes de Lymo- 
ges à Gastelnau, à deux escuz pour poste, trente escus dix 
huit sous tournois ». 
Le gouverneur du Quercy commandait une compagnie de 



(i) Lazare Amadou était juge ordinaire de la baronnie de Gastelnau 
en 1552 ; son fils Pierre lui avait succédé dans cette charge. Lazare 
Amadou figure dans un document postérieur à 1574, comme conseiller 
du roi en son grand conseil. Noble Jehan Amadou, écuyer, sieur de 
la Combatte, en Limousin, était, le 5 novembre 1586, maître d'hôtel 
de M. de Clermont-Lodève. 
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gens d'armes que le roi, informé de la prise de Figeac par 
les protestants, lui -avait fait donner, le 22 janvier 1577, 
Toidre de réunir sans retard. Bien que cette compagnie eût 
été sans doute licenciée précédemment, Guy de Castelnau et 
Clermont n'en touchait pas moins les émoluments qui lui 
étaient dûs à ce titre. Car, à Tarticle des recettes encaissées 
par Pierre Amadou, nous lisons qu'il lui a été versé : 

« De Monsieur le trésorier de Tordinaire des guerres pour 
les gaiges dudict sieur de Clermont de capitaine de gens 
d'armes entretenu, du quartier de janvier, février et mars 
1574, deux cent soixante dix livres, le 3 avril 
1576, soit 90 écus ». 

Il y avait aussi en Quercy une compagnie de chevau- 
légers auxquels le gouverneur s'intéressait d'une manière 
spéciale. Pierre Amadou a consigné un peu plus loin ce qui 
suit : 

« Et d'autant que ledit sieur de Clermont avoit escript 
audict Amadou de demander au roy l'ordre pour M. de Saint- 
Maran (ne faudrait-il pas lire plutôt S* Chamarand ? (1) et 
faire despescher pour M. de Corbière une commission pour 
commander aux cinquante chevau-légers entretenus par la 
noblesse de Quercy, fust donné à ung des commis de M. de 
Villeroy, qui fist l'expédition, huit pistoles valant III escus 
quarante quatre sous ». 

Nous avons remarqué que le château et la baronnie de 
Clermont-Lodève avaient été assurés en douaire à Aldonce 
de Bernuy par son contrat de mariage avec Guy de Castel- 
nau. Pour quel motif ou à la suite de quelle circonstance la 
garnison qui occupait ce château reçut-elle l'ordre de l'éva- 
cuer ? Nous n'avons aucune précision à ce sujet. Toujours 
est-il que, le 16 octobre 1576, nous voyons qu'étant à Béziers, 



{\) M. Lacoste, dans son Histoire du Quercy, tome IV, page 272, 
parle d un sieur de Saint-Chamarand qui, en 1585, quitta Tamnée de 
Matignon pour suivre celle du duc du Maine. 11 avait déjà été ques- 
tion en renvoi, dans le même ouvrage, de Bertrand de Peyronenc, 
seigneur de Saint-Chamarand, qui, en IG05, épousa Françoise de Bour- 
bon, fille de Henri de Bourbon-Malause, 
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Amadou avait été envoyé par Guy de Gastelnau prés le maré- 
chal de Damville (1) pour faire « desloger ladicte garnison » 
et que, de Béziers, un messager fut expédié à Guy, qui se 
trouvait alors au château de Fayet. Amadou, qui était lui- 
même parti de Fayet quelques jours auparavant « deuxième 
à cheval », alla ensuite à Espalion, puis à Rodez où il 
séjourna, en attendant le gouverneur du Quercy. A peine 
de retour à Gastelnau, il va à Bordeaux et, de là, à Blois où 
était la cour, qu'il suit à Ghenonceaux, à Tours, Poitiers, 
Orléans, Paris et Fontainebleau. Bref, qu'il soit envoyé par 
Louise de Bretagne vers Gatherine de Médicis ou par Guy 
de Gastelnau et Glermont pour transmettre au roi la corres- 
pondance du gouverneur, il ne s'arrête guère ; et nous cons- 
tatons que, lorsqu'il voyage pour ses affaires personnelles, il 
déduit honnêtement des frais inscrits sur son bordereau les 
sommes dont il n'a pas à réclamer le remboursement. Il se 
borne à* mentionner cette déduction. 

On relève aussi dans ce document la trace de plusieurs 
démarches se référant à la succession du vicomte de Venès, 
père d'Aldonce de Bernuy. Et, tout à côté, dans un rappro- 
chement inattendu, on voit que : 

« Le 27 octobre 1576, Amadou a payé pour une quantité 
de pouldres de Ghypre et violette, d'eau Danget et de Girot 
(sic), envoyée à Paris par commandement du sieur de Gler- 
mont, et pour le port de Montpellier à Lyon, 37 écus 12 sous; 
pour le port de ces drogues de Lyon à Paris, 1 écu 40 sous. 

Plus loin» nous voyons que M. de Glermont doit à Ama- 
dou la somme de quatre écus pour l'envoi à Paris, le 8 
février 1578, d'une certaine quantité d'huile, de raisins et 
de grenades « pour donner là où ledit seigneur avait com- 
mandé ». Mais le nom du destinataire n'est pas indiqué. 
G'était peut-être un secret, et Pierre Aitiadou ne l'a pas violé. 

Mais les dépenses revenant le plus souvent dans les pages 
de ce cahier, ce sont celles qui sont occasionnées par les 



(1) Le maréchal de Damville, fils d'Anne, duc de Montmorency, était 
alors lieutenant du roi en Languedoc, 
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aiFaires litigieuses dont la maison de Gastelnau-Bretenouz, 
poursuivait alors le règlement devant le grand conseil ou le 
conseil privé, au châtelet ou devant plusieurs autres juridic- 
tions. On était très-processif, au seizième siècle : le borde- 
reau que nous avons sous les yeux le prouve une fois de 
plus. Cette habitude n'enrichaissait pas les familles gui, 
dans les transformations du régime de la propriété ter- 
rienne, avait une cause suffisante de ruine ; mais elle était 
dans les mœurs du temps. 

Cette tendance s'était, au surplus, développée encore en 
proportion des troubles qui secouaient alors le pays jusque 
dans ses bases et de Thostilité qui divisait les familles si fré- 
quemment partagées en deux camps. Or, nous savons que 
l'acte de pacification signé à Bergerac, en 1577, n'avait pas 
ramené l'ordre ; un nouvel édit donné à Poitiers dans le 
même sens n'avait pas eu plus d'efficacité. Aussi la reine- 
mère, dont Ténergie était inlassable, jugea-t-elle nécessaire 
d'entreprendre un voyage en Guyenne et eh Languedoc, 
sous le prétexte, disait-on, de ramener sa fille Marguerite 
de Valois au roi de Navarre, son mari, mais en réalité pour 
rechercher un terrain d'entente durable avec les protestants. 

A cette occasion, Louise de Bretagne fut appelée à repren- 
dre auprès de Catherine de Médicis son service de dame 
d'honneur ordinaire. Nous l'y rencontrons, accompagnée de 
son fils Guy IL Et Pierre Amadou écrit sur son cahier : 

« Pour la dépense que ledict Amadou fist allant de Castel- 
nau à Nérac trouver ledit sieur et dame, au mois de janvier 
1579, la royne mère du roy y estant 3 escus 30 sous ». 

La présence de la châtelaine de Castelnau-Bretenoux et 
de son fils dans la suite de la reine-mère, à cette date, est 
confirmée d'ailleurs, par deux autres documents. Dans une 
lettre écrite de Port- Sainte-Marie à Madame de Saint-Sul- 
pice, et insérée par M. Cabié dans ses « Guerres de religion 
dans le sud-ouest» (1), M. de Rignac (2) dit : La reine se 



(1) Col. 435. 

(2) Ce personnage appartenait probablement à la naaison de RignaC' 
Vassal. 
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fâcha avant-hier contre M. de Turenne, parce que lui et ceux 
de son parti ne demandent qu'à prolonger les négociations 
et à « faire suyvre la reine là où il leur plaict, comme ung 
barbet ». Et il ajoute : « On pense qu*ik nous mèneront à 
Nérac et que la conférence se fera bientôt. Madame d'Uzès 
s'en va à la cour demain pour poursuy vre son procès. M"* de 
Clermont, la mère, qui est en ceste cour, a cuydée mourir, 
tant a esté malade ». 

D'autre part, .les Mémoires de François de Chalvet de 
Rochemonteix (1), tout en passant sous silence cette maladie 
de Louise de Bretagne, nous font savoir que, le mois sui- 
vant (février 1579), le père de l'auteur et lui-môme, devant 
aller à Bordeaux pour une affaire importante, partirent de 
Toulouse « par eau » et qu'ils furent arrêtés durant quelques 
heures par les huguenots, qui tenaient garnison au Mas-de- 
Verdun. Cependant ils purent arriver le même soir à Haut- 
Villard dont les religionnaires venaient de s'emparer pour 
le roi de Navarre ; mais ils se hâtèrent d'en repartir, à deux 
heures après minuit, pour Agen et Port-Sainte-Marie. Là, 
ils apprirent que « la reine-mère était encore à Nérac et 
qu'on pouvait y aller en toute sécurité ». Nous prismes, dit 
François de Chalvet, les chevaux de M. de Clermont de 
Lodève et allasmes jusques là, où mon père fist la révérence 
à la reine, lui communiqua de quelques affaires, vist ledict 
sieur de Clermont et Madame sa mère et plusieurs autres 
seigneurs. Mais il ne voulût point voir le roi de Navarre, 
bien qu'il fust en sa maison et que plusieurs lui conseillas- 
sent de ne point faire cette faute, vu même que ledit sieur 
roi étoit bien adverli qu'il y étoit ». 

Pour qu'un magistrat comme Mathieu de Chalvet, se réso- 
lut à prendre une pareille attitude, il fallait que, malgré les 
pourpalers de nouveau engagés en vue de la pacification, 
l'animosité des catholiques contre le roi de Navarre, qui 
devait être un jour Henri IV, se maintint bien vive et fut 



(1) Histoire Générale du Languedoc, tome XII. Preuves, col. 1579. 
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même accrue par la hardiesse avec laquelle les protestants 
continuaient les hostilités sans aucun égard pour les désirs 
de conciliation si ouvertement manifestés par la reine-mère. 
Mais il y avait déjà eu, sous Charles IX, quatre guerres de 
religion ; plusieurs édits de paix les avaient suivies avec de 
sages concessions réciproques, et la concorde n'était pas 
revenue. Dès lors, comment pouvait-on encore attendre de 
la conférence de Nérac des résultats plus satisfaisants et de 
quelque durée ? C'était l'intransigeance de toute une époque 
qui avait la plus grande part des responsabilités. Et il faut 
remarquer, en outre, comme si les rivalités confessionnelles 
n'auraient pas suffi, que trois maisons, celles de Valois, de 
Bourbon et de Lorraine se disputaient les accès du trône et 
qu'un nouveau parti, celui des Politiques, sous le prétexte 
de juste milieu, allait avec la Ligue ajouter à tout cela un 
nouvel élément de trouble. 

Aussi que de souffrances et de deuils étaient encore réser- 
vés, du haut en bas de la hiérarchie sociale, aux familles 
jusque-là épargnées ! Castelnau ne devait pas en être exempt. 
M. Lacoste (1) nous fait savoir que, vers cette date, M. de 
Vezins, sénéchal du Quercy, fût appelé aux fonctions de gou- 
verneur de la province, en remplacement de M. de Clermont- 
Lodève. En tout cas, à partir de ce moment, le nom de celui- 
ci ne figure plus dans les annales de la région. D'après M. 
Cabié (2), Guy II fut tué par les protestants, probablement 
vers 1581. Ajoutons que le Bordereau du fidèle Pierre Ama- 
dou, clos à la fin de 1579 en ce qui concerne les dépenses, 
ne parle plus du fils de Louise de Bretagne qu'en le dési- 
gnant par les deux mots de «c sieur défunt ». Mais nous 
croyons qu'aucun document contemporain, jusqu'à présent 
mis à jour, ne relaterait sa mort tragique, si une chronique 
locale de Cahors, connue sous le titre de « Livre de main des 
du Pouget » (3), n'en faisait incidemment mention, sans 



(1) Histoire Générale de' Quercy, par Guillaume Lacoste, T. IV, 
page 246. 

(2) Guerres do religion, col. 288. Renvoi L 

(3) Le Livre de main des Poucet (1522-1598), par M. L.Greil, p. 106. 
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aucune précision, du reste. Treize ans environ après le lugu- 
bre événement, le rédacteur de cette chronique, à la suite 
d'une incursion de religionnaires aux portes de Cahors, écri- 
vait, en 1592 : a Dieu par sa bonté divine nous envoya 
comme par miracle, le jour de feste Nostre-Dame 25 mars, 
ce bon seigneur M. de Clermon de Lodéve (1), fils de M. de 
Clermont, qu*avoit esté sénéchal et gquverneur du pays de 
Quercy en son vivant, lequel feust tué proditoyrement (par 
trahison), parce qu'il faysoit fort bien la guerre aux héréti- 
ques... » Il semble que le souvenir évoqué par Tauteur de la 
chronique, écho de la tradition locale, était alors de trop 
fraîche date pour ne pas mériter créance. Il n'en est pas 
moins étrange que, dans ses mémoires, François de Chalvet, 
qui était lé proche parent de Guy par alliance et qui donne 
ailleurs une large place au rôle joué par sa famille, ne fasse 
môme pas la moindre allusion à ce meurtre, comme s'il avait 
eu une raison inconnue de maintenir impénétrable le voile 
qui en recouvre les circonstances mystérieuses. 

Du moins, le nom des seigneurs de Castelnau-Bretenoux 
ne risquait pas cette fois de tomber en déshérence : Guy 
avait eu d'Aldonce de Bernuy six enfants, dont trois fils. Il 
avait — on s'en souvient — testé une première fois à Bor- 
deaux, à la veille de son départ pour l'Espagne avec la suite 
d'Elisabeth de Valois : dans ce document, il s'était montré 
animé de la plus touchante déférence à l'égard de sa mère, 
et, sous les conditions de substitution alors en usage, il 
l'avait instituée l'héritière universelle de tous ses biens. Il 
a laissé un second testament, passé à Cahors, le 19 mars 
1574, cinq ou six ans, par conséquent, avant sa mort, et qui, 
à défaut d'un plus récent, doit être considéré comme son 
acte de dernière volonté (2). Nous nous arrêterons uu ins- 
tant sur les dispositions qui y sont contenues. 

Cet acte manifeste, d'abord, le désir du défunt d'être ense- 



(1) Alexandre de Gaylus-Gastelnau-Bretenoux et de Clermont' 
Lodève. 

(2) Arch. dép. de TAveyron. Série E, n* 500. 
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veli en l'église collégiale Saint-Jean-de-Castelnau, dans la 
' tombe seigneuriale ; et Guy veut qu'au-dessus de sa sépul- 
ture soit élevé un mausolé « avec l'effigie du testateur », 
monument pour lequel il laisse une somme de quatre cents 
livres tournois, pour le cas où, de son vivant, il n'aurait pas 
encore été construit. — Il entendait sans doute par là une 
statue funéraire comme celle qui a été consacrée, dans 
Téglise d'Assier, à perpétuer la mémoire du grand-maître 
de Tartillerie Galiot de Genouillac. Mais rien de semblable 
n'existe dans la collégiale de Castelnau ; on n'y voit même, 
que nous sachions, aucune trace d'où on puisse conclure que 
la volonté de Guy a ce sujet ait été respectée par ses succes- 
seurs. — Il y crée quatre prébendiers pour alléger la tâche 
des chanoines et pour dire à perpétuité une messe de requiem 
pour le repos de son âme, et il leur attribue à cet effet une 
somme de trois mille livres une fois payée; 

A Guy de la Panouse, « dit de Miramont », il donne mille 
livres tournois pour l'aider à se marier, et, en plus, cinq 
cent livres. A noble Pierre Amadou, il laisse trois mille 
livres pour ses bons services ; et il prescrit à ses enfants « de 
faire manier toutes leurs affaires » pai* le même Amadou, en 
lui continuant les gages qu'il lui donnait (cent écus par an), 
s'il veut demeurer à leur service, A noble Guillaume d'Ozil, 
son maître d'hôtel, la somme de mille livres tournois une 
fois aussi payée. A Pierre Lerme, son valet de chambre, cent 
écus. Il veut que les gages qui lui seront dûs lui soient payés, 
ainsi qu'à ses autres serviteurs, et qu'en outre, une somme 
de cinq cents livres soit partagée entre eux au prorata de la 
durée de leur service. 

Guy rappelle ensuite qu'à son contrat de mariage, il avait 
été stipulé que sa femme et lui s'engageaient à laisser cha- 
cun la moitié de ses biens à l'un de leurs enfants, au choix 
du père. A cet effet, il choisit son fils aîné Alexandre. Pour 
tous ses autres biens, et renouvelant on cela son testament 
de 1559, il nomme son héritière universelle « Louise de Bre- 
tagne, sa mère, la suppliant accepter son hérédité et avoir 
en recommandation l'éducation, conduite, garde et nourri- 

T. XLIL 1-8 
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ture de ses enfants, tout ainsi qu'il lui a plu avoir soin de la 
personne du testateur durant son bas-âge. Pareillement 
aussi, il la supplie, quand elle viendra à ses derniers jours, 
rendre et restituer son hérédité sans déduction aucune audit 
Alexandre de Gastelnau, donataire », s'il est en vie. S'il est 
décédé ; on suivra Tordre prévu des substitutions. Il ajoute 
que ses enfants étant « pupilles et en bas âge », il nomme 
« leur tutrice testamentaire Louise de Bretagne, leur aïeule 
paternelle pour l'administration et régime de leurs person- 
nes et de leurs biens, sans qu'elle ait à rendrfe ni à prêter le 
reliquat ». Au cas où leur aïeule décéderait durant leur bas- 
âge, l'évéque de Saint-Pons, leur grand-oncle, et, si celui-ci 
mourait, Tristan de Glermont, abbé de Sylvanès (1), Lazare 
Amadou, conseiller du roi en son grand conseil, ou Bernar- 
din de la Valette, sieur de Compadel (2), auraient à assu- 
mer, l'un à défaut de l'autre, la même tâche. 

Aldonte de Bernuy, sa veuve, ne figure au testament que 
pour la confirmation du. don à elle fait, par son contrat de 
mariage, du château et de la baronnie de Clermont-Lodève 
et d'une rente sur les salins de Beaucaire, et cela encore 
pour le cas où elle ne* se remarierait pas. Ses soins mater- 
nels se trouvaient donc réduits, par la volonté expresse de 
Guy et pour une cause que nous ignorons, à leur expression 
la plus simple, tandis que sa belle-mère recevait un nouveau 
témoignage de l'affection profonde et de la confiance absolue 
du défunt. Et ce gage, cet hommage suprême émanaient bien 
cette fois du fond du cœur de Guy, car il n'était plus, comme 
en 1559, l'enfant hanté par la crainte des dangers chiméri- 
ques du voyage en Espagne. Il était resté sous l'influence de 
sa mère. Mais ses dispositions testamentaires et ses senti- 
ments de tendresse filiale, qui semblait si exclusive, ne pou- 
vaient manquer de froisser Aldonce de Bernuy dans tout son 
être. Gomment une rivalité, déjà latente probablement, 



(1) Abbaye, au diocèse de Vabres (AveyrGH). 

(2) Bernardin de la Valette, seigneur de Compadel, était gouverneur 
de la baronnie de Galmont d'Olt en 1562. 
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D'éclaterait-elle pas au grand jour entre Tépouse mise en 
suspicion, écartée de la tutelle de ses enfants, coniSés plutôt 
à des étrangers» et sa belle-mère chargée de veiller à leur 
garde, à leur éducation et jusqu'à l'administration de leurs 
biens ? 

Les griefs ou tout au moins les divergences de caractère 
gui avaient motivé la rigueur de ces dispositions n'étaient 
pas nouveaux, puisque le testament même datait de plusieurs 
années: Durant ce laps de temps, la manière de voir de Guy 
n'avait pas été modifiée par cinq ou six ans de plus de vie 
commune. Aldonce avait fait à Gastelnau de longs et fré- 
quents séjours dont les registres des tabellions de Bretenoux 
ont conservé quelques vestiges. En tout cas, elle y était 
encore au commencement de l'année 1579, au moment où 
son mari et sa belle mère prenaient place, pendant et après 
la conférence de Nérac, dans le cortège de Catherine de 
Médicis. Alors, en effet, nous voyons qu'elle les représentait 
personnellement, à l'occasion d'une vente où le seigneur de 
Gastelnau avait à percevoir un droit de lods. Mais nous 
remarquons aussi que, dans cet acte du 8 avril, le nom 
d' Aldonce de Bernuy est suivi de la mention « dame de Cler- 
mont »i que nous avons vu jusqu'à présent appliquer à sa 
belle-mère, tandis que Louise de Bretagne y est qualifiée de 
« dame de Gastelnau de Bretenoux », comme pour préluder 
à une attribution dont la réalité allait s'affirmer de plus en 
plus. 

Il y a des heures qui pèsent lourdement sur les familles* 
L'heure de la fin tragique de Guy II, dans son imprécision 
lugubre, est de celle-là; et combien elle dût être douloureuse 
pour cette mère qui avait entouré son enfance de tant de 
soins et d'affection que lui-même voyait dans les tendresses 
de l'aïeule le meilleur héritage à laisser à ses enfants ! 
Auprès d'eux seulement celle-ci pouvait trouver quelques 
consolations ; car-nous sommes loin du temps où Marguerite 
de Turenne, veuve de Pierre de Glermont, et Louise de Bre- 
tagne, veuve de Guy I", mort jeune, lui aussi, vivaient côte 
à côte dans les mêmes murs en la plus complète harmonie. 
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Les dernières volontés de Guy II ne tardèrent pas longtemps 
à provoquer la mésintelligence qui était à prévoir : Aldonce 
de Bernuy, bien excusable, après tout, devant Toffense subie 
dans ses sentiments maternels, quittait Gastelnau en faisant 
claquer les portes. 

C'était une déclaration de guerre toute féminine. Sous le 
titre d* « Inventaire fait en 1582 au château de Gastelnau, «, 
M. L. de Veyrières a publié, une intéressante plaquette (1) 
où la rivalité dont il s'agit s'affirme clairement dans les 
détails les plus mesquins. Louis Durant et François Ruzé, 
conseillers du roi en son grand conseil, s'étaient, à cette 
date et à la requête d'Aldonce de Bernuy, transportés à 
Gastelnau où, en présence de Louise de Bretagne, de Fran- 
çois Durieu, « avocat et conseil de la dame de Bernuy », et 
de Bernardin de la Valette, « tuteur et curateur des enfants 
mineurs du défunt seigneur de Glermont et de la dite dame 
de Bernuy », ils procédèrent à l'ouverture des armoires, cof- 
fres et bahuts contenant pèle mêle le viestiaire de la belle- 
mère et de la belle-fille. Le document analysé par M. de 
Veyrières énumère ce qui était en contestation : boites, 
escofflons (2), collets d'or et d'argent à l'espagnole, coiffures 
de gaze à la lorraine, escarpins de velours cramoisi brodés 
de passements d'argent, pentes de Ut, manchons de drap d'or 
frisé ou de toile d'argent damassée, pendants d'oreilles ornés 
de diamants, miroirs, jusqu'aux peignes et aux sachets de 
poudres de Ghypre et d'autres parfums. Louise de Bretagne, 
contredite par le représentant de la partie adverse, revendi- 
que également la propriété d'une robe de velours cramoisij 
d'une cotte de toile d'argent damassée, d'une autre cotte de 
toile d'argent veloutée de blanc, d'un lit de damas incarnat 
à double pente garni de passement et frange d'or, et d'une 
robe de drap d'or qui lui avait servi le jour de ses noces, en 
1542, qu'elle avait prêtée à Aldonce de Bernuy, mais seule- 



(1) Article paru dans le c Bulletin de la Société Archéolog^ique de la 
Gorrèze, siège à Brive ». Tome XII', 4* livraison. Oct.-Déc. 1890. 

(2) Sortes de* coiffes de l'époque. 
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ment pour le jour de soq mariage, et « désirant que ladite 
robe serve de- robe nuptiale à la maison ». 

C'était là, on le sait, un ancien usage qui, des chaumières 
aux châteaux, a existé longtemps jusqu'au fond de nos pro- 
vinces. Qui n'a pas eu l'occasion de l'entendre rappeler ? 
Qui même n'a vu exhiber du tréfonds de vieux bahuts non 
certes des tissus d*or, mais des robes d'étoffes vieillottes, 
surannées, de formes hétéroclifes qui avaient orgueilleuse- 
ment servi aux mariages de plusieurs générations avant de 
s'échouer, tristes épaves d'un passé mort, à l'étalage du bro- 
canteur ? 

Comme pour mettre le comble à l'âpreté de la dispute, 
l'avocat-conseil soutenait que les escofflons étaient, au mo- 
ment du départ de sa cliente de Castelnau garnis de perles ; 
mais il lui était répondu qu'ils n*en avaient jamais eu et que, 
d'ailleurs, les armoires où ils étaient n'avaient jamais été 
ouvertes depuis la date indiquée. Et M. de Veyrières ajoute 
qu'au cours d'un nouvel inventaire qui eût lieu deux jours 
après, on appela un serrurier pour lui faire ouvrir une 
armoire que Durieu prétendait avoir été crochetée, tandis 
que Louise de Bretagne affirmait hautement que personne 
n'y avait touché depuis la mort de son fils. 

Nous regrettons de ne pas connaître la fin de ce 'litige 
lamentable ; nous savons seulement qu'il fut porté devant un 
juge royal dont l'arrêt n'a pas été conservé. Il n'y avait pas 
lieu, en tout cas, de s'étonner des richesses contenues dans 
la garde-robe de Louise de Bretagne : il suffisait de se sou-^ 
venir qu'à son départ de la cour d'Espagne, elle avait reçu 
en don, comme les autres Françaises parties avec elle, plu- 
sieurs splendides toilettes féminines. On sait aussi qu'au 
dire de quelques annalistes du temps, de Brantôme notam- 
ment, Elisabeth de Valois ne portait qu'une fois ses robes 
les plus belles et qu'elle les distribuait ensuite à ses dames 
d'honneur (1). 

Quoi qu'il en soit, Aldonce de Bernuy avait planté sa tente 



(1) Brantôme. Vie des Daines illustres, p. 155. 
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à Clermont-Lodève, partageant son temps entre cette rési- 
dence et les châteaux de Seyssac (1) et de Vénes (2) auprès 
de sa mère Marguerite de Garmain et de Foix, qui s'était 
ralliée à la « religion prétendue réformée » dont elle faisait 
hautement profession, comme son testament devait le prou- 
ver (3). Une autre question peut trouver sa place ici: Aldonce 
fùt-elle, comme Louise de Bretagne, dame d'hpnneur de 
Catherine de Médicis? Brantôme, il est vrai, la cite dans sa 
liste ; mais Tauteur de la « Vie des Dames illustres » a peut- 
être confondu la belle-mère et la belle-fille, bien qu'il pré- 
cise en disant « Madame de Clermont-Lodève, de la maison 
de Bernuy », car il n'attribue ces fonctions qu'à l'une des 
deux, et il est hors de doute que Louise les ait exercées. 
Toutefois, il est possible qu'à l'époque envisagée par Pierre 
de Bourdeilles, la châtelaine de Castelnau, se sentant déjà 
un peu appesantie par l'âge, avait sans jalousie, et tout en 
conservant son titre de dame d'honneur ordinaire, laissé la 
place à une génération plus jeune. 

Restée seule dans le grand château, et privée peut-être de 
ses petits-enfants dont nous avons vu que, malgré les termes 
formels du testament de leur père, Bernardin de la Valette 
était devenu le tuteur, Louise menait la vie seigneuriale du 
temps. « L'art de guérir les plaies profondes, les coups 
d'épées et de lances, entrait dans l'éducation des châtelai- 
nes, toutes si empressées auprès des chevaliers blessés. On 

4 

doit croire qu'il existait alors des secrets inconnus de nos 
jours, car tout se guérissait par des simples cueillis dans la 
campagne, ou par des baumes préparés dans chaque châ- 
teau, quand on ne recourait pas à l'art de quelque nécro- 
mancier ou enchanteur... » Ainsi s'exprime Capeflque, dans 
sa « Diane de Poitiers » (4). On se plairait à voir notre 
grande dame jouant ce rôle autour d'elle et devançant au 
chevet des malades et des blessés, la floraison de dévoue- 



(1) Diocèse de Garcassonne. 

(2) Diocèse de Castres. 

(3) Arch. dép. de TAveyron. Série E, n' 500. 

(4) Page 24. 
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ments féminins dont nos Françaises d'aujourd'hui ont si 
vaillamment donné l'exemple au cours des événements que 
nous venons de traverser depuis plus de quatre ans. Mais 
Louise de Bretagne vivait ea un temps non moins éloigné 
des dames de la Croix-Rouge que de la fée Morgane dont les 
incantations ont jeté un reflet si poétique sur le berceau de 
notre littérature nationale. Le seizième siècle n'était pas 
une ère d'épopée : l'histoire ne s'écrivait plus en fictions 
séduisantes ; depuis le commencement des guerres de reli- 
gion surtout, elle se faisait de dures réalités. 

Vicomte de Lavaur de Sàinte-Fortunade. 

(A suwre). 



TITRES ET DOCUMENTS 



TROIS LETTRES DE RALIZE 



M. Greil, le bibliophile de regretté souvenir, a 
publié il y a quelques années (1) plusieurs lettres 
inédites de Baluze, dont deux adressées à un savant 
quercynois bieri connu^ Tabbé Raymond de Foulhiac, 
vicaire-général de Cahors à la fin du xvii* siècle (2). 

La même source où il a puisé ces deux lettres, à 
savoir les papiers de la famille de Garrigues de 
Flaujac, alliée à la famille de Foulhiac dans le cou- 
rant du XVIII* siècle, nous a fourni trois autres lettres 
du grand érudit limousin. 

La première a trait aux manuscrits que l'abbé de 
Fouilhac avait choisis dans Tabbave de Moissac, sur 
la demande de Colbert, pour le compte de la Biblio- 
thèque du Roi. Il y est question de cet inventaire de 
livres et de manuscrits anciens qui démontre la 
grande érudition de Tecclésiastique du diocèse de 
Cahors. Elle reste d'un intérêt secondaire. 

Les deux autres parlent de VHistoire de Tulle que 
Baluze était en train de composer. Elles complètent 



(t) Bulletin de la Société Archéologique de Brive, 1897 (XIX), f 
livraison, p. 87 et suiv. 

(2) M. Greil, dans cette publication, a donné une notice sur Tabbé 
de Foulhiac^ 
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à ce point de vue les deux lettres qu'a publiées 
M. Greil, du 2 décembre 1684 et du 9 juin 1685. 

Dans Tune, Baluze demande un renseignement au 
sujet du nom d'un évoque de Cahors de la fin du 
XII* siècle. 

Dans l'autre^ il traite la question du procès au sujet 
de Roc-Amadonr, entre le> moines de Tulle et ceux 
de Marcillac. Déjà les deux lettres publiées par 
M. Greil se rapportaient en partie à la même histoire. 
Celle du 2 décembre 1684 montrait le désir de Baluze 
de posséder le texte de la sentence arbitrale qui au- 
rait été rendue en lit 3 -par le légat Géraud, évêque 
d'Angoulême. Nous avons parlé très longuement de 
cette réunion synodale de 1113 dans la critique que 
nous avons faite de la prétendue charte de cette date 
favorable à Tulle (1). 

Baluze, qui dit dans la lettre à Tabbé de Foulhiac 
les mêmes choses que dans son Histoire de Tulle au 
sujet des prétentions rivales des deux abbayes, accepte 
comme sûres la charte de 968 (donation de Frotaire) 
et celle de 1 1 13 (confirmation par Tévêque Guillaume 
de Cardaillac), Nous avons dit très suffisamment 
toute notre pensée sur le peu de valeur de ces deux 
pièces du Cartulaire de Tulle et sur tout le procès 
pour que nous ne recommencions pas ici une dis- 
cussion déjà trop longue, mais il nous a paru inté- 
ressant de donner, comme complément de notre 
travail, la pensée intime de Baluze, si différente de 
la nôtre. 



(1) Bulletin de la Société archéologique de Brive, année 1918 (XL), 
4* livraison, et année 1919 (XLI), 2* livraison. 
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Quoi qu'il en soit du fond, sur lequels les avis 
peuvent être partagés, nous apportons du moins une 
contribution de plus à la correspondance du grand 
érudit. Ed. Albe. 

I 

Monsieur, 

J*avois été bien instruit par Monsieur Un tendant de Mon- 
tauban de la peine que vous vous estiés donnée de faire les 
catalogues des manuscrits de l'abbaye de Moyssac et n*avois 
pas manqué d'en informer exactement Monseigneur. J'en ay 
encore esté mieux esclaircy par la lettre que vous m'avez 
fait l'honneur de m'escrire, où vous me marquez que vous 
n'aviez pas peu y travailler avec toute l'exactitude possible 
par le défaut des livres. Et toutesfois il m'a paru qu'il falloit 
que vous eussiez des livres ou une grande lecture pour faire 
ce catalogue de la manière que vous l'avez fait, dans lequel 
j'ay remarqué beaucoup d'érucdition et de critique. Je vous 
•en rends mes très humbles grâces en mon particulier, 
Monsieur, et vous supplie de croire que si j'ay occasion de 
contribuer à vos desseins de litérature, je le fairay de très 
bon cœur. Mais pour y mieux réussir, je crois qu'il seroit à 
propos que je fusse informé un peu plus exactement de ce 
que vous vous proposez de faire. 

Dès que je pourray travailler à ranger les manuscrits de 

Moyssac, je ne manqueray pas de mettre à part ceux dans 

lesquels sont les actes que vous me demandez et en fairay 

faire de belles et bonnes copies pour envoyer à ces messieurs 

et les fairay authenthiquer de la meilleure manière dont je 

pourray m'aviser. Cependant je suis avec respect, Monsieur, 

Vostre très humble et très obéissant serviteur, 

Baluze. 
A Paris, le 23 juillet 1678. 

J'ay veu le Capitulaire de Raoul, arche vesque de Bourges, 

que Monseigneur TEvesque de Gahors(l)m'a fait Thoneur 

de me prester. 



(1) Mgr Nicolas de Sevin (1660-1679). 
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II 

Monsieur, 

J'appréhende que par trop de curiosité je ne vous devienne 
importun. Il vous sera aysé d'arrester mes poursuites en ne 
respondant rien à mes demandes, si vous le voulez. Mais je 
suis persuadé que vous ne le voudrez pas. M' de la Croix 
(page 74 de THistoire des Evesques de Caors) rapporte deux 
dates des années 1163 et 1164, où Géraud E. de Caors est 
surnommé Hector. Si ces actes se trouvaient en original, je 
voudrois bien, Monsieur, que vous voulussiez prendre la 
peine de les^ examiner et de voir s'il y a Hector ou autre- 
ment. Car j'ay des raisons qui me portent à croire qull 
estoit du èurnom d'Escorailles. Et j*ay besoin d'en estre 
instruit, parce que je suis obligé de parler de luy dans 
l'Histoire de Tulle, à cause qu'il estoit neveu de Géraud, 
abbé de Tulle (1). Je vous demande excuse de ma liberté. 
Monsieur, et vous supplie d'estre toujours bien persuadé de 
la passion avec laquelle je suis, 
Monsieur, 
Vostre très humble et très obéissant serviteur, 

Baluze. 
A Paris, le 16 décembre 1684. 

Si vous trouviez des actes de Bernard, que je trouve avoir 
esté Evesque de Caors depuis l'an 1063 jusques en 1067, vous 
m*obligeriez de me les communiquer. 

A Monsieur FouZfiiac, chanoine et vicaire général de Caors 

à Caors, 

(Cachet aux armes de Baluze, tel qu'il est décrit dans 
la Sigillographie du Bas- Limousin). 



(1) C'est par les factums de Marcillac que l'on sait que l'évoque 
Géraud était neveu de Tabbé de Tulle, mais il aurait pu être neveu 
par une sœur et s'appeler Hector. 
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III 

Monsieur, 

J'examinay hyer bien exactement le procez des moines de 
Tulle et de Marcillac touchant TEglise de Rscamadour ; et 
j'ay trouvé qu'ils estoient tous fondez en titres; mais que 
ceux des moines de Tulle estoient plus anciens et fortifiez 
par une longue possession ; en sorte que s'il en faut traiter 
quelques-uns d'usurpateurs, ce reproche doit nécessairement 
tomber sur ceuz de Marcillac. Yoicy le fait : 

En l'année 968, Frotier, Evesque de Caors, donna cette 
Eglise aux Moines de Tulle, qui en jouirent jusques au 
temps de Deusdedit, Evesque de Caors, lequel succéda à 
Bernard environ l'an 1028. 

Deusdedit, qui avoit une particulière indination pour le 
monastère de Marcillac, osta l'Eglise de Rocamadour aux 
nostres et la donna à ceux de Marcillac. 

Vers le temps d'Urbain II ou de Pascal II, les Moines de 
Tulle ayant trouvé un Evesque de Caors favorable, c'estoit 
Gérard, rentrèrent dans leur ancienne possession, qui leur 
fut confirmée par Guillaume successeur de Gérard en l'an- 
née 1113. 

Ceuz de Marcillac se plaignirent et crièrent beaucoup. 
Mais cela ne devoit servir de rien. Ceux de Tulle se main- 
tinrent, d'autant mieux qu'ils avoient pour lors un abbé dte 
la maison des vicomtes de Turenne. 

Ce procez dura jusques en l'an 1193 que les Moines de 
Marcillac reconnaissant qu'ils ne pouvoient plus se sous- 
tenir, l'abandonnèrent et vinrent à une transaction qui mit 
la dernière main à ce dififérend. Depuis ce temps-là, les 
Moines de Tulle en ont jouy sans difficulté, comme il estoit 
juste. Car ils avoient eu une possession libre et paisible de 
quarante années pour le moins auparavant que ceux de Mar- 
cillac y eussent aucune prétention. 

Vous voyez bien. Monsieur, que je travaille à l'Histoire 
de Tulle. Si vous pouvez me communiquer ce fragment qui 
manque à la relation latine des Moines de Marcillac que 
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vous avez imprimée (1), vous me fairez plaisir. Cella ne faira 
aucun tort à personne, je vous en assure. 

Cependant si vous avez besoin d'une copie de l'Histoire 
des Anciens Comtes de Quercy composée par feu M"^ Domi- 
nicy, que j'ay autrésfois copiée sur son propre original, et 
que j'ay retrouvée parmi mes papiers, je vous la communi- 
queray de bon cœur, et ce que j'auray d'ailleurs qui pourra 
servir au dessein que vous avez d'escrîre l'Histoire des 
Evesques de Caors. 

Je vous supplie aussy, Monsieur, d'examiner si parmy ce 
que vous avez de Roquemadour, il y a quelque chose qui me 
puisse servir, soit pour l'Histoire de nos Abbez, soit pour 
celle des Evesques. 

Je suis toujours véritablement, 
Monsieur, 
Voslre très humble et très obéissant serviteur, 

Baluze. 
A Paris, le 9* février 1686. 



(1) C'est ce que dans notre travail nous avons appelé < Un Mémoire 
de l'Abbaye de Tulle ». Bulletin, 1919, 2» fasc. p. 207; cf. p. 209. 



MM Sciestipe, Eistoripe et Ârcliëo(ip île la Corrdze 



Procès-verbal de la séance du 26 février 1920 



Les membres de la Société se sont réunis le 26 février, à 
l'Hôtel de Verninac, sous la présidence de M. Ph. Lalande. 

Après lecture du procès- verbal de la dernière séance, M. RufQn, 
trésorier, expose les résultats fmanciers de 1919, qui se résument 
ainsi : Recettes, 3.638 fr. 15; dépenses, 3.761 fr. 70, d'où excédent 
de dépenses de 123 fr. 55. 

L'avoir de la Société est ainsi composé : 809 fr. 25 de rentes, 
3.184 fr. 15 à la Caisse d'Epargne et 1.829 fr. 40 en caisse. 

L'assemblée -approuve les comptes et décide de souscrire à 
150 fr. de Rentes au nouvel Emprunt National à l'aide des fonds 
disponibles. Le projet de Budget pour 1920 fait ressortir l'aug- 
mentation considérable des frais du Bulletin et oblige à le rame- 
ner à 6 feuilles de 16 pages. Mais il est convenu que des feuilles 
supplémentaires seront ajoutés, si les auteurs de longs et impor- 
tants travaux consentent à contribuer aux frais de publication. 

Sont admis comme nouveaux membres : Af. de Ctercq, régis- 
seur départemental à Guéret, présenté par MM. Ph. Lalande et 
Doussaud; Afnie Asselineau, de Brive, présentée par MM. Gril- 
Hère et Soulié; Jlfuc de Saint-Marlin, professeur, présentée par 
MM. J. et Ph. Lalande; M. Gagnerie, négociant, présenté par 
MM.. Grillière et Foltzer; M. Laurent-Bruzy, présenté par MM. 
Dubousquet et Soulié; M. Massalve, présenté par MM. Brousse 
et Souhé; M, Rambaud, présenté par MM. Foltzer et Grillière; 
M. de Belloc, ingénieur, et Af. Lenoir, sculpteur, présentés par 
Mroe L. Comby et M. Vigner. 

Le Président souhaite la bienvenue aux nouveaux sociétaires 
et, selon la tradition, fait part de la distinction obtenue par un 
de nos jeunes adhérents, M. Jean Vaille, qui vient d'être décoré 
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de la Légion d'honneur avec la belle citation siiivante : « Officier 
de haute valeur morale. A été très grièvement blessé le 26 mars 
1918, à Montigny, en assurant le commandement de sa batterie 
fortement prise à partie par l'ennemi ; étant à ce moment seul 
officier à son unité n'a voulu la quitter qu'après avoir pris toutes 
les dispositions pour se faire remplacer, donnant ainsi un 
magnifique exemple à tout son personnel ». Quatre citations et 
croix de guerre avec palmes. 

M. J. Lalande donne ensuite la composition du prochain 
Bulletin et la faitsuivre d'intéressantes explications sur certaines 
questions historiques. Il est convenu que la fin du travail de 
M. Gavelle paraîtra dans le 2m« Bulletin, 

Le Secrétaire donne lecture d'une lettre de M. de Nussac qui 
suggère l'idée, afin d'intéresser davantage de sociétaires à nos 
travaux et de provoquer le goût des recherches, de publier 
souvent de petites Etudes très courtes, mais substantielles/ qui 
donneraient plus de variété au Bulelin, M. de Nussac propose 
aussi l'organisation d'une Conférence d'Histoire locale, par 
notre compatriote M. Albert Duchéne, directeur au ministère 
des Colonies, sur Antoine Malès, député aux Etats en 1789, 
membre du Tribunat et président des Cinq Cents, originaire de 
Brive. Enfin notre actif et dévoué collègue propose une Prome- 
nade Historique à travers le Vieux Briue. Ces divers projets sont 
pris en considération et le Bureau en assurera si possible la 
réalisation. 

M. Ludovic de Valon, ayant quitté Brive, adresse sa démission 
de vice-président. La Société tout entière tient à lui exprimer 
les vifs regrets causés par son départ et procède à son rempla- 
cement. M. le docteur Grillière est élu vice-président et M. Ra- 
phaël Gasperi est nommé bibliothécaire à sa place. M. le colonel 
Charrier est ensuite désigné comme membre du bureau, M. Va- 
lat, éloigné de Brive, ayant demandé à être relevé de cette 
fonction. 

M. Gasperi rend compte de la réussite des démarches faites 
par lui, au nom de la Société, pour la conservation à St-Robert 
d'une très belle croix en fer forgé du xve siècle, menacée de 
destruction, et fait espérer son classement grâce à l'active inter- 
vention de M. le Sous-Préfet, qui en est vivement remercié. 

Il est fait don à la Société : d'un curieux tableau illustré des 
monnaies de 1644, par M'u^' Neuville ; par M. Delmond^ d'un 
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Bulletin Décadaire et de divers imprimés de la période révolu- 
tionnaire et par M. de Nussac, de sa Biographie du Comte 
d'Usscl, d'un article sur Dubois et Clemenceau, et d'un volume 
sur le Congrès du Livre. 

M. Lavialle annonce qu'il se propose de faire une communi- 
cation au Congrès des Sociétés Savantes, à Strasbourg, au sujet 
des découvertes néolithiques d'Arnac-Pompadour. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

Le Président, Le Seçréictire-Général, 

Ph. Lalande. Gabriel Soulié. 
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États de services du D-Colonel d'État-major^ 

Comte DE MARQUESSAC, 
né à Brive. 



Une fort intéressante étude sur les généraux de 
Sahuguet d'Amarzit a été publiée, dans notre Bulletin 
(r* livraison de 1900), par notre distingué compa- 
triote limousin, A. Rebière; ce fut, hélas, son chant 
du cygne, car la mort nous Ta enlevé pendant l'im- 
pression de son œuvre. 

Le nom d'un des compagnons du général, Jean- 
Joseph-François-Léonard de Sahuguet, à l'armée des 
Pyrénées en 1793, a tout spécialement attiré mon 
attention et c'est bien naturel ; il s'agit (page 75^ loc. 
cit.) de mon grand-père maternel, le comte Pierre- 
Jean de Marquessac. 

Quelques vieux Brivistes peuvent encore se souve- 
nir du L*-Colonel, qui après les rudes campagnes de 
la République et de l'Empire était venu prendre sa 
retraite dans sa ville natale. En effet, si la famille 
de Marquessac, originaire du Périgord, possédait le 
château de Croze, en Quercy, commune de Sarrazac^ 
depuis le commencement du xvn® siècle, mon grand- 
père est né à Brive ; sa mère, une demoiselle de Salés, 
appartenait à une vieille famille Briviste. Plusieurs 
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membres de cette famille, aujourd'hui éteinte, ont été 
subdélégués de l'Intendant, entr'autres Tabbé de Salés, 
qui fit planter en 1760 les beaux ormeaux récem- 
ment abattus et que les Brivistes d'antan regretteront 
toujours (1). 

C'est l'école maternelle qui occupe, depuis long- 
temps déjà, l'ancien hôtel de Salés ; il fut vendu à la 
ville de Brive par le comte Urbain de Marquessac 
après la mort de son père, el celui qui écrit ces lignes 
y a passé les douze premières années de son exis- 
tence. Et, lorsqu'à la veilléo, le vieux colonel racontait 
quelques épisodes de sa vie militaire, avec quel reli- 
gieux respect son petit-fils prêtait une oreille atten- 
tive ! Ils vibrent encore dans ma mémoire, ces récits 
d'un autre âge! Qu'il me soit permis d'exprimer ici 
un regret : le colonel de Marquessac avait laissé un 
Journal de ses campagnes. Ce manuscrit n'a jamais 
été livré à la publicité ; il a disparu dans les flammes 
de l'incendie qui dévora, il y a de cela une douzaine 
d'années, l'ancien château de Gieurac (prés de Souillac, 
Lot), propriété du vice-amiral de Marquessac, mort 
en février dernier (2). 

Voici maintenant les états de services officiels de 
mon grand-père ; peut-être seront-ils lus avec quel- 



(1) W a été déjà fait mention dans le Bulletin de la famille de Salés, 
au sujet de ce mystérieux Anglais qui se faisait appeler le Chevalier 
Binet (Voir, années 1894, p. 177 et 1896, p. 121). L'école laïque des 
garçons occupe aujourd'hui l'emplacement de l'immeuble loué par 
M. de Salès au réfugié Jacobite. 

(2) Le vice-amiral de Marquessac était petit-fils du lieutenant-colo- 
nel, dans la ligne paternelle comme le nom Pindique. — Le château 
de Cieurac venait des Salès. 
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qu'intérêt par ceux qui gardent encore sa mémoire 
et par ceux pour qui la gloire militaire n'est pas un 
vain mot. 

Ph. Lalande. 



Pierre-Jean, comte de Marquessac, lieutenant-colonel 
d'état-major, chevalier de Saint-Louis, officier de la Légion 
d'honneur, naquit à Brive le 17 mars 1773. 

Il devança Tappel de la réquisition et s'engagea dans le 
4* bataillon du Lot, en 1792; partit pour Toulouse, fut 
nommé sous-lieutenant le 20 octobre, capitaine le 1" décem- 
. bre et devint aide-de-camp de son parent, le général de 
division de Sahuguet. Il fit la campagne d'Espagne dans le 
corps d'armée des Pyrénées-Orientales, fut blessé à l'afTaire 
de Stéry et au combat d'Escalo (1). Il prit le commandement 
des canonniers du 9® bataillon de la Haute-Garonne, fit 
partie du corps d'armée des Pyrénées-Occidentales sous les 
ordres du général Moncey. En exécution des arrêtés du 
Directoire exécutif des 5 pluviôse et 5 ventôse an VI de la 
République et conformément aux ordres du général en chef 
Augereau, commandant la 10* Division militaire, le capitaine 
d'artillerie de Marquessac reçut un congé de réforme, sa 
compagnie étant supprimée par suite des dits arrêtés. 

11 demande itérativement d'être employé à l'armée d'Italie ; 
au commencement de l'an VIII, il fut porté sur la liste des 
officiers des bataillons auxiliaires et fut remis en activité de 
service le 15 germinal an VIII. Nommé rapporteur par le 
Conseil de guerre de la 20* Division militaire, quelque temps 
après le 18 brumaire an IX, il fut désigné pour faire partie 



(1) Voir le Bulletin de cette année, p. 75. M. de Marquessac fut 
blessé, d'après M. Rebière, à l'attaque du Fort et du Foriillon ; les 
états de services établissent que ce fut à Stéry et à Escalo, combats 
dont il est fait naention à la page 77. 
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d'une expédition maritime qui devait partir de Brest. Cette 
destination ayant été changée, il reçut, le 29 frimaire an IX, 
d'après la demande adressée au général Berthier par les 
membres du Sénat et du Corps législatif du département de 
la Dordogne, en date du 4 frimaire, la commission d'adjoint 
à Tétat-major de la 20* Division militaire. Il remplit les 
fonctions de chef d'état-major, sous les ordres du général 
Souham. Appelé à la Grande- Armée le 27 septembre 1806, 
il fut attaché à la Division de cavalerie légère du général 
Lasalle ; le 1" février 1807, il assistait au combat de Pas- 
senheim ; le 3, à la prise d'AUenstein ; le 4, à celle de New- 
Kokendorf; le 5, au combat de Walstendorff ; le. 9, à la 
bataille d'Eylau, à la suite du grand-duc de Berg (1). Le 
10 juin, le capitaine de Marquessac était au combat d'Heils- 
berg ; le 14, à la bataille de Friedland ; le 15, à Tilsit, où il 
fut présenté au major-général par le grand-duc de Berg. Au 
mois de novembre 1807, le capitaine d'état-major de Mar- 
quessac remplit les fonctions d'inspecteur du 3® corps et 
suppléa en cette qualité le colonel Delcourt dans la revue de 
la Division de cavalerie légère du général Pajol. En 1808, il 
fut attaché à l'élat-major de l'armée d'Allemagne ; le duc 
d'Auersladt lui donna le commandement d'une ligne d'ob- 
servation sur la frontière Silésiaque, entre Keichenstein et 
Reichembach. Le 10 décembre, il fut nommé commandant 



(1) Je puis ajouter ici (souvenirs de mon enTance), que le capitaine 
de Marquessac était dans le cimetière d'Eylau lorsque l'Empereur y 
fut surpris et faillit être enlevé par une des colonnes russes qui 
venaient de repousser Augereau ; il fallut faire pharger Tescadron de 
service, pour comprimer son élan et donner aux grenadiers de la 
garde le temps d'arriver. E. Marco de Saint-HilaireC//i«/. de la garde 
impériale) raconte que le général Dorsenne ayant ordonné à ses gre- 
nadiers de faire feu, ces braves répondirent qu'ils ne voulaient charger 
les Russes qu'à la baïonnette. La colonne ennemie fut prcsqu'cntière- 
ment détruite. 

Je me souviens aussi d'avoir entendu parler par mon grand-père 
d'un (^osaquo df^sortoiir. h qui on avait fait faire nn bel uniforme pour 
flatter sa vanité, et qui n'était jamais aussi content r{ue lorsqu'il pou- 
vait taper sur ses anciens camarades. — Ph. L. 
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la place de Brishental avec Tinvestiture de la surveillance 
de Burgweinheim. Il fit la campagne de 1809 ; assista à la 
bataille de Thann, à celle d'Eckmûhl. Le 23 avril, il était à 
la prise de Ratisbonne. Le duc d'Auerstadt le proposa pour 
chef de bataillon ; il fut nommé par décret de TEmpereur, 
sous la date du 18 mai, du quartier impérial de Schœnbrunn. 
Le 30, il prenait part aux opérations du siège de Presbourg ; 
le 6 juillet, il était à la bataille de Wagram, le 10 à Znaïm. 
Le 12 mars 1810, le chef de bataillon de Marquessac reçut 
l'ordre de se rendre à Braunau, près du chef d'état-major 
du 3® corps ; c'était là que Harchiduchesse Marie-Louise 
devait être reçue par la reine de Naples. De Braunau il fut 
dirigé sur Strasbourg, où il reçut Tordre ministériel de se 
rendre en Hollande, près le duc de Reggio; au quartier 
général d'Amsterdam, il fut désigné par le général d'Hastrel, 
le 3 décembre 1810, pour surveiller l'incinération des mar- 
chandises anglaises (1). En 1811, il fut attaché à la Division 
du général Priant. En 1812 et 1813, il remplit les fonctions 
de sous-chef d'état-major du 10* corps, pendant le siège de 
Dantzick. Le général Rapp, gouverneur de la place, proposa 
le chef de bataillon de Marquessac pour la croix d'honneur 
et pour le grade de colonel, dont cet officier remplissait les 
fonctions sous les ordres du général d'Héricourt, chef d'état- 
major. Le sous-chef d'état-major de Marquessac fut nommé 
chevalier de la Légion d'honneur, le 12 juin 1813. Prisonnier 
de guerre après la capitulation de Dantzick, il fut choisi par 
le général Rapp pour prendre le commandement des hôpi- 
taux. Au mois d'août 1814, il rentra en France avec 700 
hommes. Sur une nouvelle proposition pour le grade de 
colonel, faite par le général Rapp, le chef de bataillon de 
Marquessac fut nommé Major le 1®*" novembre 1814, et com- 



(1) Mon grand père, qui détestait par dessus tout les Anglais, par- 
lait volontiers de cet épisode du Blocus continental. « J'en ai fait 
brûler pour plus de quatre millions », nous disait-il un soir en par- 
lant de ces marchandises de contrebande. Je n'ai jamais oublié ces 
mots. — Ph. L. 
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pris sur la liste des officiers en non «ictivité. Par décision 
du 12 juin 1815, il fut attaché à l'état-major de la 1" Division 
militaire et se distingua dans la défense de Paris. Remis 
en non activité après les Cent jours, il resta dans cette caté- 
gorie jusqu'à la nouvelle formation du corps d'état-major, 
sous le ministère du général Gouvion de 8aint-Cyr et fut 
compris sur le cadre comme Lieutenant-Colonel, le 27 mai 
1818. Le 19 décembre, il fut nommé chef d'état-major de la 
21* Division militaire. En 1821, ayant été accusé de mani- 
festation Bonapartiste, ainsi que le Maréchal de camp com- 
mandant la subdivision, il fut révoqué de ses fonctions et 
remis en non activité. Le 21 octobre (1821), il fut remis en 
activité et nommé chef d'état-major de la 2* Division mili- 
taire à Châlons-sur-Marne. Proposé pour le grade de colonel 
à l'époque du sacre de Charles X, il reçut le brevet d'Officier 
de la Légion d'honneur par ordonnance du 23 mai 1825. 

Le 7 août 1830, il prit sa retraite. 

Le Lieutenant-Colonel de Marquessac est mort à Brive, le 
29 août 1850. 

Pour copie conforme: 
Ph. Lalande. 



Les documents écrits me font défaut pour combler 
une lacune; la date de l'époque où lui fut remis le 
brevet de chevalier de Saint-Louis. 

Comme pièce complémentaire, voici Textiait des 
registres paroissiaux, autrement dit Tacte de naissance 
du Lieutenant-Colonel de Marquessac. Je crois devoir 
respecter l'orthographe de ce document, bien qu'elle 
soit défectueuse en ce qui concerne le nom, écrit de 
Marqneissac par le rédacteur de l'acte, alors que le 
père du nouveau-né (et il savait évidemment comment 
doit s'écrire le nom) a signé de Marquessac. 
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Extrait des registres des baptêmes et mariages de la 
paroisse de Saint^Martin de Brive diocèse de Limoges 
pour Van mil sept cens soixante treize : 

Pierre-Jean de Marqueissac fils légitime à messire Joseph 
de Marqueissac chevalier seigneur de Croze et a dame Jeanne 
Marie de Sales son épouse habitante actuellement de Brive 
y est né le dix-sept de mars mil sept cens soixante treize et 
a été babtisé le lendemain. A été parain messire Jean de 
Salés, chevalier mousquetaire de la seconde compagnie de 
sa majesté oncle maternel, et marraine dame marie de 
Lauberie dame de félines de la renaudie qui a été repré- 
sentée par damoiselle marie anne philiberte radegonde de 
félines sa fille, tous habitants de Brive qui ont signé avec 
nous et nombre de parents et amis qui ont assisté au dit 
Bateme. 

Signatures : 

Gilibert prieur commendataire de muzi* chanoine curé 
de Brive ; — Féline ; — de Salés, pareins. 

Le Ch* du Saillant ; — descorailles du Griifolet ; — Lau- 
banie ; — de Lubersac ; — Beau ; — de Lubersac ; — Luber- 
sac de livron ; — denom (?) de maussac ; — Ernault De 
Lavalette ; — De Massac ; — Coilliot Dalton ; — Labastille ; 
— Lacan-Laubanie ; — le chv. de Pestel ; — le chv. de 
S^ Chamans ; — le chv. de félines de larnaudie ; — de 
Maussac ; — gilibert ; — le vicomte de Lubersac ; — jiguet 
de Milhiac ; — Ernault ; — Geoghegan ; — de Gilibert ; — 
Sapientis de (?) ; — de marquessac père. 

Pour extrait conforme : 
Ph. Lalande (1). 



(1) Je trouve, dans ce môme volume des registres paroissiaux, une 
autre preuve du peu d'importance que l'on attachait alors à l'ortho- 
graphe des noms (ce qui crée parfois, aujourd'hui, de sérieuses diffi- 
cultés). Dans l'acte de baptême d'une sœur aînée de mon grand-père, 
née à Brive le 8 avril 1772 (mariée le 15 avril 181:» à un Charentais, 
M. de Villamont), le nom de famille est écrit: de Marqueyasac, alors 
que le père signe invariablement : de Marquessac^ mais sans protester 
contre l'orthographe défectueuse des actes. Même chose dans l'acte 
de mariage de mon bis -aïeul avec M"* de Salés (29 janvier 1770), où 
le rédacteur de l'acte a écrit Marqueyssac et où l'époux a signé Mar- 
quessac. — La mère de M"* de Salés était une demoiselle Dulmet, 
nom bien connu à Brive où il est encore honorablement porté. — Ph. L, 



Extrait du Bulletin de la Société Scientifique, Historique et Archéologique 
de la Corrkze (siège i Brive). Année 1900. 



ilRivB, IMF. Roche, avenus de la Gare 



UNE 

CHATELAIN E DE CASTELNAU 

Louise de BRETAGNE ^AVAUGOUR 

(Suite) 

Mais les agitations extérieures semblaient alorç expirer, 
sans les atteindre, sous les murs de Castelnau. La châte- 
laine profitait, en tout cas, de son absence de la cour pour 
consolider ou renouer par correspondance les liens de 
parenté ou de voisinage de sa maison. Elle avait abordé à 
une période de la vie, période de comparaison et de regrets, 
ou à l'action Ton préfère le souvenir. Ainsi, ses relations avec 
la famille de Noaille? la ramenaient au temps où Madame 
de Noailles, femme d^Antoine, gouverneur de Bordeaux, 
Tavait accueillie, à son passage dans cette ville avec la suite 
de la reine d'Espagne. Et, le 8 décembre 1583, elle écrivait à 
François de Noailles, évéque de Dax : 

« Monsieur, je suis esté infiniment ayse d^entendre de vos 
nouvelles et que vous ayons si près en ce pays. Je m'assure 
que ne faites doubte de la bonne volonté que j'ay eu toute 
ma vye à vous pouvoir faire service et vous supplieray de la 
continuer ; et quant à ce que m'escrives de vous estre advo- 
cate à l'endroit de M. de Saint-Pons (i), je vous assureray 
qu'il n'en a esté de besoing, car il désire avoir le moyen 
vous servir, comme verrez par la démonstration qu'il vous 
en fait en l'afifaire que luy escripvez et feroit en plus grand 
qui seroit en sa puissance. Pour retardement qu'il en avoit 
fait, son indisposition de goutte en estoit cause, et luy et 
moy bien marris qui vous ostoit l'espérance de vous voir en 



(1) Jacques de Caylus de Castelnau de Glermont-Lodève (1539-1586), 
évêque de Saint-Pons, Toncle de Guy II. 

T. XLII. 2 — 1 
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ceste maison (à Caslelnau), nous recognoissant, toutesfoys, 
de vous avoir si près voysin, comme ce pourteur nous a dict 
qu'alliez faire séjour à Malemort{l) pour le bien que ce nous 
sera et aussi d'estre continué en vos bonnes grâces auxquel- 
les je désire estre humblement recommandée et prye Dieu, 
Monsieur, vous tenir pour jamés en la sienne. 
De Castelnau, ce VIII décembre 1583. 

Voslre humble cousine à vous faire servisse, 

LoiSE DE Bretaigne » (2). 

Cette lettre fût reçue par le destinataire à Lentour (3), le 
9 décembre 1583. 

Quelques mois plus tard, notre châtelaine écrit à Madame 
de Noailles, alors dame d'honneur de la reine de Navarre : 

tf Madame, Encore que je vous en aye escript par deux fois 
pour vous remercier de la peyne qu'il vous avoit plu prendre 
pour l'affaire d'un de mes petits-filz, et parce que je doubte 
que mes lettres ne vous ont esté rendues, je n'ay voulu lais- 
ser escouler ceste. commodité du S' de Maynagues qui m'a 
assuré (promis) vous rendre la présente, estant en toutes les 
facilités de satisfaire à ce que luy demandez, comme aussi il 
est très- raisonnable et luy ayant assuré que s'il vous portoit 
ce qu'il vous debvoit, vous oublieriez beaucoup de choses 
pour la prière que je vous en fais, mesme par la première 
que je vous en escrivis, laquelle je pense aussy ne vous 
avoir esté rendue (parvenue). Par quoy, Madame, m'estant 
toujours assurée de vos amytiés, je me suis promise que. par 
la prière que je vous en fais, elle aura valeur envers vous, 
et ne serez mémorative de ce qui s'est par cy-devant passé, 
vous assurant qu'il n'a jamais eu aultre volonté que de vous 
satisfaire, comme il m'a dit plusieurs fois, et l'espérance que 
j'ay que me ferez ceste faveur et qu'aurez esgard à la prière 
que je vous en fais ; je vous rendray tjout le service qu'il 



(1) Localité et très ancienne seigneurie aux environs de Brive et 
appartenant alors & la maison de Noaiiles. 
(2; Fr. 6914. Fol. 291 ancien, 354 nouveau. 
(3) MeyrignaC'Lentour, en Quercy. 
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vous plaira recevoir de moy qui sera tousjours de telle affec- 
tion que je vous prie, Madame, me fair% part de vos nouvel- 
les, lesquelles je suis aussi curieuse d'entendre, que je prie 
Dieu, Madame, vous donner en parfaite santé heureuse vie 
et contente. 

De Castelnau, ce III juillet 1884. 

Vostre humble cousine à vous servir, 

LOISE DE BrETAIGNE » (1). 

Avec quelle ardeur et en même temps avec quelle noble 
humilité Louise cherchait à excuser un de ses petits-ûls 
pour une faute que nous ne connaissons pas, mais qui devait 
être bien légère, le coupable n*étant encore qu'un enfant ! 

Le cœur de la bonne aïeule était resté jeune ; mais sa 
santé, déjà atteinte pendant les conférences de Nérac d'une 
maladie qui avait mis sa vie en danger, continuait à décli- 
ner. Elle s'en plaignait elle-même dans une lettre qu'elle 
envoyait, au mois de janvier 1585, à Madame de Saint-Sul- 
pice (2) pour lui exprimer ses regrets de ne pouvoir assister 
à une réunion à laquelle elle avait été invitée et qui devait 
avoir lieu à l'occasion de la nomination de Bertrand de Saint- 
Sulpice, son fils, aux fonctions de sénéchal (3). Vous me 
pardonnerez, écrivait-elle, « à cause de Tétat de faiblesse 
que m'a laissé ma dernière maladie, étant d'ailleurs doréna- 
vant si pesante et si peu portative que je me sens quasi pri- 
vée de voyager, surtout en hiver ». 

Cependant ces infirmités ne l'empêchaient pas de s'inté- 
resser à tout ce qui se passait dans la région où elle avait sa 
résidence habituelle. Ainsi, ayant appris qu'Henri de Noail- 
les avait choisi Gramat pour y loger sa compagnie armée, 



(1) Lettre autographe. Fr. 6912. 

(2) Il 8*agit de Bertrand d'Ebrard de Saint-Sulpice, seigneur de 
Gomiac, sénéchal du Quercy en 1584 et du Rouergue en 1586. Il mou- 
rut Tannée suivante de blessures reçues à la bataille de Coutras. Il 
était fils de Jean de Saint-Sulpice, et il avait épousé Marguerite de 
Balaguier de Monsalès, fille de Suzanne d'Ëstissac. 

(3) Lettre analysée par M. Ed. Cabié, dans ses « Guerres de reli- 
gion », col. 720. 
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elle lui écrivait que les habitants de cette petite ville en 
seraient forcément « foulés » ; car, à cette époque, le pas- 
sage et, à*plus forte raison, le séjour des gens de guerre était 
une ruine pour un pays. Le seigneur de Gramat (1) était le 
parent d'Henri de Noailles. Aussi Louise, après avoir mani- 
festé à celui-ci — sa surprise de ce choix, le priait d'y 
renoncer, parce que la terre de Gramat avait été « baillée 
en charge » à son petit-fils Alexandre de Clprmont par le 
duc du Maine et que M. de Cabrerets (Gontaut) lui en serait, 
lui aussi reconnaissant (2). 

Déjà donc le fils aîné de Guy II avait le pied à Tétrier, et 
bien jeune encore, il se disposait, sous Tégide de son aïeule, 
à occuper en Quercy la haute situation que la tradition lui 
permettait d'entrevoir. En attendant, nous allons le retrou- 
ver, dans une circonstance plus terre à terre, auprès d'Al- 
donce de Bernuy, sa mère, au château de Seyssac. Le 28 
février 1587 a noble Jehan d'Amadou, comme procureur de 
noble Pierre d'Amadou, son cousin», s'y présentait pour 
demander à Bernardin de la Valette, « contrôleur de M. de 
Clermont-Lodève, de clore et arrester le cahier des recettes 
et dépenses faites par son dit cousin du vivant et mande- 
ment de feu M. de Glermont (Guy II) et commandement de 
Madame de Castelnau », nom qui désignait* Louise de Bre- 
tagne pour la distinguer de sa belle-fille. Il s'agit du borde- 
reau ou cahier auquel nous aurons déjà emprunté quelques 
précisions. C'est la conclusion de ce document. Cette mise 
en demeure était basée « sur une sentence obtenue aux 
requestes du palais de Paris » (contre Madame de Castel- 
nau], et elle était formulée « sur Tadvis de Madame de Cler- 
mont (Aldonce) et en présence de M. de Clermont (Alexan- 
dre) et autres soussignés pour éviter plus grands frais de 
procès ». Ces autres témoins étaient : Messire Gaspard 



(1) La seigneurie de Gramat appartenait alors à la maison de Gon- 
taut. 

(2) Lettre de Louise de Bretagne à Henri de Noailles. Fr. 6916, page 
330. Copie. 
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d'Ëstresses, seigneur dudit lieu (1), chevalier de Tordre du 
roi, noble Pierre de Saiguê, sieur de Valon, Gilles Dhérines, 
juge de Saint-Céré, Jehan Dalvinhac, sieur de Gasteron, et 
Mimoton de la Personne, seigneur del Gambon. Avait rédigé 
l'acte : Antoine Anglois, notaire d'Espalion. 

Il était établi, d'après les chiffres alignés dans le borde- 
reau inséré au début du document, que Pierre d'Amadou 
avait reçu de ses commettants la somme de 2445 écus 34 sols 
tournois et que ses avances atteignaient 4566 écus 1 sol et 3 
deniers tournois. En conséquence, il lui était dû 2120 écus 
27 sols et 3 deniers, soit 6361 livres 7 sols* et 3 deniers. 
D'autre pari, Bernardin de la Valette lui ayant transféré 
5000 livres dues à M., de Glermont sur la gabelle de Beau- 
caire, la somme que Pierre d'Amadou avait encore à toucher 
se réduisait à 1361 livres 7 sols et 3 deniers, somme qui 
devait lui être payée à la fête de Saint-Michel. 

Pourquoi cet acte avait-il été signifié au château de Seys- 
sac, en présence d'Aldonce de Bernuy et conformément à 
son avis^ et non, à Gastelnau, à Louise de Bretagne contre 
laquelle la sentence qui le motivait avait été prononcée ? 
Peut-être parce que le testament de Guy II avait attribué à 
sa veuve la rente sur la gabelle de Beaucaire qui avait servi 
à solder la plus grande partie de la somme due à Pierre 
d'Amadou ; peut-être aussi parce que ce qui lui revenait 
encore comprenait certaines dépenses faites et inscrites 
pour et^au nom du vicomte et de la vicomtesse de Vènes (2), 
père et mère d'Aldonce, et qu'il n'eût pas été équitable 
d'imputer ces frais au passif de la succession de Guy IL 
Peut-être enfin n'y avait-il là qu'une simple circonstance de 
fait et que Louise de Bretagne était à te moment absente de 
Gastelnau, tandis qu'à Seyssac tous les autres intéressés 
étaient réunis. 



(1) Les ruines du château d'Estresses se voient encore au bord de 
la Dordogne, près de Beaulieu (Corrèze). 

(2) Le vicomte et la vicomtesse de Vènes étaient en môme temps 
seigneurs de Carmain et de Foix. 
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En tout cas, la lecture de la longue requête de Pierre 
d'Amadou ne fût probablement entendue que â*une oreille 
distraite par Aldonce de Bernuy. Sa pensée était ailleurs: 
pour mieux la suivre, nous jetterons un regard rapide en 
arrière. 

Si les guerres civiles, qui agitaient la France et sem- 
blaient s'apaiser un jour pour recommencer avec plus de 
violence le lendemain, donnaient naissance à des trêves, à 
des concessions réciproques où la cont des Valois espérait 
toujours trouver le remède qui guérit, il était un homme qui, 
jusqu'à la fin, -avait été poursuivi sans relâche par la haine 
de Catherine de Médicis. C'était Gabriel de Lorges, comte 
de Montgoméry, qui, au malheureux tournoi de 1559, avait 
blessé mortellement Henri II. Après ce meurtre involontaire 
et que le roi mourant lui avait pardonné, Gabriel ie Lorges 
s'était réfugié d'abord au château des Roches-Tranchelion 
qui lui appartenait par suite de son mariage avec Isabelle 
de la Touche. Ce château devait son nom à une famille ori* 
ginaire du Limousin, la famille de Tranchelion, dont un 
représentant s'était, au siècle précédent, ûxé en Touraine, 
après avoir contracté une alliance avec la maison de Menon. 
Il était situé dans les environs du bourg de Crissay (1), où 
l'on en voit encore quelques ruines. Montgoméry ne s'y sen- 
tant pas en sécurité se cacha ensuite, dit-on, dans les com- 
bles de l'église du village (2). De là, il passa en Italie ou en 
Angleterre :~et il y embrassa le protestantisme. Quelque 
temps après, il en revint, le cœur ulcéré par la rancune ine- 
xorable dont il se savait l'objet pour une faute où sa volonté 
avait été complètement étrangère, et l'ancien capitaine de la 
garde écossaise fût l'un des chefs les plus actifs des religion- 
naires. A ce titre, il ne cessa de guerroyer contre les catho- 
liques, jusqu'à l'année 1574. Alors, fait prisonnier par le 



(1) Canton de rile-Bouchard (Indre-et-Loire). 

(2) Nous empruntons ces détails à « La Touraine el ses monuments », 
par M. l'abbé Bourassé, 
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maréchal de Matignon, au siège de Domfront, tous ses biens 
furent confisqués, et il fut condamné à mort et exécuté. 

Il avait laissé neuf enfants atteints par la confiscation et la 
flétrissure qui l'avaient frappé. Mais ils profitèrent desédits 
de pacification et de clémence rendus par Henri III, confor- 
mément à la demajcide conjointe des catholiques eC des pro- 
testants, et à la suite notamment des Articles présentés au 
roi, en 1575, par les députés du Languedoc Qt du Poitou aux 
Etats généraux (\). C'est ainsi que Jacques de Lorges, l'aîné 
des fils de Gabriel, rétabli dans les biens et le rang de sa 
maison, avait, en 1585, été nommé gouverneur de la ville et 
du diocèse de Castres par le duc de Montmorency qui était 
investi du gouvernement du Languedoc. Comme son père, 
Jacques de Lorges était protestant. 

La lutte continuait à être vive entre le duc de Montmo- 
rency et le duc de Joyeuse, d'autant plus que, de leur côté, 
les religionnaires étaient loin de désarmer. Cornusson, séné- 
chal de Toulouse et gouverneur du Rouerie, s'empara de 
plusieurs châteaux, et il se disposait à mettre le siège devant 
Lacaune (2), quand la présence de Montgoméry l'en empê- 
cha. C'était en 1586. Et les graves auteurs de l'Histoire du 
Languedoc nous disent ici : « Le roi de Navarre appelait le 
comte de Montgoméry à son secours en Guyenne, et ce comte 
quitta bientôt après l'Albigeois ; mais le plus tard qu'il lui 
fut possible, parce que ses amours avec là dame de Cler^ 
mont le retenaient dans le pays,., » (3) 

Les assiduités du gouverneur de Castres auprès de la 
veuve de Guy II allaient avoir la suite et la consécration 
qu'elles comportaient. L'année suivante, au château de 
Vènes, en Albigeois, le comte Jacques de Montgoméry, veuf 
en premières noces de Peironnelle de Champagne, qui ne 
lui avait laissé que deux filles (4), épousait Aldonce de Ber- 



(1) Hist. Gén. du Languedoc. T. XU, col. 1155, 1163, 1164. Preuves. 

(2) Aujourd'hui chef-lieu de canton du Tarn, arr. de Castres. 

(3) Histoire Générale du Languedoc. T. XI, p. 743. 
(4j L'une était mariée à Jacques de Duras. 
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nuy, alors dame de Glermont (1). Celle-ci apportait en dot 
la baronnie de Saint-Santin, qu'elle avait acquise de ses 
deniers, avec, en plus, une somme de cinquante mille écus 
d'or. Jacques de Lorges lui assurait en douaire le château et 
la seigneurie de Lorges (2) et deux mille écus' de rente. Ainsi 
donc, conformément aux volontés testamentaires de Guy II, 
il ne restait plus qu'une dame de Clermont-Lodève : c'était 
Louise de Brets^gne, sa belle-fille ayant contracté un second 
mariage, et étant devenue dame de Lorged, comtesse de 
Monlgoméry. 

Nous ne savons si cette situation nouvelle causait à Cas- 
teinau de bien vifs regrets ; elle avait, du moins, pour Louise 
l'avantage de rapprocher d'elle ses petits-enfants. Mais un 
événement, par contre, ne devait pas tarder à se produire 
qui, nous en sommes sûrs, fît éprouver à notre châtelaine un 
chagrin profond. Il ne faut pas oublier avec quel dévouement 
et quelle afTection elle avait servi Catherine de Médicis, en 
retour de la haute estime que la reine-mère lui avait témoi- 
gnée en confiant à ses soins la jeune reine Elisabeth de 
Valois. Or, en janvier 1589, Catherine de Médicis mourait, 
précédant de peu dans la tombe le dernier de ses trois fils 
qui avaient régné sur la France. Les sentiments personnels 
de Louise de Bretagne n'avaient rien à voir avec les sévéri- 
tés de l'histoire. 

• 

Obéissant aux impulsions de son cœur, se rendit-elle à 
Paris pour mettre au pied du pompeux catafalque l'hom- 
mage de sa tristesse reconnaissante? Castelnau était bien 
loin, et cependant, dans cette circonstance, Pierre d'Ama- 
dou, le messager fidèle, ne pouvait pas la remplacer. D'autre 
part, l'état de santé de la châtelaine ne lui permettait guère, 
comme elle l'avait écrit elle-même à Madame de Saint-Sul- 
pice, de voyager, surtout en hiver. Elle pouvait cependant 
arriver à temps ; car, entre la mort et les funérailles roya- 
les, un délai rituel d'au moins quarante jours s'écoulait. En 



(1) Voir pour le contrat Arch. de l'Aveyron. Série E, 497. 

(2) Dans le départemout du Loir-et-Cher. 
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tout cas, elle était à Paris en 1590, logée « à Saint-Germain- 
des-Prés, prés la porte de Bucy, à renseigne de la Salaman- 
dre ». Et le document où nous puisons cette indication se 
rapporte à une affaire d'une importance très-minime et dont 
le règlement ne néc^essitait nullement sa présence. Aussi 
nous semble-t-il plus vraisemblable qu'elle était bien venue 
à P§ris pour les funérailles de la reine-mère et qu'elle s'y 
était attardée pour une raison qui nous est inconnue. 

Vers le même temps, son petit-fils Alexandre de Caylus- 
Gastelnau et de Glermont-Lodéve — c'était Tainé de la 
famille — commandait une compagnie de gens d'armes. Les 
mémoires de François de Chalvet de Rochemonteix nous 
disent, en effet : « Le 13 juin [1591], j'envoyai à Saint- 
Loup (1) la moitié de la compagnie de gens d'armes de M. 
de Glermont-Lodëve, qui était lors logé en nostre maison à 
Tolose, pour faire prisonnier le capitaine Gastillon (2), ce 
qui réussit heureusement. Et ayant été remis en mes mains 
le jour mesme, je le mandai aux prisons du sénéchal » (3). 
On voit que le second mariage d'Aldonce de Bernuy, cousine 
germaine de l'auteur de ces mémoires, n'avait en rien altéré 
les bons rapports qui existaient à cette époque entre les deux 
familles de Glermont et de Rochemonteix. 

L'intimité de ces relations amena Mathieu de Ghalvet, 
président au Parlement de Toulouse, et son âls François, à 
Gastelnau où ils reçurent une large hospitalité. Les mêmes 
mémoires ont soigneusement enregistré la circonstance his- 
torique qui prolongea le séjour qu'ils y firent.. Il ne sera pas 
hors de propos de la rappeler ici, d'après ces mémoires. 

Henri de Joyeuse, dont le père et le frère aîné avaient été 
tués à la bataille de Goutras, avait porté la robe de bure 
sous le nom de frère Ange avant de revêtir la cuirasse des 
gens de guerre. Sur ses vieux jours, il fût de nouveau touché 



(1) François de Ghalvet était seigneur de Fenouillet et de St-Loup. 

(2) Le capitaine Gastillon, du parti de la Ligue, avait commis plu- 
sieurs crimes pour lesquels il subit, à Toulouse, la peine capitale. 

(3) Ilist. Géu. du Languedoc. T. XII. Gol. 1586. Preuves. 
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par la grâce et rentra dans son couvent de capucins. Mais, 
en attendant, il avait ardemment pris part aux luttes de' la 
Ligue, et il s'était mis à la tête des catholiques les plus exal- 
tés du Languedoc. Malgré l'abjuration d'Henri IV, à -qui 
Paris avait enfin ouvert ses portes, les Ligueurs, api es une 
courte trêve, avaient repris les armes à Toulouse. M, de 
Joyeuse s'en était emparé et, le tocsin sonnant à la grande 
cloche Cardaillac, il s'était présenté, suivi d'un cortège pro- 
férant des menaces de mort, devant le palais du Parlement 
qui avait en vain essayé de rétablir le calme. M. de Vie avait 
bien été envoyé à Toulouse par Henri IV pour s'y faire 
reconnaître comme roi de France. Les négociations sem- 
blaient avoir abouti à un bon résultat, quand les nouveaux 
désordres avaient éclaté. Aussi, après s'être mis d'accord 
avec M. de Saint-Jory, Mathieu de Ghalvet et François, son 
fils, résolurent de s'éloigner de Toulouse où le Parlement 
sans autorité et divisé d'opinions n'était plus à sa place. M. 
de Vie lui-même en était parti ; Mathieu de Ghalvet le rejoi- 
gnit à Moissac. 

Nous laissons la parole à l'auteur des Mémoires : « Mon 
père estant revenu le lendemain à Lauserte, après avoir vu 
M. de Vie et M. de Thémines, nous prismes le chemin de 
Cahors, et, de là, nous fusmes à Castelnau de Bretenoux, où 
Madame et Monsieur de Clermont nous retindrent (1). Nostre^ 
dessein estoit de nous en aller retirer chès nous vers Salers, 
en Auvergne. Mais, à Castelnau, on nous conseilla de nous 
y arrester quelques jours dans lesquels nous apprendrions 
que deviendroient les affaires de Tolose et rapprochement 
de M. de Vie et que, s'il falloit rebrosser vers Tolose, nous 
en serions plus près : que, ^'il falloit passer outre, nous y 
serions toujours prou à temps. Ce conseil prins, nous enten- 
dismes dans quelques jours que tout alloit de mal en pis à 
Tolose. 

a Quelques temps après, nous eûmes advis que la volonté 
du roi estoit de rassembler lés officiers de la court et de 



(1) 11 s'agit de Louise de Bretagne et de son petit-fils Alexandre. 



\ 
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transférer le parlement en quelque ville qui luy obéit. Cela 
nous retint encore à Gastelnau ». 

Un édit du roi ayant transféré le Parlement de Toulouse 
à Castel-Sarrasin, le 18 mars 1595, Mathieu et François de 
Ghalvet retrouvèrent leurs confrères dans cette petite ville. 
« Soudain, dit François de Ghalvet, nous eusmes lettre de la 
court, de M. de Vie et de M. de Saint-Jory, qui nous man- 
dèrent de venir servir le roi à Gastelsarrasi, dans l'exercice 
de nos charges. Gela fut cause que nous prismes résolution, 
mon père et moi, de partir de Gastelnau, après y avoir 
séjourné cinq semaines, avec tout Thonneur et la bonne 
chère qui se peut imaginer dont nous serons toujours rede- 
vables à Madame et Monsieur de Glermont ». 

L'Auteur des Mémoires a consigné quelques lignes plus 
loin les impressions que lui avaient laissées les excursions 
qu'il avait faites durant son séjour à Gastelnau. Elles ne 
manquent pas de piquant, si on les rapproche du récit des 
nombreux voyageurs qui visitent les mêmes endroits aujour- 
d'hui : 

« Je ne veux point obmettre, en ce lieu, que j'allay visiter 
la chapelle de Notre-Dame de Roquaroadour, un des lieux 
plus dévots de la chrestienté et des plus sauvages de la 
France : et que je montai et descendis les degrés espouvan- 
tables par lesquels on va de Tesglise au château, où je vis 
trois canons de Tolose que M. le marquis de Yiliars avait 
laissés là. 

« Et partant de Roquamadour, je vis le trou de Réveillon, 
qu'on appelle en ce pays-là, qui est une caverne soubs terre, 
bien profonde, dans laquelle un ruisseau a^sez grand se fond 
et se perd, sans qu'on puisse savoir en quel endroit il se va 
rendre, ni s'il sort, après, en quelque autre part. 

« Et, non guère loin de là, je vis pareillement le puits de 
Padirac, qui est une grande ouverture ronde au milieu d'une 
petite plaine, fort large, et qui ne se peut remarquer que 
quand on est au Bord, au fond duquel puits, horrible à regar- 
der, on voit des sources et des eaux qui coulent ; plusieurs 
arbres et une infinité de pigeons ramiers et autres oiseaux 
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qui s'y nichent et retirent la nuit, et duquel endroit les habi- 
tants de ce pays vont puiser de fort bon salpêtre, y descen- 
dant par des engins fort dangereux 9(1). 

Louise de Bretagne avait sans doute rapporté de son der- 
nier voyage à Paris, à l'époque de la mort de Catherine de 
Médicis, un goût plus prononcé encore pour le calme séjour 
de Gastelnau. Elle trouvait, d'ailleurs, dans sa parenté et 
ses relations très étendues tout ce qu'il fallait pour limiter 
à son gré sa solitude. Elle s*intéressait ea même temps et 
s'attachait visiblement aux menus détails des objets et des 
choses qui l'entouraient. Les petits riens de la ferme, les 
arbres fruitiers, Tétable, toute l'idylle des champs retenaient 
son attention et semblaient même flatter en quelque sorte 
l'amour propre de la grande dame. Et elle ne craignait pas 
de paraître petite bourgeoise en s'occupant de son jardin 
potager et de son verger. 

On en jugera par la lecture de quelques lettres écrites par 
elle à ce moment à Madame de Noailles (2) : 
« Madame, je n'eusse tant attendu d'effectuer la promesse 

. que je vous fis de vous envoyer des pruneaulx et cerises 
cuytes, comme je fais à présent, sans ce que M. du Gloz 

j m'assura que vous estiez allez voir M. vostre frère, dont j'ay 
su que n'estiez de retour que depuys deux ou troys jours. 
Encore n'ay-je eu la possibilité d'envoyer vers vous pour la 
bonne compagnie que j'avays céans et ay encore de nou- 
veau. Si n'ay-je voulu faillyr de prendre ce peu de loysir 
pour vous faire ceste cy et pour savoir d'asseuré tesmoi- 
gnage de l'affection que j'ay d'estre tousjours conservé en 
vostre amytié et que me faysez aussy le bien de croire que 
je désire d'estre toute ma vye. 

Vostre humble à vous faire servisse 

LOISE DE BrETâIGNE. 

A Gastelnau ce VII janvier 1595, 
à Madame de Noailles, à Lentour. » 



(1) Hist. Gén. du Languedoc. Tome XII. Preuves, col. 1592, 1593. 

(2) Née Anne de Gontaut. 



J 



— 141 — 

Et en post-scriptum : « Je suis bien marye que ceste année 
je vous aye donné de mes priineaulx ; car vous ne les trou- 
verez pas beaux comme ilz ont accoustumé d'estre. Cette 
année, ilz n'ont su meuryr à cause des pluyes, et puys vint 
une chaleur gui les brusla et se flestrirent sur Tarbre et ne 
meurirent point i» (1). 

Le mois suivant, elle fait porter des fèves à Madame de 
Noailles avec cette lettre : 

a Madame, voyant que la sayson de semer s*approchoit, 
je n'ay vouUu faillyr de vous envoyer ung peu de mes gros- 
ses febves, comme je vous avoys promis, afBn qu'en eussiez 
de la race. Il les fault semer ung peu loing à loing, car elles 
en yront myeux. Au surplus, Madame, j'ay vu ma damoy- 
selle de Flécourt qui m'a dict que vous estiez affligée de vos- 
tre goutte, dont je suis très-marrye et voudroys savoir quel- 
que bonne recepte pour vous envoyer, affin d'amoindrir 
vostre douleur, car je vous désire pareille santé qu'à moy 
mesme, qui vous supplye de me faire part de vos nouvel- 
les et de me continuer vostre amytyé et faire estât de la 
myenne comme de celle qui veult vivre le reste de ses jours, 
Madame... » (même formule que di-dessus). 
Castelnau ce XIIII febvrier 1595 (2). 

Quelques mois plus tard, elle envoie à Madame de Noail- 
les une vache bretonne et un saumon : 

« Madame, A ce que j'ay vu par celle qu'il vous a pieu 
m'escripre, vous laissés pour quelque temps ce païs pour 
aller en celluy de Languedoc. Je prie Dieu que vostre voyage 
soit aussi heureux que vous le désirés et que vous en reve- 
niés avec autant de bonne santé que j'en désirerais jamais 
pour moy ; je vous en souhaite tant que vous me puissiez 
venir voir à pied. Je vous feusse allé dire à Dieu sans mon 
mal d'yeux qui me donne tous les jours de la fascherie. Il y 
a longtemps que vous eussiez eu la vache de Bretaigne, si 



(t) Pr. 6912, f. 246, autographe. 
(2) Ibid., f. 247. 
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j'eusse su où vous renvoyer. Ce sera donc par ce porteur 
que vous Taures, vous supplyant de Tavoir aussi agréable 
que de bon cœur je vous la donne, bien que ce ne soit chose 
digne de vous. Quant à ce que vous me dites me vouloit 
apporter de Montpellier, je ne vous en demande rien, 
Madame, ny autre chose que vostre bonne grâce, sll vous 
plaist, en laquelle, je vous supplie me conserver et faire 
estât de mon service qui sera toujours à vostre dévotion en 
ce que vous Taures agréable. Geste volunté durera jusques 
au tombeau. 

Vostre très humble et hobéissante cousine 

LOISE DE BrETAIGNE. 

A Gastelnau le XIIII septembre 1595, 
à Madame de Noailles, à Lentour. » 

En post-scriptum : « On m'a apporté un saumon qui est 
des plus petits, mais parce que ce porteur m*a dit que vous 
n'en aviés point, je vous Tenvoye » (1). 

Les causses qui environnaient la résidence de Madame de 
Noailles, à Lentour, ne sont traversés par aucun cours 
d'eau, tandis qu'à Gastelnau, qui est entouré de trois belles 
rivières et du joli ruisseau de Félines, le poisson abondait. 
Les riverains en étaient alors très fiers. Nous connaissons 
certains vieux registres d'un des tabellions de Bretenoux, au 
seizième siècle, où la lettre initiale de chacun des actes 
affecte, malgré un dessin généralement un peu fruste, la 
forme d'un Qoisson dressé sur sa queue. Un sentiment naïf 
de vanité locale expliquerait peut-être la persistance de ce 
dessin sur les papiers jaunis dont nous parlons, à moins que 
cette représentation graphique ne recèle rien au-delà de la 
fantaisie personnelle du scribe. 

Quoi qu'il en soit, nous avons laissé Alexandre de Gastel- 
nau et de Glermont à côté de sa grand'mère et donnant avec 
elle l'hospitalité à Mathieu et François de Ghalvet. Nous 
allons le retrouver à Paris, le 13 septembre 1595. Il logeait 
« à l'enseigne de l'image Saint- Antoine, rue de Grenelle ». 
Justement à cette date, un sergent à verge du châtelet, por- 

(1) Fr. 6912, f. 254. 
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tant le nom suggestif de Laurent Tempeste, se présentait à 
son domicile pour lui « faire commandement de par le roy » 
de payer à noble homme Siméon Alexandre de Montmiràl 
la somme de 354 éicus sol 35 sols tournois pour une rente, de 
41 écus 2 tiers, constituée en 1586, en faveur de feu maître 
Gaspard Demoyron, procureur au châtelet, solidairement 
due par le baron de Gastelnau et par Montmiràl, mais dont 
le paiement avait été avancé par celui-ci. M. de Gastelnau et 
Glermont devait en même temps verser à Montmiràl la 
somme de cinq cents écus sol pour opérer le rachat de la 
rente en question. 

Mais la suite de Tacte de sommation du sergent à verge 
nous apprend qu'Alexandre de Gastelnau ayant répondu qu'il 
n'avait pas d'argent à ce moment pour y satisfaire, il fut 
procédé à la saisie « et mise en la main du roy, nostre sire », 
des biens meubles et des chevaux trouvés au logement du 
débiteur. Leur énumération ne manque pas d'un certain 
intérêt : on y voit à grands traits ce qu*était la mode mas- 
culine à cette époque et en même temps quel était à peu 
prè3 le vestiaire d'un jeune gentilhomme venant à Paris 
pour son plaisir ou pour faire un service à la cour. Nous 
donnons ci-^dessous cette énumération telle qu'elle figure 
dans l'acte de Laurent Tempeste : 

« Deux chevaux moreaux (très noirs) ayant crin, queues et 
oreilles, l'un ayant les deux pieds de derrière blancs, et 
l'autre ayant seulement l'un des pieds de derrière blanc. 

« Item ung autre cheval, soubz poil alezan, aussi ayant 
crin, queue et oreilles, chanfrein et les quatre piedz blancs. 

« Item ung petit cheval, soubz poil moreau aussi, ayant 
crin, queue et oreilles et une estoile blanche au front, gar- 
niz de leurs selles et brides. 

« Item trois autres chevaulx, dont deux soubz poil rouen, 
et l'autre aleian, aussi ayant crins, queues et oreilles, aussi 
garniz de leurs selles et brides. 

« Item un mulet de charge, soubz poil brun bay, garni de 
son batz de charge. 

« Item ung pourpoinct et une grégue haut de chausse, 
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pantalon, de satin couleur de guijolin (vert pâle) de coupe 
chamarré de passement de soye pareille couleur, avec ung 
bas de soye aussi de pareille couleur. 

« Item ung autre habit de satin blanc, les chausses à ban- 
des découpées, garny d'un passement de soye blanche, avec 
ung bas de soye blanc. 

a Item ung pourpoinct de toile d'argent et soye incarnat 
avec une grègue pareille, couleur de crespon de soye et ung 
bas de chausse de soye pareille couleur. 

« Item un collet de buf doublé de satin vert moucheté, 
chamarré de passement d'argent doré parfumé. 

« Item une robe de chambre de damas verd, doublé de 
pluche de soye incarnadin. 

a Item, ung manteau de serge de Florence noir doublé de 
satin découpé ef chamarré de plusieurs passements de soye 
noire. 

a Item une pièce de velours raz couleur de roze sèche con- 
tenant (en blanc) aulnes. 

a Item quatre peaux de buffetin et ung collet de buf. 

« Item la doublure d'ung manteau de pluche de soye noire. 

« Item cinq paires de bas de chausses de soye, dont trois 
paires noires, l'autre paire blanc neuf, et Tautre blanc et 
noir. 

« Item cinq ceintures et porte espées de velours, l'une incar- 
nadin, l'autre coulombin (gorge de pigeon), l'autre grize, une 
verd et Taultre noire, toutes en broderies d'argent et soye. 

« Item deux tavayoUes de lin à carreaulx de raizeul (sorte 
de velours) recouvert. 

n Item deux chaînes de sautoir en forme de patenostre 
(chapelets) avec ung gros bouton servant à une escharpe 
couvert de petites perles. 

« Item quatre paires de jartières de soye brodée d'or par 
les boutz, dont une paire verd, l'autre blanche, l'autre grize, 
et l'autre blanche et noire. 

« Item trois chapeaux de castor, l'un noir, l'autre gris, et 
l'autre coulombin, garnys d'ung cordon et d'un plumache 
blanc. 
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Item trois cueillères d'argent. 

Item une paire de bottes de vache neufve. » 

Et le document se termine en constatant que tout ce qui 
précède a été, par le sergent à verge, « baillé en garde de 
par le roy, nostre sire, à Lucresse de Bordeaux, veuve de 
feu Robert de Grenoble, hostesse de ladicte maison, parlant 
à sa personne, en son domicile, laquelle s'est volontairement 
chargée de cette garde e.t a promis de rendre et représenter 
ces objets toutes et quantes fois que par justice requise en 
sera » (1). 

Le baron de Castelnau, d'ailleurs, en dépit de Ténuméra- 
tion qui précède, ne se. montrait nullement prodigue dans 
son vestiaire. Si Ton s'en rapporte, en effet, à ce qu'un 
ambassadeur de Venise, Li'ppomano, écrivait vers la même 
époque à la sérénissime république, au sujet du luxe autour 
des Valois, un homme de la cour n'était considéré ni comme 
riche ni comme élégant, s'il n'avait une trentaine d'habil- 
lements différents et s'il ne pouvait en changer tous les 
jours (2). 

Il serait oiseux de rechercher quelle part de responsabilité 
incombait personnellement à Alexandre de Castelnau et de 
Glermont dans l'origine de cette dette, qui datait de neuf 
anS| et si les sept chevaux aveô leurs harnaahements, les 
élégants pourpoints et les grègues et le reste furent vendus, 
comme il en était menacé. Dans les magnifiques écuries 
voûtées que l'on admire encore à Castelnau, il y avait de la 
place, certes, pour loger beaucoup plus de chevaux qu'il n'en 
avait amenés à Paris, et la garde-robe du haut baron pou- 
vait sans grand dommage subir quelques accrocs. Il est vrai- 
semblable, toutefois, que la dette avait été contractée à 
l'insu de Louise de Bretagne : ce n'était pas à elle que le 
remboursement en était réclamé par l'intervention peu plai- 



(1) Archives du chÀteau de Sainte-Fortunade. 
(2)' M. L. Batififol dans son ouvrage sur « Le Siècle de la Renais* 
sance ». 

T. XUL 2-2 
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santé d'un délégué du Châtelet. Nous croyons savoir, d'ail- 
leurs, que si celle saisie causa à la bonne aïeule un mécon- 
tentemenl bien naturel, du moins elle n'en tint pas rigueur 
à Montmiral qui l'avait provoquée. 

Au demeurant, entre elle et Montmiral, dont la fidélité 
lui était garantie par une série de longs services, il y avait 
eu déjà des affaires d'intérêt où les hommes de loi avaient 
été d'un commun accord appelés à s'interposer. Un grand 
train de maison à maintenir, de hautes alliances à satisfaire, 
c'était plus qu'il n'en fallait pour expliquer certaine gêne 
momentanée dont les situations les mieux assises ne sont 
pas exemptes et qui n'implique nullement des revers de for- 
tune. Ainsi, par un acte passé à Paris, le 25 août 1590, 
devant les notaires Le Nain et Rossignol, Louise de Breta- 
gne s'était reconmie débitrice envers Montmiral de la 
somme de cent quarante écus d'or sol et demi « pour prêt à 
elle fait pour subvenir à ses affaires ». Mais déjà, le 9 juin 
1578, devant M* Pompinhac, notaire à Bretenoux, elle et son 
fils Guy II avaient reconnu devoir au môme prêteur six cent 
soixante-six écus sol, soit deux mille livres tournois. Guy II 
étant mort sans avoir désintéressé son créancier, celui ci en 
avait été réduit, à actionner Louise de Bretagne devant la 
prévôté de Paris en paiement de cette seconde somme. El, 
le 3 avril 1583, devant M* Trassy (1), également notaire 
royal à Bretenoux, un nouvel acte constatait qu'Alexandre 
de Castelnau et de Clermont, mineur, assisté de sa mère 
qui administrait ses biens, avait refusé d'acquitter la tota- 
lité de cette somme, mais qu'une transaction était Interve- 
nue : Montmiral acceptait le paiement de la moitié du capi- 
tal et des intérêts qui lui étaient dûs. Pour l'autre moitié, 



(1) Depuis des siècles établie à Bretenoux, si elle n'en est origi- 
naire, la famille Trassy y a, depuis le seizième, exercé pour ainsi 
dire sans interruption la charge notariale. Elle y possédait déjà la 
terre de Ramet. I/un de ses membres occupait alors les fondions 
de receveur des deniers royaux dans la baronnie de Castelnau, En 
1582, Pierre Trassy était fermier des cens et rentes de la seigneurie 
d'Artense. 
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il était décidé qu'il percevrait, jusqu'à Textinclion de sa 
créance, les revenus du greffe de la baronnie de Castelnau 
et de la châtellenie de Çescles, ainsi que les revenus du port 
et. du péage de Bretenoux. Il ressort d'un autre document 
que le greffe deBretenoux et de la baronnie rapportait, en 
1593, pour trois années, deux cent cinquante livres tournois, 
et, en 1596, le port et le péage de Bretenoux, ]jour le même 
letnps, élevaient leurs recettes à la somme de quatre cent 
soixante livres. 

A la suite de la transaction dont nous venons de parler, 
on pourrait supposer que la cause était entendue et que 
l'affaire était définitivement close. Il n'en était rien. En 
effet, dix ans après, en 1593, Montmiral n'ayant pas encore 
été désintéressé, un acte nouveau était signé devant Maître 
Trassy, aux termes duquel le seigneur de Castelnau, majeur 
à cette date, s'engageait, au cas où sa mère Louise de Bre- 
tagne mourrait avant lui, à ne mettre aucun obstacle à la 
même transaction jusqu'au paiement intégral d'une dette 
qui datait, il ne faut pas l'oublier, de l'année 1578. 

Ces règlements de compte retardés, ces intérêts s'accumu- 
lant par suite de la patience des créanciers, de la négligence 
des débiteurs ou des lenteurs de la procédure, ne donnent 
certainement pas une idée avantageuse de la bonne gestion 
d'une fortune particulière. L'impression devait être pire,, 
quand il s'agissait des deniers de l'Etat, et il semble bien 
que ces atermoiements étaient dans les usages du temps. 
Mais peut-on s'en étonner? L'exemple venait de haut. A la 
mort de Catherine de Médicis, ne découvrit-on pas que la 
reine-mère laissait après elle un chiffre énorme de dettes de 
toutes sortes et, notamment, que les gens de sa maison 
n'avaient pas reçu leurs gages depuis plusieurs années? (1) 

D'ailleurs, on sait bien qu'il y a toujours quelques lézar- 
des aux murs des vieilles demeures. Ce sont souvent, a-t-on 
dit, leurs sourires : propos de poète, peut-être ; mais, du 



(1) Dettes et créanciers de Catherine de Médicis. Archives royales 
de Chenonceau, par G. Chevalier. 
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moins, les unes n'empêchent pas les autres de s'épanouir. 
En voici encore une preuve. Vers la fin de Tannée 1597, Cas- 
telnau était de nouveau en fête. Le 6 décembre, Talné des 
petits-enfants de Louise de Bretagne, Alexandre de Cler-> 
mont, baron de Casteloau, avait épousé, au château de Lau- 
zun, en Agenais, Charlotte Catherine de Caumont, issue de 
Tune des grandes maisons qui s'étaient déjà alliées à la 
maison de Castelnau - Bretenoux (I). Charlotte-Catherine 
était la fille de « messire Gabriel Nonpar de Caumont, capi- 
taine de cinquante hommes d'armes, chevalier des deux 
ordres du roi, conseiller en son Conseil d'Etat et privé, 
comte de Lauzun, vicomte de Monbahus, etc., et de Char- 
lotte d'Estissac ». Aux termes du contrat (2], le mariage 
avait eu lieu avec l'assistance de Mathieu de Chalvet de 
Rochemonteix, président au parlement de Toulouse, de 
Géraud Meynard, conseiller à la même cour, et de Pierre de 
Malras, écuyer, seigneur d'Yolet. en Auvergne. A la signa- 
ture, étaient également présents : le père et la mère de 
l'épousée, son frère François de Caumont, sa sœur, veuve 
du baron de Fumel, et plusieurs autres seigneurs et alliés. 
Louise de Bretagne, retenue sans doute à Castelnau par 
l'état précaire de sa santé, n'est pas mentionnée comme y 
étant intervenue en personne ; mais, à défaut de Jacques de 
Castelnau, évêque de Saint-Pons, décédé dix ans plus tôt, 
elle y était probablement représentée par Mathieu de Chal- 
vet. La mêine remarque s'appliquerait peut être aussi à 
Aldonce de Bernuy, comtesse de Montgoméry, qui était la 
mère du marié et dont le nom ne figure pas non plus au 
contrat. L'année suivante, il est vrai, le 30 janvier 1598, le 
mariage était ratifié à Castelnau en présence de Louise de 
Bretagne. 

Quoi qu'il en soit, Alexandre constituait une rente de deux 
mille cinq cents livres à sa femme qui recevait de son père 



(1) Catherine de Caylus-Gastelnau avait épousé, vers 1500, Arnaud 
de Gaumont-Lauzun. 

(2) Arch. dép. de TAveyron, E. 497. 
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et de sa mère une dot de vingt mille écus d'or sol, plus deux 
mille autres écus qui devaient, dans un délai de deux mois, 
être employés à l'achat « de bagues et de pierreries ». En 
même temps il s'engageait, pour le cas où, Charlotte-Cathe- 
rine mourant avant lui, il aurait à rembourser les vingt 
mille écus d'or de la dot, « à affecter à la restitution de cette 
somme, et il hypothéquait expressément à cette effet le reste 
de la terre et de la baronnie de Castelnau de Bretenoux, avec 
ses appartenances et dépendances et généralement tous ses 
autres biens » . 

Dans la phrase qui précède, il y a plus qu'une des formu- 
les habituelles aux contrats de l'époque. Il y est fait allusion 
à un morcellement de la baronnie ; et, en réalité, les succes- 
sions de Jean II, de Jean III de Caylus-Castelnau et du car- 
dinal de Clermont avaient ouvert une large brèche dans la 
fortune de nos barons. Depuis Jean II, mort dans les pre- 
mières années du seizième siècle, leurs dettes, par suite des 
intérêts accumulés, s'étaient accrues d'une manière inquié- 
tante sans que les ayants-droit eussent renoncé à rien de 
leurs prétentions. Avec les maisons de Culant et d'Apcher, 
celle de Caumont-Lauzun était intéressée dans ces revendi- 
cations, malgré des accords de quotité et de forme interve- 
nus à plusieurs dateS) mais toujours restés sans effets. Les 
Caumont-Lauzun, qui comptaient Catherine de Castelnau 
parmi leurs aïeules, étaient loin de s'en désister :. nous en 
voyons la preuve dans les termes mêmes du contrat de 
mariage brièvement analysé ci-dessus. Les représentants de 
ces trois familles avaient ensemble partie liée : Gabriel de 
Caumont lui-même, père de l'épousée, Jean d'Apcher, Fran- 
çois et Jean de Culant avaient provoqué un arrêt du parle- 
ment de Paris, en date du 27 octobre 1595, condamnant la 
maison de Castelnau-Bretenoux à restituer aux héritiers de 
Catherine et de Marie de Castelnau les légitimes, illégale- 
ment retenues, disaient-ils, et dont les successions de leurs 
aïeules auraient, selon eux, été frustrées. C'était, en tout 
cas, une plaie saignante aux flancs de la baronnie et avivée 
encore par l'arrêt du parlement. Louise de Bretagne elle- 
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même, héritière universelle de son fils avec clause de subs- 
titution, pouvait craindre de voir sa vieillesse sinon dépos- 
sédée, au moins troublée dans la retraite qu^elle avait choi- 
sie et à laquelle elle semblait si profondément attachée. Le 
souvenir de la haute situation qu'elle avait occupée sous les 
règnes précédents lui assurait sans doute des égards spé- 
ciaux ; mais, dans sa dignité de douairière, qui pouv-ait lui 
donner la certitude qu'un jour quelque recors ne viendrait 
pas, après les sommations rituelles et suivant l'usage du 
temps, afficher l'arrêt du parlement à la porte du vieux châ- 
teau ? 

Du côté de son petit-fils, en attendant, il est vraisembla- 
ble qu'elle ne trouvait pas toutes les satisfactions qu'elle 
aurait été en droit d'espérer. En tout cas, il n'exerça aucune 
des hautes fonctions publiques qui, avant lui, avaient assuré 
à sa maison une place prépondérante dans les annales de la 
région. Il y est rarement question de lui ; mais on sait 
cependant qu'il avait un caractère despotique et violent dont 
il finit lui-même par être victime (1). 

Nous ignorons quels motifs lavaient conduit en Italie, 
quand, au retour de ce voyage, et bien jeune encore, il prît 
part en 1585 à rentrée solennelle de Bertrand de Saint-Sul- 
pice à Cahors. Nous savons seulement qu'à cette occasion le 
nouveau sénéchal lui avait prêté t de petites armes dorées » 
dont il se servit pour figurer avec plus d'élégance daes le 
cortège (2). 

Nous avons bien vu qu'en )592 il porta secours aux bour- 
geois de Cahors menacés par les déprédations des religion- 
naires et que le Livre de main des du Pouget avait alors 
consigné son intervention en le qualifiant de « ce bon sei- 
gneur M. de Clermont-Lodève ». Mais cette épithète était- 
elle méritée encore quand, trois ans plus tard, comme sei- 
gneur de Calmont-d'Olt, il assiégeait Espalion pour imposer 



(1) 11 fut, assuret-on, assassiné en 1621 par ses domestiques qui, 
reconnus coupables, furent exécutés à Toulouse. 

(2) Guerres de religion dans le Sud-Ouest, par M. Cabié. Lettre de 
Bertrand de SaUit-Sulpice à sa m^re. Janvier 1585, col, 725. 
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une garnison à la ville dont les consuls tâchaient de desser- 
rer les liens de vassalité ? Après des péripéties diverses et 
plusieurs attaques infructueuses, mais sanglantes, il fallut 
en venir à un accord qui ne donnait pas complètement gain 
de cause aux consuls, mais d*où le prestige du haut baron et 
son bon renom sortaient amoindris (1). Ajoutons, toutefois, 
et sans y chercher une vaine justification, que cette époque 
de transformations sociales et de revendications en germe 
était coutumière de faits analogues. 

Mais Louise de Bretagne n'en ressentait pas moins d'amer- 
tume dans son affection d'aïeule. Depuis lé mariage de son 
petit-fils, il semble qu'elle se soit de plus en plus réfugiée 
dans l'ombre de la vieille demeure féodale, évocatrice pour 
elle de tant de souvenirs. En tout cas, les documents prou- 
vant qu'elle était encore de ce monde deviennent d'une année 
à l'autre moins nombreux : leur rareté même suflBt à expli- 
quer pourquoi elle a été si souvent rayée par anticipation ou 
par prétérition du nombre des vivants. En réalité, son grand 
âge et les infirmités dont nous l'avons plusieurs fois enten- 
due parler elle-même et auxquelles la pieuse Bretonne se 
soumettait avec une résignation toute chrétienne élargissait 
chaque jour le vide qui se creusait autour d'elle. Elle avait 
vu mourir tant de ses proches et de ses contemporaines! 
Elle attendait son tour. Plus de dix ans de vie lui étaient 
cependant encore réservés. Ses petites-filles Jacquetle et 
Françoise de Clermont, dont l'une devait épouser le baron 
d'Arpajon-Sévérac, et l'autre Claude de Thézan, étaient sou- 
vent auprès d'elle, et elles y attiraient quelques jeunes filles 
dont les ébats égayaient les terrasses crénelées de la sombre 
forteresse. 

Simple, accessible à tous, et se souvenant peut-être de la 
familiarité bienveillante que, dans sa première jeunesse, 
elle avait vu pratiquer à la cour de Navarre, elle- accueillait 
avec bonté les membres des familles modestes qui, depuis 



(1) Simples récits sur Espalion, par M. Affre. Citation de M. de 
Barrau, dans ses Documents sur le Rouergue. 
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de longues années, lui avaient à des titres divers donné des 
preuves de dévouement. 

Au pied des murailles extérieures de Castelnau, entre la 
première et la seconde enceinte, l'espace réservé jadis à la 
défense, de la poterne des chanoines jusque bien au-delà de 
la porte dite d'Artense, s'était peu à peu transformé. Il était 
habité par d'anciens serviteurs du château ou par de braves 
paysans qui, en vertu des baux emphytéotiques dont on 
retrouve de nombreuses traces dans les minutes notariales 
du temps, affermaient au seigneur et cultivaient les petits 
jardins étages sur les pentes. Quelques anciens officiers de 
judicature de la baronnie y avaient également fixé leur 
demeure. 

Vicomte de Lavaur de Sainte-Fortunade. 

(A suivre). 
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Il y a une trentaine (Vannées, j'avais eu V occasion de 
feuilleter rapidement un assez vieux registre cartonné et 
recouvert de parchemin^ qui portait en titre : « Registre 
DE LA Société des Amis de la Constitution de la Ville de 

DONZENAC établie LE 1" MaY MIL SEPT CENT QUATRE-VINGT- 
ONZE, ANNÉE SECONDE DE LA LIBERTÉ ». 

Je n'avais put, faute de temps, prendre copie de ce recueil 
et jHgnorais ce qu'il était devenu, lorsque, tout récemment, 
un heureux hasard me Va fait retrouver dans une biblio' 
thèque amie (î). 

D'après une note figurant à la première page, ce registre 
contenait primitivement i3k feuillets grand format. Il n'en 
renferme plus que 57, dont 35 garnis d'écriture; le surplus 
paraît avoir été coupé pour être utilisé comme papier blanc, 
.en un temps où le papier était rare. 

Il serait oiseux de reproduire en entier ce document. 
Laissant de côté les détails sans valeur, je me bornerai à 
citer textuellement les passages les plus intéressants, c'est' 
à'-dire ceux de nature à renseigner sur l'esprit et le carac- 
tère de cette institution populaire qui, modérée à ses débuts, 
devait, sous la pression des événements, évoluer peu à peu 
vers le terrorisme. 

L'initiative de la création d'une Société locale des Amis 
de la Constitution paraît avoir été prise par le curé consti- 



(1) J'ai le devoir de remercier M. Auguste de Larmandie d'avoir 
bien voiilu mettre^ ma disposition ce document. 
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tutionnel Voysin, installé à la place du curé Fontaine qui, 
ayant refusé de prêter serment, fut incarcéré et conduit à 
Blaye. 

Le fait est attesté par la lettre suivante, dont copie figure 
au verso de la première page du registre en question : 

Pétition faite à M^ les Officiers municipaux de la ville de 
Donzenac pour rétablissement 'de la Société des Amis de la 
Constitution dans ladite ville. 

Mrs, Plusieurs citoyens de la ville de Donzenac jaloux de main- 
tenir la nouvelle Constitution du royaume français et de veiller 
à tout ce qui pourra Tafiermir, ayant pris la résolution de s'as- 
sembler, au besoin dans une de<s salles de la maison curiale, 
sous la dénomination de Société des Amis de la Constitution, 
vous déclarent vouloir s'y assembler paisiblement sans arme et 
portes ouvertes, et vous prient de croire que, s'ils demandent 
cette autorisation, ce n'est que dans l'intention de concourir 
avec vous à tout ce qui pourra contribuer au bon ordre et à 
l'observence des loix décrétées par l'Assemblée nationale. 
Donzenac le 1er Mai 1791, Voysin, curé, 

La réponse de la municipalité se fit attendre, provoqua un 
rappel et ne parvint que dans la seconde quinzaine de mai 
à la Société qui s'était constituée dans l'intervalle ; on la 
trouve, dans toute sa saveur, inscrite, sans mention de date, 
au registre entre une délibération du 23 mai et une autre du 
2 juin : 

Messieurs, jamais la nouvelle Constitution n'eût fait le bon- 
heur des Français s'il n'était de son essence de réunir tous les 
individus en les associant de manière à ne faire de la France 
qu'une immense famille en laquelle il ne puisse exister de dis- 
parité de rang ; elle existe cette belle parité parmi mes collè- 
gues, elle existe encore par nos vœux avec tous nos concitoyens, 
et dans ces vues nous sommes malheureux que d'être à vos 
(réunions?) pour le placement proportionnel de l'imposition 
foncière nous privent pour quelque temps d'assister aux* séan- 
ces des amis de la Constitution à laquelle nous sommes attachés 
inviolablement. Nous nous flatons d'avoir rendu quelques servi- 
ces à cette Constitution en entretenant parmy nos frères l'union 
et la paix autant qu'il a dépendu de nous. En attendant le bon- 
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nheur d'être incorporé avee vous, permettez que la municipa- 
lité vous réitère par ma voix les sentiments d'estime et de véri- 
table fraternité que vous nous avez toujours connus^ nous 
voyons avec la plus entière satisfaction vos séances les plus 
multipliées, étant persuadés que ce n'est que pour coopérer le 
Bien nous vous prions de croire que ce sera toujours le bon- 
nheur de nos amis. 

Signé : Fontaine, maire; Vincens, off. mun. ; 
LouBRiAC, off. mun. 

m 

Dès les premiers jours de mai, le petit groupe des promo- 
teurs avait constitué un bureau et adopté un règlement en 
30 articles rédigé apparemment par le curé Voysin et por- 
tant, outre sa signature, celles de : Breuil, président, Vény, 
Châtras, Reyjolas et Dursse. Le nombre des adhérents aug- 
mentait rapidement et s'élevait à 104 à la on du mois. 

Au milieu de ce même mois de mai 1791 et sans attendre 
la réponse de la municipalité, une première réunion géné- 
rale avait lieu, dont le procès- verbal n'est pas dépourvu 
d'intérêt. 

Aujourd'hui quinzième mai année seconde de la Liberté, les 
Amis de la Constitution ont délibéré ce qui suit : 

Ayant été exposé qu'il y avait des armories sur le portail du 
château d'Espeyrut et que suivant les décrets de l'Assemblée 
nationalle sanctionnés par le roy toutes les armories doivent 
être biffées ou abattues, il a été unanimement délibéré qu'on en 
donnerait avis à M^s de la Municipalité afint qu'ils prennent les 
mesures convenables pour faire abattre les susd^es armories et 
ainsi que toutes autres qui pourraient se trouver dans le canton. 

Il a été aussi exposé qu'auqun des ofOciers de la Municipalité 
n'assistait à la messe paroissiale ni aux autres offices qui se font 
dans l'église des cy-devant Cordelliers qui sert aujourd'hui de 
paroisse, ce qui occasionne que beaucoup d'autres habitants à 
leur exemple ne se rendent pas à la sus^c église et se privent 
des instructions qui s'y font, il a été délibéré unanimement 
qu'on fairait des représentations honnêtes à Mi^ les Officiers 
municipaux afmt que par leur bon exemple tous les habitants 
de la paroisse se rendent à lado église pour assister aux offices 
divins. 
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Â été aussi exposé qu'il coDvieiidrait de faire un service pour 
le repos de Tâme de Monsieur Mirabeau, sur quoi il a été déli- 
béré unanimement que l'on fairait le service le 23 mai et que la 

municipalité serait invitée d'y assister ainsi que la garde natio- 
nalle et qu'à cet effet les armes seraient déposées à la maison 
commune pour les mettre en ordre et en conséquence nous 
prions Messieurs de la Municipalité de nous les faire délivrer 
dés aujourd'hui. 

Signé : Breuil, président ; Vény, secrétaire ; 
Grivel, secrétaire. 

Non seulement la nouvelle société conviait la municipalité 
à assister au service dont il s'agit, mais elle y invitait la 
Société des Amis de la Constitution de Brive. Celle-ci accep- 
tait rinvitalion et répondait par une missive, dont Toriginal 
est resté annexé au registre, et ainsi conçue : 

Extrait des registres des délibérations de la Société des Amis 
de la Constitution séante à Brive : 

Mr le Président ayant communiqué à l'Assemblée une lettre de 
la Société des Amis de la Constitution séante à Donzenat, dans 
laquelle cette Société nous invite d'assister, par députation, à 
un service solennel, qui se fera lundi à neuf heures du matin, 
dans l'église paroissiale de ladite ville de Donzenat, pour M^ 
Honoré Riquetti Mirabeau, la société a accepté sur le champ, et 
avec plaisir, l'invitation ; en conséquence, elle a délibéré qu'il 
y seroit envoyé huit de ses membres, savoir : MM. Martin aîné 
et Martin jeune ; MM. Desprez et Serre jeune ; MM. Lalande 
cadet et Ârmandie ; MM. Voiturier et Lagarde, prêtre. Arrêté, 
en outre, que l'invitation faite par la Société des Amis de la 
Constitution de Donzenat seroit couchée sur le registre des déli- 
bérations de la Société. 

Â Brive le 22 may 1791 et Tan deuxième de la Liberté françoise. 

Signé : Crauffon, président; Verlhac, secré- 
taire ; Laulerie, secrétaire. 

Jusque-là rien d*extraordinaire n'apparaît dans les actes 
de la Société, bien que le souci d'organiser des prières pour 
le repos de Tâme de Mirabeau semble plutôt bizarre, ainsi 
que ridée d'y faire participer une délégation de la Société 
de Brive. Mais le désir d'assouvir de petites rancunes et de 
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supprimer certain? concurrence, ne tarde pas à se manifes- 
ter. On en jugera par les procès-verbaux des réunions sui- 
vantes. 

Dans la séance du second juin même année que dessus, s'est 
présenté François Besse cadet qui a dit qu'un Jour, étant dans 
sa vigne, l'abbé Lagorsse cy-devant de Limoges (1) s'étoit pré- 
senté à luy et parmis les propos indiscrais qu'il lui tin, il luy 
dit qui avoient formés une société de 115 personnes qui étoient 
déjà inscrites sur son catalogue, lesquelles sociétés étoient éta- 
blis dans la paroisse d'Orgnat, et comme il importe que ladc 
société soit connus il a été arrêté unanimement que le club de 
Donzenac prendras tous les renseignements possibles à cet 
égard et que l'abbé Delimoges serait dénomcés pour avoir dit à 
l'exposant qui s'était confessé à un chismatique et er rétique 
parce qu'il avait mis sa confiance dans le Si* Delon, vicaire eser- 
menté. — Signé : Voysin, président ; Grivel, secrétaire. 

Même jour que dessus a été dénomcés Chapelle cadet pour 
avoir tenu des propos insendiaires et inpie. Le 10 avril le curé 
s'étant présenté pour dire la messe et manquant de servant, 
Chapelle cadet dit à plusieurs personnes qu'il faloit lui fournir 
une jument qui par ajard étoit à la porte de l'églige à cet épo- 
que ; a été arrêté que La Chapelle cadet seroit suivis de prés 
pour connoître sa conduite. 

Signé : Voysin, président ; Gwvel, secrétaire. 



Aujourd'hui cinquième juin année seconde de la Liberté un 
membre de la Société a exposé que le procureur de la com- 
mune aurait fait une pétition aux officiers municipaux de cette 
ville tendante à demander au département de la Corèze des 
troupes de lignes et par lui le fait (?) qui ont débité et ont arti- 
culé que la ville de Donzenac n'avait pas de garde nationale. La 
Société des Amis de la Constitution ayant approuvé la motion 
faite à ce sujet a arrêté d'en écrire à MM. les Administrateurs 
du district de Brive pour sur leur avis demander ses chatisfac- 
tions (sic) qui méritent un tel procédé à MM. les Administra- 
teurs du département. Arrêté le même jour que dessus. 

Signé : Voysin, président ; Grivel, secrétaire. 



(1) Pierre Lagorsse de Limoges (frère de cet abbé?) avait épousé en 
1747 Marie Farel d'Espeyrut. 
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Dans la séance du 19 juin un membre de TAssemblée a exposé 
que Tabbé Goulmy, ci-devant vicaire de la "ville est confrère des 
pénitents de Donzenac, deffendès aux membres de la Confrérie 
de se présenter aux enterrements et aux prossetions. Il a été 
arrêté qui serait dénoncé au district. 

Signé : Voysin, président; Grivel, secrétaire. 



Dans la séance du dix-septième juillet il a été exposé par plu- 
sieurs membres de la Société de la Constitution que suivant le 
décret de l'Assemblée du sept mai quatre vingt onze, article 
premier, article 2e dudt décret, les prêtres non conformistes doi- 
vent dire leur messe dans l'églige paroissiale, succurssalle et 
oratoire nationale sans pouvoir y faire aucune autre fonction ; 
et que cependant les prêtres non conformistes de cette ville 
vont dire leur messe dans la chapelle des pénitants et font faire 
vdes quettes pour les âmes du purgatoire ce qui est un droit 
curial. 

n a aussi été exposé que Tex-gardien des ci- devant Cordelliers 
s'avise aussi contre la teneur du susdt décret de chanter des 
messes à l'églige des ci-devant Cordelliers, qu'il y fait faire aussi 
des quettes et qu'il y confesse sans approbation. On espère que 
la municipalité voudra prendre connaissance des susdits faits, 
faire observer le décret cy dessus et faire aussi fermer la cha- 
pelle des pénitants. 

Signé : Lafagerdye, président ; Vény, secrétaire. 

Comme il arrive fatalement à tout corps qui s'est élu lui- 
même et dont les attributions ne t'ont pas définies, la Société 
des Amis de la Constitution s'arroge le droit de^e mêler de 
tout et veut absorber tous les pouvoirs. Trois mois après sa 
constitution, elle entre en conflit avec la municipalité : 

Dans la séance du soir et le septième du mois d'août de l'année 
seconde, il a été unanimement délibéré qu'on se plaindrait, par 
devant Mi^ du Directoire du département, de la nomination qui 
avait été faite aujourd'hui par la municipalité et par un petit 
nombre de notables qui ne pouvaient pas représenter la com- 
mune de Donzenac ; et qu'ainsi l'on a nommé Monsieur Voysin, 
curé de la présente ville, et Monsieur Breuil, commandant de la 
garde, pour aller à Tulle pour former une pétition tendante à 
faire casser la nomination qui a été faite de la personne du 
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nommé Seriex Taîné pour être collecteur pour la présente année, 
soit à cause que le Conseil de la ville n'était pas complet et qu'il 
était plus naturel que le collecteur qui était en charge pour la 
présente année quatre vingt onze ou bien celui qui était désigné 
par l'ancien tableau ; le choix qui a été fait de la personne de 
Seriex est un effet de la cabale de la municipalité et de certains 
notables qui aujourd'hui avouent avoir été surpris par la muni- 
cipalité, en sorte que la commune est très mécontente du choix 
qui a été fait illégallement par la municipalité et, en consé- 
quence, demander que la nomination du collecteur soit renvoyé 
au vœu de toute la commune. L'on donne toute sorte de pou- 
voir aux députés d'agir auprès du département pour faire cas- 
ser ladte nomination et faire renvoyer la nomination du collec- 
teur à la commune ou suivre le tour du rolle. 

Signé : Dursse, président ; Vény, secrétaire. 

Comment le curé assermenté Voysin entend et pratique la 
charité évangélique (le procès-verbal ci-après est écrit tout 
entier de sa main) : 

Dans la séance du soir le 21 août de l'année 3^ de la Liberté, 
il a été unanimement arrêté que la Société adresseroit une péti- 
tion à l'Assemblée nationale pour la prier de décréter que tous 
ceux qui manifesteraient des sentiments aristocratiques fussent 
obligés de payer la dixme avec un triple impôt. 

Dans la même séance unanimement arrêté que la municipa- 
lité serait dénoncée pour n'avoir pas déclaré un calice appar- 
tenant à la Société des prêtres obituaires de cette ville. 

Signé : Dursse, président ; Voysin, secrétaire. 



Dans la séance de ce jourdhui 2 du moy d'octobre de l'an 
trois de notre Liberté il a été fait lecture à l'assemblée d'un 
adresse faitte par un de nos membres, Mr le Curé de cette ville, 
au procureur général sindic du département de la Corèze pour 
l'instruire que les cy-devant curé, vicaire et cordelier de cette 
ville confesse en chambre et assez publiquement et qu'ils insi- 
nuent, él surtout le père Belicot cy-devant cordelier, des senti- 
ments anticonstitutionnels et contraires à la discipline eclésias- 
tique à ceux qui s'adresse à luy ; que même ce dernier lui avait 
écrit une lettre dont il a fait lecture à l'assemblée par laquelle 
se prétend être autorisé à faire toutes les fonctions eclésiastiques 
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qu'il faisoit cy-devant. L'assemblée ayant délibéré sur la ditte 
adresse et la lettre dont il vient d'être fait mention, a arrêtté que 
Mr le Curé enveroit son adresse ainsi que copie de la lettre du 
père Belicot tant au procureur général sindic du département 
de la Corèze qu'à M' l'Evêque du même département aux fins 
qu'ils prissent le tout en considération et qu'ils prissent les 
mesures convenables pour faire cesser toutes ces entreprises. 

Signé : Latour. 

L'ère républicaine ayant débuté le 22 septembre 1792, le 
quintidi de la 2* décade de Tan 1" de la République, date 
marquée sur le procès-verbal suivant, correspondrait au 6 
octobre 1792. Il est surprenant que le rédacteur de ce procès- 
verbal ait employé, dès Tannée 1792, ces termes nouveaux 
de « quintidi » et de « décade », propres au calendrier répu- 
blicain de Romme adopté par la Convention le 5 octobre 
1793 seulement. Il est possible que ce compte rendu n'ait été 
transcrit au registre que beaucoup plus tard, sur une page 
laissée en blanc à dessein : deux autres pages blanches exis- 
tent encore à la suite de celle-là. 

II a dû, d'ailleurs, se produire quelque fait anormal dans 
le fonctionnement de la Société, car, en parcourant la série 
des procès- verbaux, inscrits à part, concernant l'élection du 
président (qui était réglementairement remplacé chaque, 
mois) on constate que le nom, la qualité et la signature du 
membre élu à la présidence le 2 octobre de l'an troisième de 
la Liberté, c'est-à-dire le 2 octobre 1792, sont soigneusement 
effacés à l'encre et que le procès-verbal est simplement 
signé du secrétaire Latour. Or, un examen attentif fait appa- 
raître, sous les mots rayés, cette inscription : o Deynes juge 
suppléant au tribunal du district de la ville de Brive ». On 
lit nettement « Deynes » à la place de la signature. 

Le citoyen Deynes, dont la signature, à demi effacée, se 
lit encore au bas de procès verbaux des 17 et 18 octobre 1792, 
fut plus tard maire de Donzenac ; il l'était encore à sa mort, 
survenue en 1806. Il aurait donc, en 1792, décliné, après 
l'avoir un moment acceptée, la présidence du Club révolu- 
tionnaire de Donzenac. Etait-ce afin de ne pas s'associer à la 
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mesure qui devait être votée dans la réunioti antidatée, du 6 
octobre ? On va voir qu'il s'agissait de nommer les membres 
du comité de surveillance, dont^a mission consistait à 
rechercher et à signaler les suspects. 

Aujourdhuy quintidy de la seconde décade dû mois vende- 
niaire 1. 2 d. \* r. p. f., la Société populaire de Donzenac assem- 
blée au lieu ordinaire de ses séances, le président a remis sur 
le bureau une lettre adressée à la Société par le commissaire 
procureur général sindic du dépt de la Corrèze qui invite la 
société à nommer d'après la loi du 21 mars dernier un comité 
de surveillance et, sur cette invitation la société a procédé au 
scrutin pour l'élection des membres pour composer led^ comité 
et les suffrages s'étant réunis sur les citoyens Latour, Grivel, 
Vény, Chastras, Blanc cadet, David de Sadrot, Blanc de Travas- 
sac, Constantin, Benêt, Digeos et Chicou cadet, les cy-dessus 
dénommés ont été proclamés membres du Comité de Surveil- 
lance. La société laissant à leur choix la manière de se consti- 
tuer et de fixer le nombre de sept pris parmy ceux-cy-dessus 
désignés pour former le bureau les autres trois devant supléer 
les absents. Le secrétaire ayant fait lecture du présent délibéré 
la Société Ta approuvé et les membres élus ont accepté leur 
commission et ont prêté serment. 

Signé : Vény, président; Voysin, secrétaire. 

Au commencement de l'année 1793, la Convention est 
appelée à adopter des mesures énergiques contre les enne-r 
mis du dehors et de Tintérieur : il faut, avant tout, couvrir 
les frontières menacées à la suite des revers éprouvés par 
les armées de la République. L'assemblée envoie (les repré- 
sentants en mission dans les départements aûn de presser , 
la levée de 300.000 hommes ordonnée par le décret du 24 
février ; elle crée, le 10 mars, un tribunal révolutionnaire ; 
le 6 avril elle institue un comité de salut public. C'est à 
l'exécution de ces mesures que les sociétés populaires sont 
appelées à participer. 

Dans la séance du 9 mai 1793 le président a remis sur le bureau 
une lettre adressée à ladto société par les Administrateurs du 
district de Brive en date du 6 du courant par laquelle le Direc- 
toire du district instruit la Société d'un arrêté pris par l'Admi- 
t, XUÏ. 2-3 
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nistration du département de la Corrèze du 4e mai même année 
que dessus, duquel il résulte que chaque société populaire est 
requise d'envoyer un député pris dans son sein pour se trouver 
à Tulle samedy prochain onze du courant afin d'y délibérer sur 
le projet d'adopter dans le département de la Corrèze les gran- 
des mesures de salut public proposées par les dépt^ de l'hérault 
et du Gard. 
La société après avoir pris lecture de la missive et de l'arrêté 
. du dépt ensemble de celluy du district a voté pour Tenvoi d'un 
de ses membres auprès du département pour le jour ci-dessus 
désigné. (Sans signature). 



Aujourdhuy dix neufvième may mil sept cent quatre vingt 
treize l'an deuxième de la République française et le premier de 
la liberté et dans la chambre accoutumée à tenir nos séances 
sont comparus Jacques Lafagerdye maire de cette commune et 
député par la présente société populaire,' et Etienne Juge, juge 
de paix de la présente ville et canton de Donzenac, lesquels 
ayant été convoqués à la réquisition du Directoire du district 
de Brive d'après un arrêté du Département de la Corrèze pour 
aviser aux moyens à prendre pour le salut public et étant de 
retour de la ville de Tulle, nous ont fait part qu'il vient d'être 
arrêté par le département qu'il sera levé une force armée au 
nombre de quatre cent trente hommes, dont environ cent de 
Cavalerie, un huitième de canoniers et le surplus infanterie ; 
auquel corps doivent être attachés deux pièces de canon, que 
cette force armée paraît destinée à la conservation et deffense 
des propriétés et personnes de ce département, sauf dans des 
cas imminans, et si une plus grande force du département était 
nécessaire, se porter où besoin seroit ; que la paye de l'infante- 
' rie sera de vingt sols pour chaque soldat sans à ce comprendre 
les hautes payes ni celles des officiers et tambours, que la par-, 
tie composée de cavalerie. jouira du même traitement que la 
gendarmerie nationale, qu'il ne sera admis dans ce corps qui 
sera reconnu sous le nom de Légion de la Corrèze, que des 
patriotes reconnus pour être du plus pur civisme et en rappor- 
tant un certificat qui ce justifie ; 

Que,* pour les frais de la levée de cette force armée, arme- 
ment-y équipement et canons, il sera levé sur les personnes dési- 
gnées dans ledt arrêté une somme de douze cent mille livres 
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dont une partie sera destinée au secours aux femmes et enfans 
des soldats dudt Corps ; 

Que, pour la formation de cette légion il sera ouvert un regis- 
tre dans la municipalité où gens de bonne volonté et de la qua- 
lité requise pourront se faire inscrire, et à défaut de nombre 
suffisant de volontaires les municipalités désigneront les indivi- 
dus qui leur paroitront les plus propres à cette formation ; 
seront cependant exempts les ouvriers travaillant à la fabrica- 
tion des armes, les tailleurs, les cordonniers, les cultivateurs 
qui travaillent habituellement la terre ; 

Tel est le rapport qu'ont fait lesdrs commissaires et ce qui a 
été arrêté au département tout autant que la mémoire peut le 
leur fournir. 

Lesdts commissaires ayant rappelé à la commune de Donze- 
nac sa conduite et son ardeur à fournir de temps à autre et 
selon le recrutement réclamé, tant pour les troupes de ligne 
que pour les trois bataillons de la Corréze déjà levés, ses con- 
tingents, ils les ont exhortés à continuer la même conduite que 
ci-devant, c'est-à-dire de se présenter de bonne volonté sans 
attendre de désignation, lequel susdt rapport nous. Président de 
la présente société populaire et de son consentement avons fait 
transcrire sur le présent registre audt Donzenac les jour, mois 
et an que dessus. 

Signé : Voysin, président ; Juge, juge de paix ; 
Teillet, secrétaire. 

On commence à traquer les parents d'émigrés et les sus- 
pects : 

Le duody de la 2» décade du mois vendémiaire de Tan 2^ de 
la République françoise une et indivisible, Jacques Lafagerdie, 
maire de la commune de Donzenac et membre de la Société, a 
exposé qu'il se trouvait compris dans la loy portée contre les 
pères des émigrés et a demendé que la société jugeât de son 
civisme. Un membre après avoir rappelé les actes civiques de 
Jacques Lafagerdie depuis le commencement de la Révolution 
et fait observer qu'il ne devait être attaint par la loy vu que son 
fils aîné émigré n'habitoit pas avec lui depuis son mariage, qu'au 
contraire il avait persuadé à son cadet Blaize Lafagerdie d'entrer 
dans le l^r Bataillon de la Corréze où il est mort dans le grade 
de sous-lieutenant; ayant converti la demande en motion la 
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société a unanimement arrêté que Jacques Lafagerdie avait tou- 
jours mérité sa conQance et qu'il lui serait délivré un certificat 
de civisme. 

Ensuite la Société consultée sur le civisme de Marie Lafager- 
die il a été unanimement décidé que la société ne pouvait sans 
injustice luy refuser son certificat, ce qu'elle a fait même jour 

et an que dessus. 

Signé : Blanc, président ; Voysin, secrétaire. 

A cette époque, il était dangereux de trop parler : 

Cejourdhuy vingt sixième ventôse seconde année de la Répu- 
blique françoise une indivisible, la Société a pris lecture d'une ^ 
lettre du citoyen Breuil dans laquelle était inséré l'acte portant 
élargissement du citoyen Serieyx détenu pour propos impru- 
dens, et avec ordre de faire transcrire led^ acte sur le registre 
de la Société populaire dont la teneur s'ensuit : 

Le citoyen Lanot représentant du peuple dans les départe- 
ments de la Corrèze et de la Hte- Vienne, en séance à Tulle, 
considérant que l'indiscrétion commise par le citoyen Serieyx 
détenu dans la maison d'arrêt à Tulle, est plutôt le fait de 
l'ivresse dans laquelle il était au moment où il Ta commise que 
Celui de la corruption de son cœur, et que d'ailleurs il a été 
suffisamment expié par le temps de sa détention, n^empêche 
qu'il soit mis en liberté, sous la surveillance particulière néan- 
moins de la municipalité et comité de surveillance de la société 
populaire de la commune de Donzenac. Tulle le 20 ventôse, l'an 
deuxième de la République françoise une et indivisible, le délé- 
gué : Lanot. 

Signé : Fontaine, président ; Vény, secrétaire. 

Les suspects sont surchargés d'impôts : 

Séance du 5 Germinal l'an 2. Un membre a demandé la parole 
et a dit que fussent nommés des commissaires pour faire une 
liste des gens suspects qui seront dans le cas de parfournir aux 
réparrations urgentes de notre commune. Le président a mis 
aux voix la motion et les suffrages se sont réunis en faveur des 
cit03'ens Soubrenie fils dit Sauvagnac, Blanc jeune, Benêt et 
Chartroulle du Regardadour qui demeurent à cette effet nom- 
més par la Société. Fait et arrêté au lieu ordinaire de nos séan- 
ces les jour, mois et an que dessus. 

Signé : Chicou, président ; Grivel, secrétaire. 
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La Société s'occupe d'agriculture : 

Séanœ du 5e Floréal. 

La Société populaire de Donzenac considérant qu'il est du 
plus grand intérêt pour la chose publique de prendre les mesu- 
res les plus convenables pour retirer de son sol les productions 
les plus nécessaires à la subsistance du peuple, considérant que 
dans les momens urgens on ne sçauroit trop s'attacher à la cul- 
ture des fruits qui, par leur nature, sont dans le cas d'être enma- 
gazinés et par une conséquence bien juste faire face à un temps 
de disette à supposé qu'elle fut entraîné par le malheur du 
temps ou quelque accident imprévu ; considérant que la com- 
mune de Donzenac est dans l'usage de consacrer une grande 
quantité de son terrain aux melonnières, que la culture des 
melons absorbe les meilleurs fumiers qui soit à même d'être 
employé, que l'emploi de ce fumier est très considérable, 

Considérant que les terres à ensemencer de cette commune 
ne scTnt productives qu'à force d'engrais, que les engrais ne sont 
point par leur quantité en raison de la quantité des terres des- 
tinées à les recevoir, considérant de plus que les melons et con- 
combres ne doivent point être regardé comme d'une nécessité 
absolue et qu'il est instant de mettre des bornes à ce luxe de la 
bouche. 

Arrêté lad^^ Société- ce qui suit : 

Article I^r. — Chaque propriétaire sera invité à ne faire que 
trente creux de melon ou concombre, l'étendue de ces creux ne 
pourra excéder l'étendue de 15 pouces. 

Article IL — Ceux qui se refuseront à la présente invitation 
seront regardé comme ennemis de la prospérité publique et la 
municipalité est invité à prononcer contre eux une amende 
pécuniaire. 

Article IIL — Il sera nommé deux commissaires pris dans le 
sein de la société à l'efTet de surveiller la culture des melons et 
concombres et de dénoncer à la Société les individus qui ne se 
seroient point concordé au présent arrêté. 

Délivré à la Société républicaine de Donzenac le 5c Floréal 
an 2 de la République fr. une indivisible. 

Signé : Chicou, président ; Grivel, secrétaire. 

La Société s'occupe également de travaux d'utilité publi- 
que. 
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Séance du 10 Prérial. 
La séance s'est ouverte par la lecture du dernier procès-ver- 
bal. Une discution s'est ouverte et un membre a demandé qui 
fut nommé 2 commissaires à TefFet de se transporter pour tirer 
un plan concernant un conduit d'eau depuis le ruisseau de la 
pêcherie d'Espeirus à Tendroit où. le salpêtre doit se fabriquer. 
En conséquence le président a mis aux voix le susd^ rapport et 
il a été unanimement arrêté et le suffrage s'est réunis en faveur 
des citoyens Beynet et George baptier qui demeurent nommés 
à cet effet. Délibéré le même jour, mois et an que dessus. 

Signé : Chicou, exprésident ; Grivel, secrétaire. 



La Société de Donzenac qui a pris lecture de la pétition faite 
par la municipalité de Donzenac au cit^n Roux Fasillac repré- 
sentant du peuple dans le département de la Corrèze relative à 
reconstruction d'une fontaine et à faire venir l'eau, la trouve si 
juste et si n'Scessaire que pour en faciliter l'exécution auprès du 
représentant du peuple, elle a nommé unanimement pour com- 
missaire aux fins de la présenter le cit. Jean Serieyx, agent sal- 
pétrier, .l'un de ses membres, avec invitation de se rendre à 
Tulle. A cet effet pour y faire toutes démarches nécessaires. Fait 
au présent lieu de nos séances lesd^ jour 10 Messidor Tan 2. 

Signé : Blanc, président; Grivel et Teillet, secrétaires. 

La Société apprend la victoire de Fleuras et fait cesser 
plusieurs cas de cumul. 

Séance du 18 Messidor Van 2e. 

Cette séance s'est ouverte par la lecture des derniers procès- 
verbaux de la présente Assemblée et par la lecture des derniers 
bulletins de la Convention et surtout par celui du 11 messidor 
qui mentionne nos avantages remportés par les Français sur les 
esclaves coalisés aux champs de Fleurus. 

Et puis le Cen Chicou agent national de cette commune a paru 
et a dit que plusieurs individus de cette même commune avoit 
réunis à la fois sur leurs têtes plusieurs emplois ou fonctions 
publiques, tels qu'être membres du comité de surveillance et 
notables de cette même commune, officiers publics et institu- 
teurs etc., que cecy étoit prohibé par les loix, que ces divers 
membres dévoient opter pour l'une desdtw fonctions publiques 
et puis procéder aux nouvelles élections à faire. 
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En conséquence, les cens Mayjonade .officier public, Digeos 
notable, Benêt notable et Châtras notable, Strade instituteur, 
ayant opté pour ces dernières fonctions, exclusivement à mem- 
bres du comité de surveillance^, 

Et pour remplacement de ces derniers pour compléter les 
membres requis pour led^ comité, la présente Assemblée a voté 
unanimement et proposé savoir : les citoyens André, Raimond 
Chartroulle fils, Jean Vidalie du Puybros, Boulle de la Gorse 
pour membres dudt Comité de surveillance. 

Et pour notables et conseil général de la commune les citoyens 
Guill* Grivel, Baptiste Goulmy, Jean Baptiste Delon, Reynal de 
Grandroche, Michel Benêt de Mazière qui doivent remplacer 
savoir : les citens Chicou ag* nai, Breuil juge du Tribulat, Voisin 
ci-devant curé, Bellet membre du comité, et Châtras ; et pour 
un assesseur de la judicature de paix qui doit remplacer le C^n 
Chastanet comme n'habitant plus cette commune, le C^n Jean 
Baptiste Grivel fils aîné. 

Pour l'agrément des présentes propositions la Société a arrêté 
que l'agent national de la présente commune présentera coppie 
en forme du présent procès-verbal au c^n agent national près le 
district de Brive pour et par lui l'y soumettre la présente élec- 
tion. 

Fait au lieu de nos séances les jour, mois et an que dessus. 

Signé : Blanc, président ; André, secrétaire. 

A cette place figure un procès-verbal sans signature mais 
qui parait écrit de la main de Tex-curé Voysin. En voici le 
texte qui mérite d'être reproduit : 

Dans la séance du vingt neuf Messidor Tan 2 de la répe^ un 
membre a observé à la société qu'il serait à propos pour res- 
pect aux loys d'établir dans chaque village de notre commune 
deux surveillans qui rendraient compte à chaque décade de 
ceux qui affecteraient de célébrer les ci-devant dimanches ou 
fêtes et qui mépriserait le jour de décadi ou autres fêtes civi- 
ques, en conséquence après avoir fait lecture des loys et des 
nouvelles, avons clôturé le présent procès- verbal... le même 
membre a encore observé que les chèvres qui existent dans 
notre commune avaient été renvoyées à l'ordre du jour et 
qu'aujourd'hui il était urgent d'extirper cette race mauvaise 
d'animaux et qu'en conséquence la municipalité serait invitée à 
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' vouloir prendre en considération son arrêté après le lui avoir 
communiqué. 

On ignore la suite donnée à ces deux motions dont l'auteur 
est inconnu, mais pourrait fort bien n'être autre que le 
rédacteur de ce projet de procès-verbal. 

Le Citoyen Fontaine, officier de santé, très estimé de la 
population, mais frère de Tancien curé non assermenté, a 
été dénoncé et incarcéré. Le Club local décide d'intervenir 
pour réclamer son élargissement : il invoque la nécessité 
d'assurer aux habitants les soins médicaux et aussi le dévoue- 
ment déployé par Fontaine en soignant les gens blessés dans 
l'attaque du Château de Roffignac, lors de réchauETourée 
survenue à AUassac les 24 et 25 Janvier 1790. 

Mais cette démarche de la Société de Donzenac a pour 
résultat de la rendre suspecte aux yeux du représentant du 
peuple qui ordonne de la mettre en surveillance. Emus de 
cette décision inattendue, les membres du Club battent pru- 
demment en retraite et déclarent ne plus intervenir si la 
culpabilité de l'inculpé est démontrée. 

Séance du 2° Thermidor Van 2e. 

Un membre a demandé la parole au président, qui, après qu'il 
Ta eu accordée, a dit : 

« Citoyens, je sais que le C" Fontaine officier de santé de cette 
commune, détenu en la maison d'arêt du district de Brive, doit 
être jugé par la Société populaire de Brive dans la séance qui 
aura lieu ce soir. Citoyens, sans autre motif que celui de l'équi- 
té, il me paroit de toute justice que la Société de Donzenac 
invite la Société de Brive à ajourner la décision du sort de ce 
citoyen, les renseignements et preuve à prendre sur sa conduite 
porteront au plus grand jour un jugement à assoir sur le sort 
d'un citoyen qui, le lendemain et jour suivant de l'action bar- 
bare de la horde rassemblée à Roffîgnac, se porta avec autant 
de zèle que de sensibilité au secours des malheureuses victimes 
de la caste détestée, et que par ses bons soins il ramena de la 
mort à la vie plusieurs cultivateurs blessés », 

Le président ayant mis aux voix la motion ci-dessus, la société 
ayant été unanimement d'avis d'inviter la société de Brive 
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d'ajourner toute décision relative au sort dudt Fontaine détenu 
jusques aux renseignements espreuves à prendre sur sa conduite 
depuis 1789 jusqu'à ce jour, soit par des commissaires envoyés 
dans les communes circonvoisines soit de quelle manière qui 
pourra paroitre la plus sage pour éclairer la religion des juges, 
et, en conséquence, arrête ladte Société que les présentes seront 
de suite envoyées au C" Président de la Société républicaine de 
Brive pour par ladte Société être statué dans sa sagesse confor- 
mément à ses justes principes ; et pour présenter ledt arrêté la 
société comet pour commissaires pris dans son sein les citoyens 
Jean Durand charpr et François Cluzand qui doivent partir de 
suite 'pour la commune de Brive. (Les signatures manquent). 

Séance extraordinaire du 5® Thermidor an 2®. 

Un membre ayant obtenu ITparole a dit : 

« Frères, dès le 29 Messidor dernier, il ^ été envoyé au repré- 
sentant du peuple deux commissaires pris du sein de la pré- 
sente Société chargés d'une délibération dans l'intérêt du citoyen 
Fontaine officier de santé, détenu dans la maison d'arêt du dis- 
trict de Brive ; mais cette démarche a été encore sans succès ; 

Comme la présence de ce citoyen nous seroit de la plus grande 
utilité, attendu que les maladies dans cette commune et les cir- 
convoisines sont déjà en progrès et qu'il y a même une famille 
de cultivateurs au lieu de Mandaroux, commune de Donzenac, 
dont cinq travailleurs qui sont les seuls exploitant ce domaine 
sont atteints d'une fiièvre maligne et que ce genre de mal ne se 
propage que trop, il est instant de réclamer encore la sortie de 
la maison d'arêt de ce citoyen, attendu que nous sommes sans 
secours.- 

Tout le monde est instruit que le motif de dénonciation dudt 
Citoyen Fontaine faite par le C" Chassein de Brive n'est rien 
moins que sérieuse ; elle porte, dit ce citoyen, sur un entretien 
qu'il eut avec ledt Fontaine touchant une acquisition de biens 
nationaux qu'avoit déjà foite ledt Chassein et que celui-ci dit 
avoir été improuvée par led^ Fontaine, tandis qu'il est de noto- 
riété publique que Fontaine avoit déjà acquis lui-même un pré 
situé dans la commune de Donzenac dépendant des mêmes 
biens nationaux. 

On porte également en inculpation audt Fontaine que, lors 
du procès-verbal d'apposition de Scellés dans sa maison on y 
trouva quelques feuilles d^auteurs de gazettes qui n'étoient pas 
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dans de bons principes. Mais personne n*ignore que son frère 
le ci-devanl curé, son vicaire Goulmy et l'ex-moine Belicot fai- 
soient venir ces sortes de gazettes, tandis qu'il est notoire que 
ledt Fontaine détenu a fait venir pendant longtemps les feuilles 
de Mercier et qu'il n'est pas surprenant que quelques unes de 
ces feuilles aient pu être trouvées dans les papiers de rebut de 
ce prêtre. Et ledt Fontaine étoit d'autant plus pénétré des senti- 
ments patriotiques qu'inspirèrent dans le temps les feuilles de 
Mercier, que dans un discours qu'il fit dans l'église des ci-devant 
Cordeliers de cette commune, les prétendus ci-devant privilé- 
giés qui y assistèrent furent indignés de sa façon de prononcer 
contre eux. 

Enfin ainsi qu'il a été répété dans cette séance, les prompts 
secours que ledt Fontaine prêta aux malheureux qui avaient <été 
blessés par les brigands privilégiés renfermés dans le repaire de 
Rofignac confirment encore ses bons principes pour la cause 
publique et les autres preuves et actions dont a été convaincue 
cette commune, notamment l'acquisition de 20 fusils acquis par 
la commune à la diligence dud^ Fontaine, sont une suite de son 
patriotisme. Tout le monde sait aussi que led^ Fontaine après 
les soins qu'il doit à ses malades et qu'il sert avec un zèle dis- 
tingué, et avec désintéressement n'exigeant même rien des peu 
fortunés, le surplus de ^es momens sont employés à la culture 
de ses fonds. » 

Et d'après cet exposé, ledt membre en se résumant propose 
qu'il soit encore nommé des commissaires pour se porter vers 
le représentant du peuple aux fins de l'élargissement du C» Fon- 
taine. 

Et le président ayant mis aux voix la motion et moyens ci- 
dessus déduits, l'Assemblée a été unanimement d'avis de nom- 
mer deux commissaires pris dans, son sein pour se porter de 
suite aux fins susdits vers le représentant du peuple, et à l'una- 
nimité l'Assemblée a nommé à cet efiet les citoyens Bouché 
chapr et Bonie cultivateur pour se porter de suite vers le repré- 
sentant du peuple au chef-lieu du département. (Les signatures 
manquent). . 

Séance du 13 Thermidor Van 2^, 
Cette séance s'est ouverte sur le résultat de la mission des 
commissaires qui ont porté vers le représentant du peuple la 
pétition de la société populaire tendante à demander l'élargisse- 
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ment de Fontaine officier de santé ; il a été dit que le représen- 
tant du peuple avait répondu à cette pétition par une ordon- 
nance qui annonce des doutes sur Tesprit de cette société, 
attendu que les notes qu'il avoit sur le compte de Fontaine ne 
lui laissoit pas de doute qu*il ne fût un aristocrate et qu'il avoit 
chargé l'administration du district d'examiner le caractère de la 
société. 

Il est à observer que si la Société populaire a fait cette démar- 
che en faveur de Fontaine, elle n'a point cru qu'on pût la soub- 
çonner d'avoir voulu sciemment soustraire un ennemi du peuple 
à la rigueur de la loy. 

Qu'elle a cédé à la vérité au vœu du peuple qui ne cessoit de 
réclamer cet officier de santé, mais que ce vœu n'étoit fondé que 
sur l'utilité de son art et sur la confiance que Fontaine avoit 
inspiré au peuple sur ses principes politiques au commence- 
ment de la Révolution et depuis environ treize à quatorze mois, 
confiance qui n'avoit été altérée que dans l'intervalle du décret 
relatif au serment des prêtres jusqu'au départ de son frère ex- 
curé, ce qui avoit fait croire que Fontaine n'avoit été détourné 
que par son frère du sentier de la Révolution et que ce change- 
ment n'étoit que l'effet d'un fanatisme passager. 

Cependant comme la Société a pu délibérer sans une assez 
mûre réflection et connessance sur la demande pure et simple 
de l'élargissement de Fontaine, elle a arrêté que cette délibéra- 
tion est rapportée et que, si Fontaine est fautif, la Société réta- 
me sa punition. 

Arrête ladto Société que l'Administration du district de Brive 
est invitée à envoyer des commissaires vers la Société popu- 
laire de Donzenac pour satisfaire au vœu du représentant du 
peuple, à apprétier l'esprit qui y règne et assister à l'épuration 
qu'elle se propose de faire de ses memboes, et que coppie de la 
présente sera envoyée au représentant du peuple et une autre 
à l'Administration du district de Brive. Arrête en outre lad® 
société que lesdt» commissaires sont invités à se munir d'une 
copie de la lettre de Fontaine à Bellicot afin qu'elle puisse l'exa- 
miner avec attention et émettre d'après son contenu sa façon de 
penser à l'égard^de Fontaine, que la société est bien éloignée de 
soustraire au glaive de la loy s'il le mérite. 

Signé : Châtras, président ; Teillet et Vincens, 
secrétaires. 
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M. Fontaine, dont Télârgissement avait déjà été demandé 
le 20 Prairial précédent par la Société populaire d'AIlassac, 
ne recouvra la liberté qu'à la fin du régime terroriste ; il 
mourut en 1835 après avoir occupé le siège de la justice de 
paix du canton de Donzenac. 

Une autre, mais moins intéressante, victime de la Terreur 
fut le curé assermenté^ Voysin, qui avait été un des plus 
ardents promoteurs et membres de la Société populaire. Le 
procès-verbal ci-après concerne ce personnage et renseigne 
sur le rôle qu'il avait joué dans la commune. 

Séance du quartidi Fructidor an 2» de la République, 

Après avoir fait lecture du procès -verbal, on a lu de suite les 
nouvelles. Cette lecture faite, un membre a demandé la parole 
pour informer la Société que le citoyen Pierre Voisin ci-devant 
curé constitutionnel de cette commune, mis en arrestation le 
six pluviôse par ordre du représentant du peuple Lanot, sans 
motif connu, est dans l'intention de s'adresser au Comité de 
Sûreté générale et qu'il désire que la Société émette son opinion 
sur la conduite qu'il a tenue pendant 32 mois qu'il est resté dans 
la présente commune. 

La discution s'est établie tout de suite sur le compte de Voi- 
sin, mais elle n'a pas été divisée ; beaucoup de membres ont 
parlé successivement pour rendre un témoignage favorable à sa 
conduite politique et morale ; les opinions émises sur son compte 
ont donné pour résultat unanime les faits suivants : 

Au mois de may 1791, Pierre Voisin est venu à Donzenac pour 
remplacer le curé réfractaire. Jusqu'à cette époque, les cultiva- 
teurs qui forment la presque totalité des habitants de la com- 
mune, ne s'étaient point approchés de la société qu'avaient 
formé les amis de la Révolution. Voisin leur fit entendre le lan- 
gage du patriotisme et la foule des candidats grossit bientôt la 
société. Trois prêtres réfractaires restèrent longtemps dans la 
commune ; ils infectaient les esprits faibles des maximes d'une 
superstition perturbatrice. Voisin a déjoué leurs desseins perfi- 
des par les armes de la vérité ; il leur a laissé le dogme et a prê- 
ché le civisme et la morale ; il a lutté courageusement contre 
un parti aristocrate ouvrage honteux de ces prêtres réfractaires; 
aux époques marquantes de la Révolution ses discours ont été 
ceux d'un patriote dont les principes sont invariables. 
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Enfin lorsque la Convention nationale a sonné l'heure der- 
nière des préjugés religieux, Voisin dans ses exhortations parti- 
culières et publiques a rappelé au peuple les bienfaits de la 
Révolution, la confiance due à ses représentants et la soumis- 
sion à leurs décrets. 

Un membre ayant demandé si la Société avait connaissance 
des motifs de l'arrestation de Voisin, il a été unanimement 
répondu qu'on n'en avait connaissance. 

Un autre membre a fait la motion que le procès-verbal de 
cette séance fût rédigé sur le chaoïp par le bureau et lu à la 
société, cette motion a été adoptée et la rédaction ayant été lue 
par l'un des secrétaires a été approuvée à l'unanimité. 

Signé : Soubrenie, président ; Vincens, secrétaire. 

La dernière séance des amis de la Constitution dont il est 
fait mention au registre porte la date du 10 Brumaire an 3 
et n'avait pour objet que le renouvellement du bureau. 

La lecture des extraits qui précèdent donne l'impression 
que la période terroriste n'a pas été marquée ici par des 
persécutions nombreuses ni des actes de violence excessifs. 
Composé en partie de paisibles bourgeois et principalement 
d'honnêtes travailleurs ou de petits propriétaires, le Club de 
Donzenac n'a pu, assurément se soustraire à l'influence du 
temps où il vivait ; mais on doit reconnaître, à sa décharge, 
qu'il a été plus violent çn paroles qu'en actions. 

C'est au mois d'avril 1791 que le citoyen Pierre Voysin, 
prêtre assermenté, s'était présenté pour prendre possession 
de la cure de Donzenac, en remplacement du curé Fontaine. 

Les procès-verbaux des séances du Conseil municipal de 
Brive, cités ci-après, montrent que l'opération n'était pas 
exempte de difficultés, la majorité de la population, groupée 
autour de l'ancien curé, paraissant disposée à le maintenir, 
même par la force. 

Extrait des délibépations du Conseil Municipal de Brive 

Séance du 10 Avril 1791. 

« Aujourd'huy 10 Avril 1791, à 6 heures du matin, en la mai- 
sod commune, où étaient assemblés les maire et officiers muni- 
cipaux. 

Le maire a dit que le directoire du district venait de lui faire 



- 174 - 

remettre un arrêté qui le requiert de faire commander 200 gar- 
des nationaux et la brigade de gendarmerie nationale de Brive 
pour faire accompagner le S^ Voysin pour prendre possession 
de la cure de Donzenac à laquelle il a été nommé et le faire ins- 
taller aujourd'huy avec toute la tranquillité et la sûreté qu'exige 
la loi pour les personnes et surtout pour l'exécution de la loi 
concernant les fonctions publiques ; 

Sur quoy, il a été arrêté, le procureur de la commune ce 
requérant, que le délibéré du directoire du district serait sur le 
champ mis à exécution en requérant M^ le Commandant de la 
garde nationale de faire assembler les citoyens gardes nationaux 
et d'en prendre 200 pour aller à Donzenac accompagner le S^ 
Voysin, le faire installer et prendre possession de la cure où il 
a été nommé constitutionnellement en la forme ordinaire et 
conformément aux décrets sur la constitution civile du clergé ; 

Que Mr le Commandant sera prié de faire observer la plus 
exacte discipline à la troupe et de se référer à la municipalité 
de Donzenac pour l'exécution de la toi. 

La Municipalité, pleine de confiance dans la Sagesse la pru* 
dence et la fermeté de Mr le Commandant, est persuadée qu'il 
emploiera ses forces pour faire régner la paix et respecter la 
loi. Et de suite la réquisition a été envoyée à Mr le Comman- 
dant, avec promesse de dix sols pour chaque garde national qui 
voudra être remboursé de la dépense qu'il fera pour sa subsis- 
tance ; 

Que la municipalité se charge d'en faire les avances, se réser- 
vant d'avoir son recours sur ceux à qu'il appartiendra. En 
même temps il a été envoyé une réquisition à M«" l'Officier com- 
mandant la brigade de gendarmerie nationale d'accompagner le 
Sr Voysin. » 

La plupart des gardes nationaux de Brive, estimant que 
rinstallatioa d'un curé ne justifiait pas suffisamment la 
mobilisation de 200 hommes, préférèrent rester chez eux, 
abstention qui motiva le môme jour, à deux heures, une 
nouvelle délibération comportant un vote de blâme, ainsi 
conçue : 

ot Le procureur de la commune se plaint de l'indifférence des 
citoyens ne se rendant pas aux convocations de la garde natio- 
nale et particulièrement à celle de ce matin. 



- 175 - 

La matière mise en délibération, le Conseil municipal voit 
avec autant de peine que de surprise l'indifférence coupable 
qu'ont témoignée pour la chose publique un grand nombre de 
particuliers de cette villeJ Le patriotisme courageux qui, depuis 
le commencement de la Révolution, a caractérisé la ville de 
Brive à la rendre à cet égard une des plus marquantes du 
royaume, ne permettait pas aux magistrats qui ont l'honneur de 
la gouverner de prévoir une défection aussi honteuse que celle 
dont se plaint avec raison le procureur de la commune 5ur/ou/ 
dans une occasion qui offrait quelques dangers à courir, » 

Le club de Dônzenac s'était constitué le l*'Mai 1791 ; le 
l*r Juin suivant, une société semblable s'établissait à Allas- 
sac « à rimitation de celle <les Jacobins de Paris », sous la 
présidence du citoyen Lascaux, avec l'assistance du citoyen 
Reyjal, curé constitutionnel. 

Le registre des délibérations de ce groupement a été con- 
servé ; il est complet, sauf quelques feuillets qui paraissent 
avoir été intentionnellement arrachés (1). La lecture en est 
fort instructive et permet, peut-être, mieux que celle du 
cahier donzenacois, de suivre révolution des idées et l'en- 
chainement des faits. 

C'est qu'à Allassac la période révolutionnaire a été mar- 
quée par des événements plus saillants et que les passions 
politiques ou sociales y ont exercé une action plus-vive et 
plus manifeste/ 

On n'a pas oublié l'échauffourée qui s'y était produite dès 
le 24 Janvier 1790 : M. Pradel de Lamaze, assiégé dans son 
habitation (l'ancien château de Roffignac) par une bande de 
paysans armés, s'y était défendu, aidé en cela par quelques 
parents et amis (lesquels au dire de dénonciateurs anony- 
mes, étaient le C*° Larrivière, oncle, etleC*° Deynes, admi- 
nistrateur du district de Brivej. Dans la nuit du 24 au 25, 
des coups de fusils, tirés des fenêtres du château, tuèrent 
un des assaillants et en blessèrent plusieurs autres. 



(1) Je prie M. Julien Lalande d'agréer mes vifs remerciements au 
sujet de la communication d'une copie de ce document. 



V 
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Cette malheureuse affaire avait surexcité une partie de la 
population qui, sans chercher à tenir compte d'où provenait 
Tagression ni si les assiégés étaient, ou non, en état de légi- 
time défense, accablait de sa haine tout ce qui semblait 
tenir à l'aristocratie. 

Le Comité de surveillance, établi le 17 Nivôse an II en 
exécution des ordres du Comité de Salut public, se signala, 
en conséquence, par son zèle dans la recherche des suspects. 
D'autre part, la Société populaire, qui avait, le 25 Novembre 
1792, repris ses séances après une interruption — inexpli- 
quée — de près d'une année, s'efforçait de suivre le mouve- 
ment en célébrant avec pompe la fête de l'Etre Suprême le 20 
Prairial an 2. Néanmoins, dénoncée, sans doute, comme 
trop tiède, elle était dissoute le 28 du même mois par Roux-^ 
Fazillac, représentant du peuple. Le Comité révolutionnaire, 
désormais seul maître de la situation et délivré de tout con- 
trôle, était plus tard (fructidor) chargé de reconstituer la 
société en n'y admettant que de « vrais sans-culotte? * soiï- 
mis à une épuration minutieuse. Mais la chute de Robes- 
pierre,- suf venue le 9 Thermidor, était le signal de la fin du 
régime terroriste et le début d'une ère nouvelle. Le procès- 
verbal de la séanre du 30 fructidor rapporte l'incident sui- 
vant: le président Pierre Lascaux venait de faire adopter 
par l'Assemblée un projet d'adresse à la convention pour lui 
a témoigner son indignation sur les trames perfides et odieu- 
ses du Scélérat Robespierre » lorsque la salle fut envahie par 
un groupe d'aristocrates récemment sortis des prisons, « les- 
quels, suivis d'une trentaine de parents ou de gens égarés, 
sont venus troubler l'ordre et l'harmonie qui régnaient dans 
l'assemblée ». Ces visiteurs, armés de bâtons, venaient de- 
mander des comptes au président de la Société populaire 
qu'ils accusaient de les avoir dénoncés. La séance ayant été 
levée, un conflit put être évité." 

Ce qui se passa entre le 30 Fructidor et le mois de Ven- 
tôse an 3 restera dans l'oubli, attendu qu'à cet endroit plu- 
sieurs feuillets du registre ont été déchirés. A la seconde de 
ces dates, la Société populaire, réorganisée à nouveau sur 
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de nouvelles bases, réclamait des sanctions contre les trois 
robespierristes qui avaient terrorisé la ville, y compris Las- 
cauz : Les temps étaient changés. 

Si, à Taide des indications inscrites au registre, on essaie 
d'établir le bilan des « opérations » du comité révolution- 
naire issu de la Société populaire d'AUassac, on constate 
qu'il a provoqué, pendant la période terroriste, l'arrestation 
de 35 personnes, dont 18 femmes ou filles. Il est vrai que, 
sur ce nombre, 14 personnes malades ou difficilement trans- 
portables ne furent pas incarcérées, mais seulement laissées 
en état d'arrestation dans leur maison. Néanmoins, le chif- 
fre parait élevé : il est présumable que des animosités per- 
sonnelles et des rancunes locales avaient contribué à le gros- 
sir. 

Ad. Ulry. 



T. XUL 2-4 



Note sur les Comptes k Receveur des Tailles 

de la vicomte de Turenne 



Le bureau de la Société scientifique, historique et archéo- 
logique de Bri?e veut présenter aux lecteurs du Bulletin 
l'analyse des pièces d'archives dont il a la garde. Ainsi four- 
nira t-il des matériaux d'étude à ceux qu'intéresse l'histoire 
peu connue du Bas-Limousin. 

Nous nous occupons aujourd'hui des comptes de la recette 
des tailles de la vicomte de Turenne, de 1732 à 1738, année 
de la vente à la couronne de celte ancienne seigneurie. 

Ils comprennent : 

io Une procuration notariée du 16 juin 1738, donnée par 
le duc de Bouillon, à M. Guillaume Tournier, receveur. 
L'expédition lui en fut envoyée par M. Linotte, « secrétaire 
particulier de Son Altesse a ; 

2o Une liasse composée de dix pièces qui se rapportent à 
la nomination de M. Tournier au mois d'août 1732. 

La recette des tailles était devenue vacante par la mort de 
M. de la Roche. Deux candidats la sollicitèrent: M. Crozat 
de la Grèze, fils du greffier des états de la vicomte et M. Guil- 
laume Tournier, écuyer, sieur de la Chambeaudie. 

L'ancienneté des services de la famille du premier mili- 
tait en sa faveur. Il avait promis le versement d'une finance 
de 10.000 livres. Les grands seigneurs imitaient la couronne 
et exigeaient des avances ou cautionnements des compéti- 
teurs aux fonctions dont ils avaient la nomination. M. Cro- 
zat de la Grèze fut choisi. M. Tournier en fut informé et 
répandit par l'offre de 15.000 livres. Il reçut sa lettre de ser- 
vice qui lui fut annoncée par M. de St-Gervais, secrétaire 
des commandements du duc de Bouillon. 

De la lettre de celui-ci nous citerons l'extrait suivant : 

« Au château de Navarre, 15 août 1732, S. A. a reçu, Mon- 
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« sieur, aussy exactement que les précédentes, la lettre que 
« vous lui avès escrite, et que M. de Larzac à qui vous l'a vies 
adressée, lui a remise. L*offre que vous lui faites, suivant 
« cette dernière lettre et suivant ce que vous avès marqué au 
a sieur de Larzac, de lui payer de finance jusqu'à la somme 
« de 15,000 livres pour l'office de receveur des tailhes du 
« vicomte de Turenne, Ta déterminé à vous en pourvoi!*, 
a préférablement au fils aîné de M. Crozat à qui elle l'avait 
« promis, sur ce qu'elle estimait qu'estant à son service de- 
« puis longtemps, et à cause des fonctions qu'il en faisait 
a depuis quelques années, elle devait le préférer à tout autre 
. a qui ne se trouvait pas dans le même cas, ne se présentant 
« point d'ailleurs d'enchérisseur sur la finance qu'elle s'était 
« proposé de tirer de cette charge. Ce sont les raisons que 
« Ton ne saurait blâmer, qui l'avaient déterminée en faveur 
« du sieur Crozat, nonobstant les lettres que vous lui avès 
a escrites et celle que M. du Bac lui a aussi escrite, que 
a mal-à-propos vous soupçonniez avoir été interceptées et 
« ne lui avoir pas été remises. J'escris par le même courrier 
« audit sieur Crozat qu'il ne doit plus y songer et que S. A. 
c s'est déterminée à vous en pourvoir. Mais conime il a déjà 
« envoyé la somme de 4,700 livres, à compte de la finance 
« qu'il devait payer, vous aurès, s'il vous plaît, la bonté de 
« lui rembourser cette somme sur lesdites 15,000 livres et 
« adresser le surplus à M. Salles » 

Le 15 janvier 1735, fut fixé à 600 livres le traitement du 
receveur, indépendamment d'une gratification de 200 livres, 
imputable sur les revenus casuels de la vicomte, et de 14 
livres 13 sols pour l'exonération de sa côte de taille. M. Tour- 
nier recevait annuellement 814 livres 13 sols. 

Les intérêts de ses avances qui furent portées à 16,000 
livres lui furent comptées au taux d'un sol la livre ou de 5 Vo» 
Le capital ne lui fut pas remboursé sans difficultés après la 
vente de la vicomte. On lit dans le 4« chapitre des dépenses 
de l'un des derniers comptes : 

« Plus de la somme de quatorze cent vingt-cinq livres qui 
< lui sont dues du revenu de seize mil livres de finance de 
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« la charge de receveur des tailhes de la vicomte de Turenne, 
« dont Son Altesse lui a toujours payé le revenu à un sol la 

« livre , et trente-sept livres de frais qu'il a été obligé de 

a faire pour obtenir son remboursement. Revient le tout à 
« ladite somme de 1.425 livres. » 

Ces frais étaient-ils amiables ou judiciaires ? Le silence 
des comptes autorise l'une et l'autre supposition. 

Si nous en déduisons le montant de la somme de 1,425 
livres, nous trouvons que les intérêts dûs au receveur s'éle- 
vaient à 1,387*, 10* pour une période de 20 mois et dix jours. 

Quel avantage pouvait tirer M. Tournier de sa charge? Sa 
responsabilité n'était pas moins grande que son travail. Mi- 
nimes étaient ses appointements, inexactement payés les 
revenus de ses avances dont le capital ne lui fut pas rem- 
boursé sans frais. 

On trouve encore dans le même dossier : 

3^ Une pièce récapitulative des sommes remises par le 
comptable aux Capucins de Turenne, sur le mandement du 
nobleduc: 125» en 1732; 250» en 1733; 240i en 1734, 1735, 
1736 et 1737 ; 60» pendant le premier trimestre de 1738. 

4° Une ordonnance par laquelle M. Salles, trésorier géné- 
ral du duc de Bouilloïi, confère l'apurement des comptes du 
receveur, à M. de la Serre, sénéchal de la vicomte et à M. du. 
Bac du Couder, intendant. 

Ces comptes étaient faits en trois exemplaires : l'un de- 
vant être envoyé à Paris, le second devant être déposé dans 
le trésor de Turenne et le troisième restant entre les mains 
du comptable. 

5* Un état des côtes irrécouvrables établies sur les villages 
de Nay et de la Bétoulle, de la paroisse de Lanteuil ; de la 
Vacheyrie et de la Gleygeolles de la paroisse de Nespouls ; 
de Nouailles, Rougier et Leygounie de celle de Ligneyrac ; 
de Jaugeac et du Chauzanel de celle de Chasteaux. Ces vil- 
lages relevaient de la censire de Noailles et non de celle de 
Turenne. 

6° Six comptes pour les années comprises entre 1732 et 
1738, ceux de 1735 et 1736 en double exemplaire ; et enfin 
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deux comptes des restes ou reliquats de la taille et des dépen- 
ses non acquittées en 1737 et 1738. 

Chacun d'eux mériterait une analyse détaillée. Ils diffè- 
rent peu les uns des autres, nous nous bornerons à étudier 
celui de 1735. 

Ils ont été soumis à une sévère vérification. Les dépenses 
dont les pièces justificatives étaient incomplètes, dans leur 
forme elle-même, étaient rejetées par les commissaires dont 
Tun, M. du Bac du Couder, peut être identifié avec le gou- 
verneur dé Servières. ' 

L'article unique des recettes comprend la taille de la vi- 
comte fixée à forfait à 35,371 livres, 10 sols, 8 deniers. Nous 
\n*en connaissons pas la répartition entre les paroisses, telle 
qu'elle avait été faite par les Etats Généraux siégeant alors 
à Saint-Céré. 

La vicomte, avec ses villes de Servières, Argentat, Beau- 
lieu, St-Céré, Bretenoux, Martel, Turenne, était faiblement 
imposée. Plusieurs lettres patentes l'avaient depuis long- 
temps exonérée de toute taxe royale. 

L'année comptable commençait le l<»r juillet, elle était ter- 
minée le 30 juin suivant. 

La comptabilité ne contient aucune trace de prévisions de 

. recettes et de dépenses. Le système budgétaire n'était pas 

pratiqué. On ne procédait ni par autorisations de recettes ni 

par ouvertures de crédits. Les recettes étaient fixes et les 

dépenses ne présentaient que de légères variations. 

Le produit de la taille a été réglé sous la forme d'un abon- 
nement, établi pour chaque paroisse. Les différences, si elles 
existent, ne résultent que du report de l'excédent d'une an- 
née écoulée à celle qui la suit. Les comptes ne sont pas éta- 
blis par exercice, c'est-à-dire pour une durée suffisant à 
l'apurement et au règlement définitif de toutes les opéra- 
tions d'une année. 

La comptabilité de la vicomte est celle d'une seigneurie 
autonome, d'un état indépendant, dernier reste des grands 
domaines féodaux. 

Les provii^ces séparées de l'hégémonie nationale par la 
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faiblesse des GaroIingienSi Timpuissance des premiers Capé- 
tiens et la constitution des apanages, sont rentrées dans 
Tunité française. Elles lui ont été rattachées par des liens 
indestructibles. Elles sont réduites à Tétat de divisions ad- 
ministratives. 

Seule, la vicomte de Turenne, aussi grande par l'impor- 
tance de ses privilèges que petite si on la compare à l'éten- 
due du territoire, jouit d'un régime particulier dans l'unité 
nationale. Sa taille est consacrée à ses propres besoins. 

Une distinction profonde sépare les différents titres des 
revenus que ses vicomtes, je dirai presque ses souverains, 
tirent d'elle. 

Les recettes casuelles constituaient leur liste civile privée- 
Elles comprenaient les dîmes, les rentes, les droits de lods 
et ventes et d'accnpt, les fermages, les coupes de bois, les 
exploitations agricoles, etc.. Elles appartenaient au vicomte 
à titre personnel. 

Mais, en renouvelant les vieilles définitions de notre sys- 
tème financier, nous dirons que les services sont la raison 
de l'impôt et que les besoins du pays sont celle des services. 
Il n'est pas de contribution publique qui ne repose sur l'inté- 
rêt des contribuables. Les états généraux de Saint-Céré 
auraient dû recommander ce principe au vicomte et à ses 
ofiîciers et veiller à son application. »^ 

Or, de 1732 à 1738, sur une recette totale de 228,276 livres 
7 sols 8 deniers, 61,012 livres 3 sols 2 deniers ont été perçus, 
non par le duc de Bouillon dont le nom n'est jamais écrit sur 
un article de dépense, mais par ses fils, le comte d'Evreux et 
le prince d'Auvergne et par sa belle-fille que les chroniques 
du xviii« siècle rangent parmi les plus imprévoyants et les 
plus élégants dissipateurs de leur temps. 

54,448 livres 12 sols 5 deniers ont été employés en res- 
criptions ou en traites tirées par M. Salles et payées par M. 
Tournier. 115,460 livres 15 sols 7 deniers, soit plus delà 
moitié du produit de la taille de six années, ont été consacré? 
aux besoins privés du vicomte et de sa famille et distraits de 
ceux de la vicomte. 
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La différence, 112,815 livres 12 sols 3 deniers, a été dé- 
pensée à Turenne. Sa répartition comprend de nombreux 
articles dont Texamen ne manque pas d'intérêt. 

Les frais de la justice civile et criminelle ont atteint 5,310 
livres en 1734, 1735 et 1736, soit 4,75 «/o de la recette propre 
de ces trois années. 

Deux procès ont été intentés devant les parlements de 
Toulouse et de Bordeaux. Le premier a coûté 3,047 livres 
3 sols, le second 1,311 livres 3 sols 2 deniers. 

Noui3 ne trouvons aucune trace du remboursement de ces 
deux sommes : soit que les adversaires du vicomte aient eu 
gain de cause ; soit que condamnés, ils aient oppqsé leur 
insolvabilité, réelle ou supposée aux officiers de justice. 

La suppression par la couronne des Etats Généraux de la 
vicomte ât naître des regrets. 

En 1789, pour ménager à M. le duc d*Ayen une place dans 
l'assemblée de son ordre à Versailles, Brival, le futur con- 
ventionnel et quelques personnes notables de Brive et de 
Tulle, proposèrent inutilement au ministère leur reconstitu- 
tion. 

Leur réunion en 1733 détermina une dépense de 887Wres 
10 sols qui ne fut acquittée qu'en 1739. En marge de l'article 
correspondant, on lit l'annotation suivante : « Sauf au comp- 
t table à se faire rembourser : à quel effet il lui sera permis 
t de faire toutes les poursuites et diligences nécessaires. 9 

Le chapitre des dépenses des Etats Généraux comprend 
des allocations annuelles de 200 livres pour M. de la Pey- 
rouse, syndic de la noblesse du Quercy et de 260 livres pour 
M. de Corn, probablement de la branche de Queyssac, syn- 
dic de la noblesse du Limousin. Ces messieurs paraissent 
avoir eu la charge de convoquer les états, de fixer l'ordre du 
jour de leurs séances, de faire connaître les doléances et les 
désirs de la noblesse et de prévoir, par un examen préalable, 
les difficultés dont la solution appartiendrait à la réunion 
des trois ordres. Il n'est pas fait mention des syndics du 
Clergé fi du Tiers-Etat. M. Martinigol recevait 39 livres ; il 
est qualifié de syndic de la Cbâtellenie de Servières. 
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Soit à titre municipal, soit à titre privé, les consuls de 
Beaulieu reçurent 102 livres en 1732 et 1733, 51 livres en 
1734 et 1735 ; ceux d'Argentat 13 livres 10 sols et ceux de St- 
Céré 36 livres. 

Les consuls de Turenne touchèrent 27 livres en 1732 et 13 
livres 10 sols pendant les années suivantes ; lés consuls de 
Martel, 45 livres en 1732, 1734, 1735 et 1736, 195 livres en 
1733, et 50 livres en 1737 ; les consuls de Gaignac, 30 livres 
en 1732 et 1737. 

90 livres furent allouées en 1738, aux syndics de la parois- 
se de Gavaignac. 

Les consuls de Gaignac n'avaient pas de maison commune. 
On lit l'article suivant dans un des comptes complémentai- 
res de 1739 : « Au sieur Lacoste, 46 livres pour Tafferme de 
/ « la maison de Gaignac où ont lieu les audiences, à raison de 

« 10 livres par an, des aimées 1734, 1735, 1736 et 1737, sui- 
« vaut la quittance du 22 février 1739. » 

Le chapitre des dépenses des états comprend encore : les 
gages du sieur Yerdier, régent de Martel, 150 livres; du 
sieur Peuch, régent de Gaignac, 40 livres ; du régent de St- 
Céré, 150 livres en 1733, et enfin ceux du sieur Sclafer, gref- 
fier, 135 livres. 

La modicité de certaines dépenses nous étonne. Quel tra- 
vail utile pouvait-on demander aux consuls de Turenne et 
d'Argentat, ou quelle responsabilité pouvait-on faire peser 
sur eux, pour des gages annuels de 13 livres 10 sols? 

m 

Des dépenses étaient faites en faveur des enfants trouvés : 
145 livres en 1732, 116 livres en 1733, 51 livres en 1734, 120 
livres en 1735, 148 livres en 1736, et 102 livres en 1737. 

Le chapitre des réparations aux immeubles de la vicomte, 
mêle celles qui étaient d'ordre privé à celles qui, ayant un 
caractère public, devaient être imputées sur le produit de la 
taille. Le fief comprenait plusieurs châteaux, Turenne, Ca- 
zillac, Montvalent, St-Céré, Servières, quatre grandes forêts 
et des maisons pour les gardes, des mairies ou maisons com- 
munes, des greniers et plusieurs moulins. 

Seuls les châteaux et les moulins ont reçu des réparations. 
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Elles se* sont élevées, pour le moulin de la Berliére, à 110 
livres en 1734, à 374 livres 8 sols en 1735, 120 livres 15 sols 
en 1736, 75 1. en 1737 ; à 24 1. en 1734 pour le moulin de Las- 
eaux ; i 100 1. 12 s. en 1736 pour le moulin de Beysset. 

Ces dépenses étaient strictement d'ordre privé. 8i, en 
effet, par un défaut d'entretien, le fonctionnement d'un mou- 
lin était arrêté, le prix du fermage cessait d'être exigible, et 
la banalité était interrompue. Mais, si les frais des répara- 
tions étaient imputés sur le produit de la taille, pourquoi les 
prix de fermage n'étaient-ils pas portés en recette sur les 
mêmes éomptes ? 

Nous signalons ici, non une irrégularité, mais un défaut 
de logique dans cette comptabilité, dont l'exactitude est 
rigoureuse. 

On peut totaliser les dépenses faites pour les réparations 
des châteaux pendant six ans de 1732 à 1738 : 

1® Au château de Turenne, 1,715 livres 3 sols, soit une 
moyenne annuelle de 242 livres 1 sol 8 deniers ; , 

2^ Au château de Montvalent, 86 livres 17 sols/ soit une 
moyenne annuelle de 14 livres 9 sols ; 

3* Au château de Servières, 132 livres 14 sols, soit une 
moyenne annuelle de 22 livres 1 sol 6 deniers. , 

On ne trouve pas d'inscription de dépense pour les châ- 
teaux de Cazillac et de St-Céré. 

Etait-il possible d'assurer avec de si faibles sommes, l'en- 
tretien et la solidité elle-même de ces grandes constructions, 
de leurs tours, fossés, terrasses, remparts et toitures? Le 
duc de Bouillon les laissa dans un tri?te état d'abandon à la 
couronne qui négligea davantage encore celles qu'elle ne 
vendit pas. 

Le chapitre relatif aux traitements des officiers et servi- 
teurs, contient cinquante-neuf articles, depuis celui du gou- 
verneur de la vicomte, M. de Puymège qui reçoit 2,250 
livres, jusqu'aux gages du garde de la forêt de Cazillac, 15 
livres. 

Aucune des parties prenantes ne pouvait vivre de son trai- 
tement suivant son état et sa condition. Pour subvenir à 
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leurs besoins et à ceux de leurs familles, les foDctiopuaires 
de la vicomte étaient tenus de chercher d'autres sources de 
revenus et de négliger les obligations de leurs charges. 

En 1739, le prix de la vie était moins élevé qu'aujourd'hui. 
On ne peut croire cependant que le lieutenant des chasses 
pût se suffire avec 200 livres, un archer à cheval avec 120 
livres, un garde à cheval avec 140 livres, le geôlier de Tu- 
renne avec 36 livres, celui de Servières avec 25 livres et 
celui de St-Céré avec 20 livres. 

Leurs devoirs professionnels étaient mal remplis. La cour 
du vicomte qui avait cessé d'honorer sa terre de sa présence 
avait une grandeur apparente dénuée de réalité. 

Pourquoi se targuait-il d'une souveraineté directe et par 
la grâce de Dieu, dont il ne pouvait supporter les charges ? 
Pourquoi affectait-il une vaine et trompeuse indépendance 
de la couronne? Pourquoi des geôliers pour des prisons 
vides, des archers ne faisant pas la police et se bornant à 
faire des courses pour lesquelles ils réclamaient des indem- 
nités supplémentaires? 

Dans le même chapitre étaient inscrits les obits, les se- 
cours ecclésiastiques, les charités. Mais, à l'exception du 
curé de St-Hilaire-le-Peyroux qui touchait 570 livres et des 
capucins de Turenne qui, nous l'avons déjà écrit, ont reçu 
parfois 250 livres, les bénéficiaires ne recevaient que des 
sommes minimes : les Cordeliers de Brive 30 livres, les Ja- 
cobins 12 livres, la supérieure de Técole chrétienne de St- 
Céré 12 livres, et le chapitre de Rocamadour 10 livres. 

En revanche, M. Coudert, avocat à Brive, dont la fille Ma- 
rie Coudert épousa M. de Sahuguet d'Amarzid et fut la mère 
du général et de l'abbé d'Espagnac, était inscrit sur la liste 
des pensionnés pour 300 livres, M. de Rillac pour 100 livres 
et M. Molinié 150 livres. M. Sclafer la Gauteyrie touchait 40 
livres et son fils 24 livres ; M. Albugue, avocat à Martel, 30 
livres, et M. Sélébran, procureur à Martel, 10 livres ; une 
femme pauvre, Paschale Pérical, 20 livres. 

Enfin M. Valen, héraut d'armes, garde du trésor c'est-à- 
dire conservateur des archives, recevait 19 livres. Il eut 
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peut-être été préférable que sa charge fût gratuite. Il aurait 
eu des droits à la reconnaissance du duc du Bouillon dont il 
préservait les titres de l'oubli et de la destruction. 

Telle est l'analyse succincte de cet important dossier. 

Nous ne croyons pas nous tromper en jugeant qu'au xviii« 
siècle, l'apparence, l'éclat éphémère et le clinquant avaient 
succédé à l'ancienne réalité de la puissance féodale. La gran- 
deur des familles les plus puissantes était empruntée, sui- 
vant le mot de Bossuet. Rehaussée aux yeux des foules qui 
gardaient l'habitude du respect et de la considération, elle 
reposait sur des bases fragiles. 

Les familles seigneuriales vivaient à la cour et de la cour. 
Elles étaient oubliées par les habitants de leurs anciennes 
terres. Elles les abandonnaient à leurs trésoriers, leurs séné- 
chaux et leurs officiers. Elles ne les visitaient plus et affec- 
taient parfois de les méconnaître. 



Compte pour Tannée 1788 

Compte que rend à très haut et très puissant prince Mon- 
seigneur le duc de Bouillon ou aux Messieurs de son Con- 
seil, Guilhaume Tournier, escuier cons'" receveur des tailles 
de la vicomte de Tuienne de la recette et dépense qu'il a faite 
pour l'année 1734, commencée le 1*' Juillet ladite année et 
finie le 1" Juillet 1735 du païs du Limousin et Quercy, sans 
préjudice au comptable d'employer en reprise ce dont il rend 
compte sans l'avoir reçu. 

Premier chapitre de recette contenant le montant de la 
taille de lad* année 1735. Premièrement fait recette le com- 
ptable de la somme de trente-cinq mille 
trois cent soixante-et-onze livres di]t sols 
huit deniers pour le montant de la taille 
de ladite année du pais du Limosin et 

pour ce cy 35,371 1, 10% S* 

Second chapitre de recette contenant 
le montant des restes de la taille bail- 
lés en reprise lad« année dernière 1734 2,660*, 18', 8^ 
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Somme totale de la recette trente-huit 
mille trente-deux livres neuf sols un de- 
nier 38,032», 9% là (1) 

DÉPENSE 

Premier chapitre de dépense à cause des articles rayés ou 
obmis dans les comptes de 1734 et 1733. 

Premièrement fait dépense le compta- 
ble de six livres rayées dans son compte de 
1732 p' le port de 679", 13', 4'" envoyés à 
Monseigneur le prince d'Auvergne et pour 
ce cy C» 

Gomme aussy de la somme de vingt'4i- 
vres payée à M. de Larzac pour reste de 
la pension que S. A. faisait à M""* de Forgi- 
nal rayée dans le compte de 1732, faute 
de rapporter l'extrait mortuaire et d'éta- 
blir la qualité d'héritier que le comptable 
remet signé de la Rôde curé de Turenne 
et le testament, Crozac no", et pour cecy. . 20* 

Plus douze livres rayées dans le compte 
de 1732 suivant un mand* et quitl^* de Pal- 
myssou que le comptable remet avec Ta- 
quit au bas dudit Palmyssou et pour ce cy 12^ 

Plus de la somme de 12 livres rayée 
dans le compte de 1733 dud* Tournier, fau- 
te d'avoir porté la quittance en forme des 
dames de l'école chrétienne de St-Géré 
que le comptable remet bien expliquée 
signée de la supérieure dudit couvent p' 
la susdite année 1733 et p' ce cy 12' 

Sera aussi alloué au comptable dix-neuf 
livres dix sols, payée au s' Martinigol» 
syndic général de la Ghatellenie de Ser- 
viëres pour les six derniers mois de l'an- 
née 1732 qui n'avait pas été portée en dé- 
pense lad*' année et pour ce cy 19^, 10' 



(1) Total inexact. li était de 38,032 1. 9 s, 4 d. 



/ 
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Pareillement de la soœme de vingt-cinq 
livres payée à H. Tabbé Crozac p' les 
six derniers mois de Tannée 1732. N'ayant 
reçu que le premier terme de lad'^ année, 
suivant le compte du s' de la Roche an- 
cien recev et p' ce cy 25 1 

Somme du premier chapitre de dépense 

quatre-vingt quatorze livres dix sols 94^ 10' 

Second chap'^ de dépense contenant 
les payem*' faits par Tordre de M. Sal- 
les, trésorier général de S. A. Monseig' 
le duc de Bouillon. 

Premièrement fait dépense le compta- 
ble de la some de sept cent cinquante 
livres payée à H. Laulerie de Mommor, 
suivant le mandem^ de M. Salles et 
acquit dud' s' Laulerie des 8 et 27 février 
1734, et p» ce cy 750> 

Plus de la somme de quarante -huit 
livres payée à Jarrige, suivant le man- 
dem* de mondit s' Salles avec la quit^^ 
au dos dud* Jarrige des 3 décembre 1734 
et 27 février 1735 et p' ce cy 48^ 

A payé le comptable au même Jarrige 
cent quarante livres, suivant le mand^ 
de M' Salles du 25 février 1735 et aquit 
au dos dud^ Jarrige et p' ce cy. . • • • 140' 

Gomme aussi a payé le comptable deux 
mille livres, savoir mil livres au s' Brival 
et mil livres au s' Baubiac faisant tous 
deux pour M. Meynard, de Tulle, et celui- 
cy pour M. Latour, de Paris, à compte 
d'un mandem^ de M. Salles p^ mand^ du s' 
Latour de la somme de 4,134', 14% IH. 
La somme de 2,000 ' sera allouée au comp- 
table veu les ordres de M'* du Conseil et 
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les quit««s desd» s" Brival et Baubiac des 
14 et 15 mars et 16 juillet 1735, et p' ce 

cy 2,000' 

Somme du second chapitre de dépense 
deux mil neuf cent trente-huit livres, cy.. 2,938^ 

Trois» chapitre de dépense contenant 

les payem" faits à leurs Altesses Mon- 

seig' le comte d'Evreux et prince Dau- 

vergne. 

Fait dépense le comptable de la somme 
de six mil sept cent neuf livres dix sols 
payée à Monseig' le comte d'Evreux p"" 
les six premiers mois de 1734, à cause des 
pensions et rentes viagères, suivant la 
quitt<^e du 30 juin 1734 et po' cecy 6,709», 10» 

Et p' le port aux despens de la susd^ 
some envoyée à Paris, a payé le compta- 
ble cinquante- trois livres douze sols et p' 
ce cy 53», 12' 

Plus au même sept cent quarante-neuf 
livres dix sols p' les six premiers mois 
des pensions éteintes, suivant le mand^ 
de M. Salles et ce qu'il doit (?) et pour 
ce cy 749», 10» 

Et p' le port de la susdt« some payé sept 
livres dix sols et p' ce cy 7^ 10* 

A payé le comptable à Monseig*^ le com- 
te d'Evreux six mil sept cent neuf livres 
dix sols p' les six derniers mois de lad* 
année 1734 au susd* s' et p' ce cy 6,709», 10« 

Et p' le port de la susd** some envoyée 
à Paris, a payé le comptable cinqt»-trois 
livres douze sols qu'il requiert lui être 
alloués et p"^ cecy 53», 12* 

Gomme aussi a payé le comptable à sad^ 
Altesse Monseig' le Comte d'Evreux sept 
cent trente-sept livres 14 s. Il d. pour les 
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accroissem^ des pensions éteintes et p' - 

les six derniers mois de lad* année 1734, 

suivant le mandem^ et acquit dud^ et p' 

ce cy 737», 14*, 11 « 

Et p' le port de lad» somme envoyée 
à Paris, payé sept livres dix sols, cy . . . . 7*, 10" 

A payé le comptable à Madame la prin- 
cesse d'Auvergne la somme de quatorze 
cent seize livres onze sols un denier, sui- 
vant le mandement de M. Salles et aquit 
de lad* dame des 5 septembre et 4 octobre 
1734 et p' ce cy 1,416», 11», H 

Et a payé le comptable p' le port de la 
susd** soiïie envoyée à Paris quatorze li- 
vres trois sols et p' ce cy ' 14», 3' 

Comme aussi a payé le comptable à la 
susd*^ princesse la somme de sept cent 
trente-sept livres quatorze sols onze de- 
niers, suivant le mand^ de M. Salles et 
acquit de lad« et p'cecy ,. 737», 14', 11<* 

Et pour le port de la susd« somme en- 
voyée à Paris, a payé le comptable sept 
livres sept sols et p' ce cy 7», 7 ■ 

Somme totale du troisième chapitre de 
dépense dix-sept mille deux cent quatre 



livres neuf sols onze deniers 17,204i, 9% ll<* 

Quat* chap*" de dépense contenant 
les payem" faits pour les gages, pen- 
sions, aumônes, dons gratuits et objets. 

Premièrement, fait dépense le compta- 
ble de la somme de quinze cent livres 
payée à M. de Puymège, gouverneur de 
la Vicomte de Turenne p' ses appoin- 
tem" de Tannée échue à la Noël 1734 que 
le comptable remet et requiert luy être 
allouée et p' ce cy 1,500» 
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Plus payé au même sept cent cinquante 
livres p' la trois® année de la gratifi- 
cation que S. A. lui fait, suivant la quit- 
tance que le comptable remet dud* de Puy- 
mège datée du 9 mars 1735 et pour ce cy. 750* 

A payé le comptable à M. de la Serre, 
sén*^ deux cent quatre- vingt livres p' 
ses gages de lad^* année 1734, suivant 
ses quittée» des 18 avril 1734 et 24 fé- 
vrier 1735 que le comptable remet atta- 
chées ensemble et p' cecy 280^ 

Item à M. de Larzac, capitaine du châ- 
teau de Turenne, trois cent quatre-vingt 
livres p' ses gages de Tannée 1734, sui- 
vant deux qui tt<^®s attachées ensemble, dat- 
tées du 14 juillet 1734 et second février 
1735, que le comptable requiert lui être 
allouées et p*^ ce cy ^ 380* 

Item à M' Dubac, intendant, mil livres 
p' ses gages de 1734, suivant ses quit- 
i^ des 25 juin 1734 et 16 février 1735 et 
p' ce ey 1,0001 

Item à M' Laqueyrille, procur» doma- 
nial, cinq cent soixante livres p' ses 
gages de 1734, suivant deux quitt^^ 
des 25 août 1734 et 14 mars 1735 et p' 
ce cy 560* 

Item à M. Dubac, gouverneur de Ser- 
vières, deux cents livres p' ses gages 
de 1734, suivant ses quittances des 9 août 
1734 et 1" janve' 1735 et p' ce cy 200 * 

Item à M. Crozac, prévôt, quatre cent 
quarante-cinq livres p' ses gages de 1734, 
suivant deux quitt^«* attachées ensem- 
ble, dattées des 25 août 1734 et 15 mars 
1735, et p' ce cy 445» • 

Item à M, Crozac (de la Grèze), concier- 
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ge du Château de Turenne, deux cents 
livres p' ses gages de 1734, suivant deux ^ 
quiti^^ attachées ensemble des 5 août ^ 
1734 et 25 mars 1735, et p' ce cy 200^ 

Item à M. Crozac, procureur principal, 
deux cent dix livres p' ses gages de 1734, 
suivant deux quitt^^^ attachées ensemble 
des 6 août 173^ et 7 septembre 1734 et 
p' ce cy 210» 

Item à M. Vachot, curé de St-Hillaire- 
du-Peyrou, p' sa pension de 1734, cinq 
cent nouante livres, suivant deux quittan- 
ces attachées ensemble, dattées des 12 
août 1734 et 4 février 1735, et pour ce cy. 590» 

Item au s' Valen pf la pension des orfe- 
lins cinq cents livres et p^ toute Tannée 
1734, suivant quatre quittée» des 8 juil- 
let et 30 octobre 1734, 13 février et 28 
mars 1735, que le comptable remet atta- 
chées ensemble. Et p' ce cy 500» 

Item à M. Vachon, sindic des R. R. P. 
P. Capucins de Turenne, deux cent qua* 
rante livres p' Taumône que S. A. leur 
fait annuelle suivant deux quittances at- 
tachées ensemble des 30 juillet 1734 et 15 
mars 1735, cy 240» 

Item, à M. l'abbé Crozac, cinq^ livres 
p' rentretien de la chapelle du Château 
de Turenne. Et ce t)' Tannée 1734, sui- 
vant sa quitter de lad« année et p'^ ce cy 50» 

Item, au père Bureau, gardien des Cor- 
deliers de Brive, trente livres po' Tobit 
que S. A. leur fait anjiuell^ Etcepo' 1734 
suivant sa quitt^® du 15 janvier 1734 et 
p' ce cy. 30* 

Item, au frère Charles, sindic des Frères 
Jacobins de Brive» douze livres pour Tobit 

!• XUI. 2-5 
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que S. A. leur fait annuelP et ce p" Taonée 

1734 et p' ce cy 12^ 

Item, à la supérieure de l'école chré- 
tienne de St-Céré douze livres p' Taumô- 
ne annuelle que S. A. leur fait et ce p' 
Tannée 1734. suivant sa quitt^^^ de lad^ 
année et p'^ce cy 12^ 

Item à M. Gironde, sindic des autres 
prêtres de Roquemadour, dix livres p' 
Taumône annuelle que S. A. leur fait sui- 
vant sa quitte» du 20 mai 1734, et pour ce 
cy 10» 

Item à M. Coudert, avocat à Brive p' 
la pension que Son Altesse lui fait, trois 
cents livres suivant sa quittance du 14 
avril 1735, cy 300» 

Item à M. de Rilhac, «^ent livres pr la 
pension que S. A. lui fait, suivant sa quit- 
tée de lad* année 1734. Et p' ce cy 1001 

Item, à M. Molinié, cent cinq^» livres, 
p' la pension que S. A. lui fait annuellS 
suivant sa quitt<^® du 1" septembre 1734 
et p' ce cy 150" 

Item, au s' Albiac, quatre-vingts livres 
p' sa pension suivant sa quittance de lad* 
année 1734. Et p' ce cy 80i 

Au s' Sclafer La Ganterie, dix livres p' 
le premier terme de la pension que S. A. 
lui faisait, et six livres à son fils qui lui 
étaient dubs jusques à la mort de son 
père, suivant l'extrait cy raporté avec les 
quittées des 27 juin et 14 novembre 1734. 
Et pï ce cy 16i 

A Pascale Pérical, vingt livres p' la 
pension annuelle que S. A. luy fait et ce 
pr 1734, suivant ses quittances dei9 13 
juillet 1734 et 14 janv^ 1735. Et p' ce cy. . 20' 
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A M. Albugue, avocat à Martel, trente 
livres à raison de dix livres p' ce que S. 
A. lui fait de pension et ce po' 1732, 1733 
et 1734, n'en ayant été raporté pas une 
dans les comptes des susd^> années et p' 
ce cy 30» 

Au S' Sélébran, procura à Martel, dix 
livres p' la pension annuelle que S. A. 
lui fait et ce p' 1734, suivant sa quittance 
du 14 janvier 1735 et p^f ce cy . . .■ 10' 

Au s' Yalen, hérau d*armes et garde du 
trésor du Château de Turenne, dix-neuf 
livres p' ses gages, suivant sa quitt^^^' du 8 
juillet 1734 et p' ce cy 19^ 

Au s' Girbaud, lieutenant de chasses, 
deux cents livres, suivant ses quittances 
des 8 août 1734 et 27 février 1735, et pour 
ce cy 200' 

Au s' Dupré, lieutenant de prévôt, cent 
cinq^ livres pour ses gages de 1734, sui- 
vant ses quiltc«« des 1« août 1734 et 29 
janvier 1735 et pour ce cy 150' 

A Pages, archer, cent vingts livres p' 
ses gages de 1734, suivant sa quitte® du 
!•' mardi 1735 et p' ce cy . 120' 

A Fontourcy, archer, cent vingts livres 
p' ses gages de 1734, suivant sa quitt<^ de ' 
lad« année et p' ce cy 120^ 

A Leyma, archer, cent vingts livres p' 
ses gages de 1734, suivant sa quilt<^® du 
24 avril 1735. Et p' ce cy 120' 

A Saule, archer, cent vingts livres p' 
ses gages de 1734, suivant sa quitt^^^^ du 
20 février 1735. Et p' ce cy 120' 

A Grémoux, archer, cent vingts livres 
p' ses gages de 1734, suivant sa quitt<^ du 
4 avril 1735. Et p' ce cy 120^. 



— 196 — 

A La Chambre, 'archer, cent vingts li- 
vres p' ses gages de 1734, suivant les 
quitice» des 25 août 1734 et 15 mars 1735, 
et p' ce cy 120* 

A Mongalvy, garde gén»^ deux cents 
livres p' ses gages de 1734, suivant ses 
quittées des 25 juin 1734 et 18 février 1735, 
et p' ce cy •. 200* 

A Leroux, aussi garde gén»*, deux cent 
soixante livres p*^ ses gages de 1734, sui- 
vant ses quitt<^«8 des 15 août 1734 et 11 
mars 1735. Et p' ce cy 260» 

A St-Cyr, garde à cheval, cent quarante 
livres pour ses gages de 1734, suivant ses 
quitt<îeô des 6 août 1734 et 2& janvier 1735. 
Et p' ce cy 140* 

A Tournié, garde à cheval, et à Marcou 
son subrogé, cent quarante livres p' ses 
gages de 1734, suivant deux quittée» atta- 
chées ensemble des 23 juillet 1734 et 18 
fév«' 1735, et p' ce cy 140* 

A Pages, garde de la porte du Château 
de Turenne, cent livres p" ses gages de 
1734, suivant les quittées des 14 août 1734 
et 27 fév« 1735, et p' ce cy 100* 

A Rogemond, garde de la forêt de Tu- 
renne, cent livres p' ses gages de 1734, 
suivant ses quittée» des 28 juillet 1734 et 
3 mars 1735, et p' ce cy 100* 

A Latour, garde de la forêt de Mouva- 
ient, cent livres p' ses gages de 1734, sui- 
vant les quittées des 1" août 1734 et 24 
fév« 1735, et p-^ ce cy 100* 

A Tancou, garde de la forêt de St-Çéré, 
cent livres p' ses gages de 1734, suivant 
ses quitt<^«s du dernier juillet et 15 dé- 
cembre 1734, et pf ce cy 100* 
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A Salvac, garde de la forêt de Gazillac, 
_ quinze livres pour ses gages de 1734, sui- 
vant ses quittée», et p' ce cy 15* 

A Lafon, concierge des prisons de Tu- 
renne, trente-siz livres p' ses gages de 
1734, suivant ses quitt««» des 1" juillet 
1734 et 16 février 1735, et p' ce cy 36i 

A Lautire, concierge des prisons de 
Servières, vingt-cinq livres p' ses gages 
de 1734, suivant sa quitt<^^ du 28 mai 1735, 
et p' ce cy 25i 

A Hodion, concierge des prisons de St- 
Céré, vingt livres p' ses gages de 1734, 
suivant ses quitt<^®^ des 12 août 1734 et 
5 juin 1735. Et p' ce cy 20»^ 

A Mamy, ardoiseur, cejît livres p' les 
gages de 1734, qu'on lui donne annuels 
du Château de Turenne, suivant ses quit- 
tances des 24 août 1734 et 25 mars 1735. 
Et p' ce cy 10û> 

Sera alloué aussy en dépense au comp- 
table, six cents livres pour ses gages de 
l'année 1734. Et p' ce cy 600> 

Au môme, cent livres pf les frais de' 
Raigie, suivant le règlement cy-devant 
fait, et p' ce cy lOOi 

Et finalement pour la taille du compta- 
ble quatorze livres treize sols, oonforent 
au régi» fait. Et p' ce cy 14», 13* 

Somme totale du quatri* chap*'« des 
dépenses: dix mil huit cent quarante-neuf 



livres treize sols, cy 10,849*, W 

Cinquiè"* chap*'» contenant les man- 
dem»** et acquits faits p' réparations 
au Château de Turenne et alieurs ou 
pr plusieurs voyages faits par les gar- 
des. 



4 
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Fait dépense le comptab.le de la somme 
de quarante-cinq livres payées à Lacas- 
saigne fondeur, pour avoir réparé les cou- 
leuvrines du Château de Turenne, sui- 
vant le contrat du 30 juin 1734 reçu par 
Grozac, notaire et greffier du domaine, 
avec Taquit au bas dudit Lacassaigne du 
2 juillet 1734. Et p' ce cy 45i 

Payé à M. Laubre, avocat à Tulle, 
cinqt« livres cinq deniers pour un trans- 
port fait à Servières p' régler les limites 
des communaux dud< Servières, suivant 
le mandem^ du 16 juillet 1734 de Mes- 
sieurs du Conseil. Et p' ce cy 50' 5* 

A Pierre Barbouse, quatorze livres p' 
l'achat d'une poutre employée p' le châ- 
teau de Servières, suivant le mand^ et 
aquit du 6 août 1734. Et p' ce cy 14* 

A Bernard Feleyton,orlogeur, soixante- 
quinze livres à compte du prix fait de 
Torloge du Château de Turenne, suivant 
le mand* et acquit des 15 et 16 août 1734. 
Et p' ce cy 75" 

A Mongaivy, garde, neuf livres dix- 
sept sols six deniers, qui a porté des piè- 
ces de bois au Château de Turenne, sui- 
vant le mand^ du 24 août 1734. Et p' ce 
cy ^ 9', 17% - 6« 

A Valeille, vingt-quatre livres treize 
sols pour réparation faite au moulin de 
Lavaux, suivant le mand' du 18 septem- 
bre 1734. Et p' ce cy 24i, 13' 

Au s' Crozat prévost quatre-vingt dix- 
sept livres dix-sept sols 6 deniers p' des 
courses faites p' le tabac, suivant le 
mandt et aquit des 17 septembre et 2 no- 
vembre 1734. Et p' ce cy 97\ 17*, 6* 
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A Leroux, garde, douze livres pour por- 
ter des lettres dans les communautés, sui- 
vant le mand* et acquit du 17 septem- 
bre 1734. Est p' ce cy 12' 

A Andrieu, m" charpentier, cent dix 
livres pour réparations faites au moulin 
de la Berlière, suivant le contrat de prix 
fait et acquit dudt Andrieu des 2 7^'® 
1733 et 31 8»>re 1734. Etp'cecy 110» 

A Monsieur Dubac, intendant, vingt- 
deux livres cinq sols, p' réparations qu'il 
a fait fï» au château de Turenne, suivant le 
mand» du 15 février 1735. Et p' cecy 22^ 5* 

A Beynet, m» charpentier, vingt-trois 
livres à compte des réparations qu'il doit 
faire au château de Turenne, suivant le 
prix fait et acquit des 17 et 25 fé" 1735. 
Et p' cecy 23i 

A Pages, archer, pour réparations qu'il 
a fait P^ au château de Montvalent, sui- 
vant son estât, mand^ et acquit des 28 
avril 1734 et premier mars 1735 de la 
somme de soixante-deux livres 17 sols. Et 
pourcecy 62*, 17* 

Payé à Lacase, maçon, soixante livres 
à compte des réparations qu'il doit f^« au - 
château de Turenne, suivant le mand^ et 
acquit du 28 avril 1735. Et pour cecy 60 1 

A Rouchette, maréchal, vingt livres 
treize sols p' ferr^ fait au château de 
Turenne, suivant le mand^ et acquit des 
28 et dernier avril 1735. Et p' cecy 20», 13* 

A M. Dubac, intendant, sept livres dix 
sols p' r* P* les affiches p' l'afferme géné- 
rale du domaine du vicomte de Turenne, 
suîv* le mandt du 28 mai 1735. Et p' cecy 7», 10* 

A Fontourcy, cinq livres quinze sols p' 
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voyages par luy et Leroux, faits à Serviè- 
res, suivant le mandemt et acquit du 17 
octobre 1734. Et p' ce cy . , 5», 15* 

A Ghessal, dit Miralat, sept livres pour 
du sable porté au château de Turenne, 
suivant le mand* et acquit du 30 mai 
1735 71 

Somme du cinq"' chapitre de dépense 

six cent quarante-sept livres huit sols 

cinq deniers, cy 647*, 8', 5d 

Sixième chapitre de dépense conte- 
nant les somes payées pour les procé- 
dures civiles et criminelles. 

Premièrement a payé le comptable au 
s' Maigne, proc d'office de St-Denis, tren- 
te livres p' frais d'une procédure crimi- 
nelle faite contre les nommés Baleste et 
Jeanne Guilhendrau, suivant le mand* 
et acquit des 5 et 6 octobre 1734. Et p' 
cecy 30» 

Payé au mesme, trente livres aux mes- 
mes fins, suivant le mandem^ et acquit 
du 26 octobre 1734. Et pour ceçy • 30* 

Au s' Tombelle, greffier de St-Denis, 
vingt-cinq livres pour frais faita contre 
lesd^' Baleste et Guilhendrau, suivant le 
mandem* du 24 novembre 1734 et acquit 
du 5 mars 1735. Et p' cecy 25* 

Plus au susd» Mijac, vingt livres pour 
frais faits contre les susd^» Baleste et Gui- 
lhendrau, suivant le mandem^ du 24 
novembre 1734 et acquit du 5 mars 1735. 
Et pour cecy 20* 

Au S' Albiac, quatre cents livres pour 
frais de procédure civile contre le s' Las- 
saigne faute de peyer les lods et ventes de 
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la terre de Salvajou, suivant les mandem^s 

et acquit du 20 février 1735. Et p' cecy . . 400' 

Somme du six>^* chapitre de dépense 
cinq cent cinq livres^ cy. 505' 

Sept* chap^r<^ de dépense contenant 
les payem^ faits pour les enfans trou- 
vés. 

Payé à Toinette Molinié douze livres 
p» la nourriture d'un enfant trouvé, sui- 
vant le maodem^ et acquit du 19 septem- 
bre 1734. Et pour cecy 12' 

A la mesme douze livres aux mêmes ans 
suivant les mandem^ et acquit des 26 
xbre 1734 et 10 janvw 1735. Et p' cecy 12' 

Plus payé à la mesme Molinié aux sus- 
dites ans quinze livres, suivant les man- 
demto et acquits des 27 et 28 mars 1735. Et 
pour cecy 15 

Etânallement àlad« Thoinette Molinié, 
douze livres pour la nourriture d'un en- 
fant trouvé, suivant les mandem^ et 
acquits des 19 et 20 juin 1735. Et po' cecy 12' 

Somme du sept"* chap*" de dépense 
cinquante et une livres 51 

Huit"* chapitre de dépense contenant 
les gages que M" des Estats reçoivent 
annuellement. 

De la somme de deux cents livres payée 
à M. de la Peyrouse, sindic gén»* de la 
Noblesse du Quercy pour ses gages de 
1734, suivant ses quittée» des 10 novem- 
bre 1734 et 26 février 1735. Et pour cecy. 200' 

A M. de Corn, sindic gén»^* de la no- 
blesse du Limosin, deux cent soixante 
livres p' ses gages de 1734, suivant sa 
quittance du l^^mai 1735. Et po' cecy.. 260' 
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Au sieur* Mârtinigol, sindic gén*^ de 
Servières, trente-neuf livres, suivant ses 
quittances des 20 septembre 1734 et 18 
janvier 1735. Et p' cecy 39* 

A Messieurs Ibs Consuls de Beaulieu, 
cinq^ et une livres pr leurs gages de 
1734» suivant leur quittance du 6 juillet 
1735. Et p' cecy 51* 

A M" les (lonsuls d'Argentat, treize 
livres dix sols p' les gages du valet de 
ville de 1734, suivant leur quitt<^<^ de lad* 
année. Et p' cecy 13i, 10* 

A Messieurs les Consuls de Turenne, 
treize livres dix sols p' les gages du 
valet de ville de 1734, suivant leur quit- 
tance de lad* année. Et p' cecy 13\ 10* 

A M" les Consuls de Gaignac, trente 
livres pour les gages du valet de ville 
de 1734, suivant leur quittance de lad^ an- 
née. Et p» cecy 1 301 

A M'* les Consuls de Martel, quarante 
livres p^ les gages du valet de ville 
de 1734, suivant leur quitt^® de lad* an- 
née. Et p' cecy 40' 

Au syndic de Martel, cinq livres p' 
ses gages de 1734, suivant sa quitt<^ de 
lad* année. Et p' cecy 5* 

A M'* les Consuls de St-Céré, trente-six 
livres pour les gages du valet de ville 
de 1734, suivant leurs quitt<^*s des 11 
août 1734 et 15 mars 1735. Et p' cecy .. . . 36* 

Au s' Verdier, régent de Martel, cent 
cinq** livres p' ses gages de 1734, sui- 
vant sa quîlt«* du 2 janv*' 1735. Et p' 
cecy 150* 

Au s' Brunie, régent de St-Céré, cent 
cinq** livres pour ses gages de 1734, sui- 
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vant sa quitt®® de lad« année. Et p' cecy . 150* 

Au s^f Peuch, régent de Gaignaq, qua- 
rante livres p' ses gages de 1734, suivant 
sa quitte® de lad* année. Et p' cecy .... - 40* 

Et ânallement a payé le comptable au 
s^ Sclafer, greffier des estais, cent trente- 
cinq livres p' ses ga^es de 1734, suivant 
ses quitter des 28 7bre 1734 et 7 mars 
1735. Et p' cecy 135' 

Somme du huitième chapitre de dé- 
pense 1,1631 

Neuv* chap**"® de dépense contenant 
Fineiigible de la taille des fonds qui 
sont de la censive de M. le duc de Noail- 
les, cinq cent une livres sept sols six de- 
niers, y compris la taille de la paroisse de 
Nouaillac, et cinq déclarations certifiées ^ 

par les sindics de Ligneyrac, Jugeais, 
Nespouls, Chasteaux et Lenteuil atta- 
chées ensemble que le comptable remet. 
Et P' cecy . 501', 7', 6^ 

Dix°*« et dernier chap»''® de dépense 
contenant l'état des restes de la taille à 
lever. 

L'état des reste's de la taille depuis 1730 
jusqu'au premier juillet 1734 du Limosin 
et Quercy monte à la somme de trois mil 

deux cent vingt-quatre livres dix deniers. 

Et p' cecy 3,224' 10^ 

(En marge) rayé et sera tenu le comp- 
table d*en faire le recouvrement. 

RÉCAPITULATION 
Recette de 1734 38,032», 9% 1^ 

DÉPENSE 

Premier chapitre 94', 10* 

Deuxième chap*^« 2,938i 



\ 
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Troisième chap*'* . 
Quatrième chap*" 
Cinquième chap*"* 
Sixième chap'r« . . 
Septième chap*"^ . 
Huitième chap*"* . 
Neuvième chap*f« 
Dixième chap'f« . . 



1,720', 


9'. 


11< 


10.849', 


13* 


t 


647', 


8', 


5a 


505' 






51' 






1,163' 






501', 


7', 


6i 


3,224', 




lOd 



là 



3d 



(De la main des commissaires des comp- 
tes). La recette du présent compte est de 
la somme de trente-huit mille trente-deux 
livres neuf sols un denier 88,032 ^ 

Et la dépense y compris les reprises 
contenues au chapitre neuvième de dé- 
pense est de la somme de trente-trois mille 
neuf cent cinquante-quatre livres huit 
sols dix deniers, cy 33,954», 8', 10^ 

Partout la dépense doit à la recette la 
somme de quatre mille soixante-dix-huit 
livres trois deniers, cy 4,078 

Savoir : 

En débet net 853», 19*, 5a 

En reprises conten. un au S4,078', 00", 3^ 

dernier chapitre 3224 \ 10 a 

Fait clos et arrêté triple par nous soussignés commissai- 
res nommés suivant la commission du 30* octobre dernier cy 
attachée sauf erreurs et pmissions et à la charge des apostil- 
les mises aux articles du présent compte, demeurant le comp- 
table chargé et relicataire envers Son Altesse de la susdite 
somme de quatre mille soixante-dix-huit livres, savoir: trois 
mille deux cent vingt-quatre livres pour le montant de Tétat 
des restes et débets de la taille depuis 1730, jusqu'au premier 
juillet dernier, portée en reprise au chapitre dernier de dé- 
pense du présent compte dont le comptable demeure chargé 
de faire le recouvrement et recette dans son compte prochain 
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d'une part et la somme de huit cent cinquaate-trois livres 
dix-neuf sols cinq deniers qu'il doit en deniers comptans 
dont il sera pareillement tenu de faire recette dans son 
compte prochain ; et les pièces justificatives du présent 
compte reportées sur les chapitres second et troisième de la 
dépense seulement, ont été remises par le comptable entre 
nos mains pour être par nous envoyéeslncessamment à M. 
Salles, trésorier général de S. A. Mgr le duc de Bouillon, et 
à regard de toutes les autres pièce» justificatives, elles ont 
été remises aussi entre nos mains par le comptable, et par 
nous remises sur le champ au trésor du château, ainsi qu'il 
est couché sur le livre des récépissés et des décharges dudit 
trésor; le comptable demeurant par conséquent déchargé de 
toutes les susdites pièces justificatives. 

Fait triple. pour être envoie une copie du présent caier à 
M. Salles, trésorier gén»* de S. A., à Paris, Tautre remise 
au trésor du château, et la troisième es mains de mondit s' 
Tournier. 

A Turenne le 2« février 1736, 

de la Serre Sénéchal. 

Du Bac du Couder. 



SCHÉMAS 



reproduisant les caractères essentiels des signatures 
identifiées au cours du présent mémoire . 
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1 ftiillote 




s s 



ueidllote 




3 Mmlbtt^ 88 



Jmllott^ 



Deuillote^ 



6 Ldcheze 8 



61»*^ Lacheze S De villott^ 



jDeuiUotte 88 

' 



Mh\M DE U FAIILLE fILLOÏÏE 

originaire d'Hautefort (Dordogne) 



PREMIÈRE PARTIE 

La faaiille Yillotte parait originaire du village de La Vtl- 
lotte, probablement La Yillotte, commune de St-Saud, can- 
ton de St-Pardoux-la-Rivière, arrondissement de Nontron. 
En tous cas dès le début du xvn« siècle nous voyons ses 
ancêtres à Hautefort qui peut être considérécomme leur véri- 
table* pays. 

I. — Léonard VlUotte (1), notaire royal 
Femme : Jehanne de Sarrazanes 

Un maître Léonard Villote (sic], notaire, habitant Ségur, 
parait dans des actes de 1580 à 1595. (Ârch. Yillotte, Dos- 
sier A, pièces 1 à 24). La pièce 20 seule ne mentionne pas le 
lieu, où habite maître Léonard Yi Ilote mais nous fournit sa 
signature (Schéma n^ 1). 

* Dans la pièce il du 2 mars 1588, parait comme contrac- 
tant : « M« (2) Léonard Villote, notaire, présent et acceptant 
habitant pour le présent au lieu de Ségur ». L'acte est passé 
a au village de Sarrazanes, par**« de Salanhacen Lymosin ». 

* c . . . May 1589 au lieu et village de Sarrazanes dans la 
maison des héritiers de feu M* Jehan de Sarrazanes », vente 
à « maistre Léonard Villote, notaire... habitant Segur.. etc. » 
(Arch. Yillotte, Dossier A, pièce 15). 



(1) Lorsque nous ne citons pas on n'analysons pas une pièce ancienne, 
nous orthographions le nom comme il l'est de nos jours, malgré les 
variantes fournies par les titres. 

(2) Habituellement le mot maître est abrégé ainsi : M'*, mais nous 
avons unifié cas abréviations selon l'usage moderne (M*). 
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* Le 30 Juillet 1595, c dans la maison de M* Léonard Yil- 
lotte » nommée : « Jehanne de Sarra^anes, famme audict 
M« Lëonard Villole,.,, maistre Léonard Villote son dict 
mary habitant pour le présent au lieu de Segur audict 
Lymosin... » (N. B. — 11 est question dans cette pièce de 
Tétang de Bort). (Arch. Villotte, Dossier A, pièce 23). 

D*autres pièces conservées, soit à Tétat civil d'Hautefort, 
soit à Hautefort dans Tétude de M* Bondet de la Bernardie, 
nomment un maître Léonard Villote qu'il est difficile de ne 
pas reconnaître pour le même : 

• Le 28 Août 1602, t Joseph Villote fîlz de M« Léonard du 
village de Sarrazanes paroisse de Sallanbac », est parrain 
d'un garçon à la paroisse St-Agnan (un Dubost). Le « père 
dud. Joseph » tient sur les fonts « pour et au nom dud. 
Joseph » et signe de la signature déjà vue au bas de la 
pièce 20 des arch. Villotte (Schéma no 1). (Etat civil d'Hau- 
te fort). 

• Le 10 février 1610, acquisition par M« Léonard Villote, 
notaire, habitant Hautefort. Il signe Lvillote (Schéma no 1). 
(Etude B. de la Bernardie). 

* Le 22 Mai 1618, a au lieur et bourg de Genictz maison du 
not^« royal soubzsigné et par devant icelluy » contracte « M* 
Léonard Villote, nol" royal... habitant au village de Sara- 
zanes, paroisse de Sallanihac ». Paraît à cet acte « M« Joseph 
Villote filz dud. M"" Léonard Villote ». (Arch. Villote, Doss. 
B, p. 1). 

♦ Le 20 Décembre 1640, « au lieu d'Authefort, parr. deSt- 
Agnan en Périgord », dans la maison du notaire soussigné 
c M* Léonard Villote notaire royal habitant du village de 
Sarrazanes paroisse de Sallaniac en Limousin », fait son 
testament : son corps devra être porté en l'église de Salla- 
niac auz tombeaux « ou feue Jehanne Sarrazanes sa femme 
est enterrée ». Il s'en rapporte pour le service à « la volonté 
de M* Joseph Devillotte (sic), son âlz ». 

« Item dict led. testateur que lorsqu'il maria led. Joseph 
sondict filz avec Jehane de Charieras sa femme, led. testa- 
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leur lui auroit donné partie de ses biens », comme il appert 
de leur contrat de mariage. Le testateur veut que cette dona- 
tion fasse son plein et entrer effet « et oultre icelle lui donne 
et lègue son office de notaire royal, ses papiers .. desquels il 
estoit coUationaire et après son decez veult qu'il les remette 
à MsLrtisil Devillotte son âlz... » 

« Item dict led. testateur que son dict filz a de son dict 
présent mariage deux filles nommées Taynée Marguerite et 
la seconde Catherine Villotes (sic) et ladicte Marguerite estre 
filleule dud. testateur... » 

« Item a dict icelluy testateur que, au cas qu'il lui seroit 
deu aucune choze des droictz qu*il pourroit prétendre des 
biens et successions de ses feus père et mère au village de la 
Villote, en ce cas les donne et lègue à ses frères et nepveuz. ..» 

Il nomme encore « Martial et Joseph Devillote, ses petitz 
filz et filz dudict Joseph et de ladicte de Charrieras ». Il signe: 
Lvillote (Sch.éma n^" 1). (Etude B. de la B.). 

On comprend difficilement les changements de résidence 
de M* Léonard Villotte' mais il est pourtant impossible de ne 
pas reconnaître une seule et môme individualité dans le no- 
taire de Ségur et celui que nous voyons habiter Sarrazanes 
et Hautefort, enfin mourir dans ce dernier pays : 

* Entre le 10 et le 20 Juin (probablement le 10) 1651, « a esté 
inhumé M* Léonard Devillotte en son vivant notaire royal 
aagé de cent trois ans ou environ aux tombeaux de ses ances- 
tres en Téglise muny de tous les sacremens, pénitence, eu- 
charistie et extrême onction. Paumard, curé de St-Agnan. » 
(Etat civil d'Hautefort). 

Cette pièce appelle deux remarques : s'il s'agit bien comme 
tout le fait croire du mari de Jehanne de Sarrazanes, la 
clause de son testament de 1640 ordonnant son inhumation 
près de sa femme n'a pas été exécutée. D*autre part, il ne 
parait pas possible que le mari de Jehanne de Sarrazanes ait 
eu les « tombeaux de ses ancestres » à St-Agnan, mais c'est 
là une formule toute faite, évidemment, sous la plume du 
curé et analogue à : sépulture de famille. 

T, XUI. ' 2-6 
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De Léonard Villotte et Jehanne de Sarrazanes, donc, 
Joseph qui suit : 

II. — Joseph Villotte, 

greffier de différentes juridictions, 

puis, probsiblement, notaire royal 

Femme : Jehanne Charrieras 

* Paraît : grefiBer d'Hautefort le 10 Septembre 1610, (Arch. 
Villotte, Doss. B, p. 4) ; ♦ habitant à Haute fort, qualifié 
seulement mafire, le 6 Nov. 1611, (Arch. Villotte, Doss. B, 
p. 5) ; * parait « maistre Joseph Villotte, filz de M* Léonard, 
habitant dud. AultefiFort » le 4 Avril 1612, (Arch. Villotte, 
Doss. B, p. 6) ; * praticien habitant Hautefort fin mars 1613. 
Il s'agit d'une pièce de terre tenant « avec la terre de M* 
Jehan Faure d'une part et a la terre dudict Villotte et 
JehsLue Charrieras conjoinctz », (Arch. Villotte, Doss. B, 
p. 7) ; l'acte est passé dans la maison de M« Marcial Charrie- 
ras. (Retenons ce nom, probablement du beau-père deJ oseph 
Villotte). * Il parait, à Hautefort le 10 Juin 1615 : « Mais- 
tre Josef Villote, habitant du présent lieu » avec « maistre 
Léonard Villote père dudict », (Arch. Villotte, Doss. B, p. 9). 

* a Par contract du seiziesme may mil six cens dix huit, 
. Pierre Pasquet » a vendu de la terre « à maistre Joseph Vil- 
lotte, praticien et Jehanne Charrier&s conjoincts ». (Etude 
B. de la Bernardie). 

Cette pièce est signée d'une signature très reconnaissable 
que nous représentei*ons par le Schéma typographique n"^ 2 : 
Deuillote. 

* € Maistre Joseph Villotte, praticien, fils de maistre Leon- 
nard Villotte, du villaige de Sarrazannes », paraît, le 13 Jan- 
vier 1625, lieutenant de la juridiction de Génis. (Provisions, 
arch. Villotte, Doss. B, p. 3) (1). 

Il parait lieutenant de la « jurisdiction de la Phalessie » le 



(1) Une suscription d'une écriture récente (xviii* s.) dit : « Fils de 
feu M* Leonnard ». Rien dans la pièce n'autorise cette expression et 
toute la documentation la contredit. 
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3 Janvier 1625. (Provisions, arch. Villolte, , Doss. B, p. 2) ; 
* dans un acte du 2^ Avril 1628, avec la même qualité. (Arch. 
Villotte, Doss. B, p. 12]. 

* !•' Mars 1628, à Hautefort, présents : ^ Joseph Villo te, 
lieutenant de la jurisdictioa de la Fallétie ». Il est dit « habi- 
tant pour le présent au bourg de Cubas e abbeye dud. lieu. » 
(Etude B. de la Bernardie). 

* A Hautefort en Périgord, le 16 Juin 1637, paraissent « dans 
la maison des héritiers de feu M« Martial de Charrieras » 
c M* Joseph de Villote, lieutenant .de la jurisdiction de la 
Fallessie et Jehanne de ChàrrieraSy conjoinctz ». Ils agis- 
sent c pour eulx et pour Gatlierine de Charrieras, femme de 
Jehan Lagorce, juge de Rouffiac d'icy absente » ; on trouve 
au bas de cet acte la signature: Deuillote (Schéma n^2). 
(Etude B. de la Bernardie). 

* 2 Février 1660, « acquizition pour Andryen Bugaud de 
Joseph Villotte et Janne Gharyeras ». « Ledict mestre Joseph 
Villotte et Janne Charieras conjoins, habitans dudict pre- 
sant lieu (Hautefort) ». 

Signature bien reconnaissable, un peu déformée seule- 
ment comme peut Tôtre celle d'un vieillard : Deuillote (Sch. 
n*2). 

* Le 17 Octobre 1657, « M" Joseph Vilotte, notaire royal », 
est parrain. (Voir infrà). 

* Le premier Avril 1662, meurt « en sa maison, âgé d'envi- 
ron 78 ans, inhumé le 2 en l'église de la paroisse de St- 
Aignan aux tombeaux de ses ancestres », « M* Joseph Vilotte, 
notaire royal au lieu d'Hautefort ». 

Il s'agit évidemment dans ces deux dernières pièces de 
Joseph dont nous avons suivi l'existence de 1610 à 1637. 
Nous Tavons perdu de vue de 1637 à 1657. En 1610 alors 
qu'il était greffier d'Hautefort, il avait donc environ 26 ans. 

De Joieph Villotte et Jehanne Charrieras les quatre en- 
.fants énumérés dans le testament de Léonard dans l'ordre 
suivant gui ne doit suivre la chronologie que par sexe : 1® 
Martial qui suit {III a) ; 2^» Joseph qui suit (III b) ; 3« Mar- 
guerite ; 4» Catherine. 



\ 



— 212 — 

* Le 25 Février 1653, M* Henry Magne, lieutenant de 
yilhac, fils de feu Henry Magne et de Jaquette Bondy, 
épouse « Damoizelle Catherine Villotte, fille de M* Joseph 
Villotle, lieutenant de la Falétie et de Jeanne Charieras, du 
lied d'Haulefort ». (Etat civil d'Haulefort). 

III a. — Martial Villotte» sieur de la Chabroulhie 
Femme : Anne Vigneyras ou Vignieras 

Martial Demllotte, cité le premier dans le testament de 
son grand-père après son père Joseph, aura l'étude de no- 
taire. II ne semble pas que cette clause à double effet dudit 
testament ait été exactement respectée. 

* Martial naît en 1623 à Hautefort. (Inv. somm. arch. dép. 
Dordogne, série E, suppl'l, p. 126). 

* 31 Décembre 1647, bapt. d'Anne Vilotte, fille de Marcia/, 
sieur de la Chabroullie et d'Anne Vigneras. (Etat civil 
d'Hautefort). — ♦ 14 Mars 1649, bapt. de Joseph Villolte, fils 
de Martial Villotte et d'Anne Vigneyras. Parrain : Joseph 
Villolte. (Etat civil d'Hautefort). 

* Echange pour « Martial Vilolte, filz à Joseph, lieutenant 
de la juridiction de la Falecie », le dernier jour d'Octobre 
1658. L'acte est passé « au village de la Chabroulhie, paroisse 
de Genis en Limousin ». (Il ne s'agit donc pas de la Chabrou- 
lhie près Hautefort). Dans la suscription, Martial Villotte est 
qualifié : « Sieur de la Chabroulhie ». (Etude B. de la B.). 

* 6 Mai 1660, « aquizition pour le sieur de Lachabroulye ». 
Signé : Mvillotte (Schéma n** 3]. 

* Le 18 du mois d'Octobre 1677, mariage de « Joseph Vil- 
lotte, sieur de la Brousse et de Marie d'Hautefort, damoiselle 
du Bost, en présence de M' Martial Villotte père dudict 
sieur de la Brousse et de Joseph Villotte, son oncle et de 
François et Grégoyre d'Hautefort escuyers, sieurs du Puy 
et des Rivières, oncles de ladicte damoiselle tes moingtz qui 
ont signé... » Signatures des schémas n*** 3 et 4, cette der- 
nière de Joseph, oncle du marié par conséquent). (Et.civ.d'H), 

* Martial Villotte qualifié sieur de la Chabroullie, signe le 
30 Octobre 1678 à l'acte de baptême de Martial (fils de Joseph 
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çt de Marye d'Auteffort) dont il est parrain : Mvillotte (Sch. 
n* 3), parrin. (Etat civil d'Hautefort). 

De Martial Villotte et Anne Vigneyras: 1» Anne Villotte 
dont Tacte de baptême du 31 Décembre 1647 vient d'être cité 
ci dessus ; 2» Joseph Villotte qui suit (IV a)'; 3*» N. . , Vil- 
lotte baptisé le 22 Janvier 1651, désigné comme fîls de Mar- 
tial Villotte et Anne Vignieras, (Etat civil d'Haute fort) ; 4" 
Catherine Villotte baptisée le 2 Novembre 1653, fille de Mar- 
tial Villotte et d'Anne Vignieras « du lieu d'Authefort » Par- 
rain : c Jehan Vignieras de la ville d'Izideuilh », marraine : 
€ Mad"« Chaterine Villote ». (Etat civil d'Hautefort). 

• Le 1 1 Août 1672, Martial Vincenot^ marchand, du village 
des Ghabrîdoux, fils de feii Nicolas Vincenot et de Margue- 
rite du Bois, épouse « Honneste et Honnorable personne Ca- 
therine de Villotte, fille à Martial de Villotte, sieur de la 
Chabroulhie et à fue Anne Vignieras, ses père et mère, du 
lieu d'Hautefort ». (Etat civil d'Uautefort). 

• (Ils ont un enfant baptisé le 24 Août 1673, Martial), (ibid). 

• Le 27 Septembre 1712, mortde Catherine Villotte, femme 
de Martial Vincenot, marchand, du village des Chabridoux. 
(Etat civil d'Hautefort). 

IV a. — Joseph Villotte, sieur de la Brousse 
Femme : Marie d*Hautefort (Des Haulefort de la Mothe) 

L'acte de leur mariage a été cité ci-dessus, (18 Octobre 
1677), (I). 

De Tunion de Joseph Villotte et Marie d'Hautefort^ parents 
toujours nommés : i" Martial Villotte^ né le 22 Octobre 1678, 

(i) Depuis que rintroduction de cette généalog;ie a été publiée, ]'ai 
pris connaissance de la Généalogie de la Maison d'Hautefort publiée 
à Niort (sans nom d'auteur) par Madame la Marquise de Cumont, en 
1898. Madame de Cumont y donne une génédAogïe des Uautefort de la 
Mothe beaucoup plus développée que celle du père Anselme. Elle y 
mentionne (p. tOO) le mariag^e de Jeanne (sic) d'Hautefort qui serait la 
fille de Gaston d'Hautefort, écuyer, seig^neur de la Mothe et de la 
Borderie (maintenu dans sa noblesse en 1C67) et de Jeanne de Beynac, 
le 8 Septembre 1677 avec Joseph Vilatte (sic), sieur de la Brousse. 
Elle renvoie aux archives de Périgueux. La faute de lecture est évi- 
dente : l'identité des deux personnages ne fait aucun doute. 11 y a lieu 
de corriger aussi le nom de la mariée et la date. 
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bapt. le 30. Parrain : M. Martial Yillotte, sieur de la Cha- 
brouUie ; marraine : « Damoyzelle Jane d'AutefTort ». (Pièce 
déjà citée ci-dessus pour la signature de Martial). (Etat civil 
d'Hautefort) ; — 2» Jean Villotte, baptisé le 9 Septembre \ 

1680. Parrain': Jean d'Hautefort escuyer, seigneur ^sicj de 
la Mothe ; marraine : Catherine Viliotte, habitante du vil- 
lage des Chabridoux. (Etat civil d'Hautefort) ; — 3* Frart' 
çoi^e Viliotte, née le 7 Avril 1682, baptisée le 10. Parrain : 
a M' Martial Yincenot, habittant du village des Chabridoux «; 
marraine : « Damoizelle Fransoise d'Autteffort habittante du 
village du Broussilhiou ». (Etat civil d'Hautefort) ; — 4« Ni- 
colas Villote, né le 23 Juillet 1684. (Etat civil d'Hautefort) ; 

— 50 Charles V Hotte, né le 27 Avril 1688. Parrain : « Char- | 
les d'Hautefort, escuyer, sieur du Bos » ; marraine : « Cathe- 
rine de Viliotte, du lieu d'Hautefort ». (Etat civ. d'Hautefort) ; 

— 6« Mariai Viliotte, né le 9 Septembre 1690. Parrain : 
Martial Yincenot, marchand ; marraine : « Jeanne d'Aute- 
fort, demoyselle de la Motte». (Etat civil d'Hautefort); — 
70 Léon&rd Viliotte, né le 8 Septembre 1692. Parrain : Léo- 
nard Viliotte, sieur de la Chèze (1). 

JV. B. — Les registres de l'Etat civil d'Hautefort ne nous 
ont rien révélé de la destinée de ces sept enfants. 

III b. -— Maître Joseph Viliotte^ sieur de la Chèse 
Femme : Gabrielle de la Forge 

• 1 1 Février 1657, mariage de t honnestes personnes Joseph 
Viliotte et Gabrielle de la Forge, tous du lieu d'Hautefort ». 

Entre autres signatures : Devillotte (Schéma n* 5). 

(N. B. — Le paraphe en forme de J que l'on trouvera 
ensuite manque ici. Cette signature est, d'ailleurs, mal for- 
mée). (Etat civil d'Hautefort). 

• Dans l'acte de baptême du 17 Octobre 1657 du fils aîné de 
leur mariage, Joseph Viliotte est qualifié sieur de la ChèJie. 
(Etat civil d'Hautefort). 

• 8 Octobre 1664, à « Autheffort en Périgord et dans la mai- 



(1) Notons tout de suite la signature du parrain que nous représen< 
tons par ce Schéma n* 6 (Le nom de terre est seul). 
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son du not" royal souhzsingné... a esté présent M« Joseph 
Villotte habitant dudit présent lieu faizant pour et au nom 
de Catherine Chariera[sJ (papier usé) sa'tantte.., a vandu a 
Louys Donzeau habittant du village de Yignieras... une 
piesse de terre ». Signé : Devillotte J. (Sch. n* 5). (Etude B. 
de la B.). 

* 27 Mars 1665, « en la ville d'Exideuilh en Périgord dans 
la maison où demeure Catherine Charieras, vefve à feu M* 
Jean Lagorre, en son vivant juge de Rouffiat ». « Ladite 
Charrieras... a donné... a M* Joseph Villotte practicien, son 
nepveu habitant du lieu d'Hautefort, paroisse de St-Âignan 
audict Périgord... la mestérie et bien en despandans appel- 
lée de Vignieral en la paroisse de St-Trie en Limosin... » 
Sont rappelés les testaments de « feux M"" Martial Charie- 
ras, juge de Boisseuilh, et Margueritte Dubost ses père et 
mère». (Archives Villotte, Dossier B, p. 13). 

• 25 Janvier 1667, contrat entre Joseph Villotte et autres. 
II est qualifié « Joseph Villotte clerc ». Signé : Devillotte j. 
(Sch. no 5). (Etude B. de la B.). 

♦ 3 Mai 1687, à Hautefort, présent : « Joseph Villote, bour- 
geois (sic) habitant dudict lieu ». Suscription : « Acort faict 
entre Joseph Villotte et François et Joseph Floiras, du 3 May 
1687 ». Signature: Devillotte j (Sch. n<^ 5). (Etude B. de la B.). 

* 3 Mars 1688, à Hautefort, dans la maison du notaire. Pré- 
sents : € M« Joseph et aultre Joseph Villotte, oncle et nep- 
veux ». Signatures : Devillotte j (Sch. n* 5), vendeur susdit ; 
Jvillotte (Sch. no 4), vendeur susdit (signature du mari de 
Marie d'Hautefort remarquée déjà sur son acte de mariage). 
(Etude B. de la B.). 

♦ 15 Avril 1693, à Hautefort, dans la maison de Joseph Vil- 
lotte, bourgeois (sic). Présents: fi Joseph Villotte et Gua- 
brielle de la Forge damoiselle sa femme et damoiselle Ca- 
therine leur fille », puis : « Jean Faure, sieur de Chase- 
lou (sic), maître appothîcaire, habitant du bourg de Bois- 
seuilh, filz naturel et légitime de feu maître Martial Faure, 
maître appothicaire et damoiselle Aubine Reynaud ses père 
et mère, assisté de Messire Jean Duran, prêtre, curé dudict 
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Boisseuilh, et Guilhaume Faure, sieur de la Guerlhe, doc- 
teur en médecine, son frère... etc. » Parmi les signatures : 
Deuillotte J (Sch. no 5), Jvillotie (Sch. n<» 4), Lachèze (Sch. 
n** 6), JDeuillotte (Sch. n** 7), (nous verrons cette dernière 
signature tout à l'heure). (Etude B. de la B.). 

• Le 2 Mars 1705, mort, enterré le lendemain 3 : Joseph Vil- 
lotte, « bourgeois, du lieu d*AuthefFort ». (Etat civil d'Haute- 
fort). 

Les enfants de Joseph Villotte, sieur de la Chèze et de 
Gabrielle de la Forge, sont (parents nommés) : 

1^ Jeanne de Villotte^ née le 28 Juillet 1656. Le parrain 
est : « M* Léonard Laforge et a tenu en son nom Pierre de 
la Forge clerc». (Etat civil d'Hautefoi't). (Destinée inconnue) ; 
— 2» Joseph Viloite. Parrain : M« Joseph Vilotte, notaire 
royal ; marraine : damoizelle Leonarde du Souiller, tous du 
lieu d'Hautefort ». Baptisé le 17 Octobre 1657 et décédé le 
lendemain. (Etat civil d'Hautefort) ; — 3* Léonard Villote^ 
qui suit (IV b), né en 1665 ; — 4* Catherine de Villotte, née 
le 6 Mars 1667, baptisée le 14. Parrain : « Messire Pierre de 
la Forge, prestre » ; marraine : • Damoiselle Catherine de 
Villotte ». (Etat civil d'Hautefort) ; — 5» 22 Octobre 1669, 
Jean Villotte, signature : Deuillotte j (Sch. n» 5), père. (Etat 
civ. d'Hautefort). 

• 21 Décembre 1688, «donation pour Jehan Viitotte, sieur 
de Viguieract ». Y paraît: « Jean Villotte, sieur de Viguie- 
rat dud. lieu d'Hautefort susd. paroisse » qui signe JDeuil- 
lotte (Sch. no 7). (Etude B. de la B.). (Signature que nous 
avons vue déjà à l'acte de 1693, sans le paraphe toutefois 
mais d'ailleurs très caractéristique avec l'enveloppement du 
J dans le D). 

• 13 Décembre 1692, testament de Marye de la Forge, veuve 
du sieur Bouyer, fondeur de cloches. Parmi les témoins : 
« Léonard et Jean Vilotes (sic), sieurs de la Chèze et de 
Vigneras ». Entre autres signatures : Lachèze (Sch. n* 6) et 
JDeuillotte (Sch. n^ 7). (Etude B. de la B.). 

• 15 Avril 1693. (Voir ci-dessus). 

« La nuit du 15 allant au 16 Décembre 1710, mourut et fut 
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enterrée le 16 dans Tesglisç de St-Ânian apprès avoir regu 
les sacremens Jean Villotle, âgé de 42 ans, ou environ du 
bourg dudit St-Ânian >. (Etat civil d'Hautefort). 

6p Catherine Villotte^ née le 6 février 1672. Parrain: Jehan 
Laforgc, sieur de la Forèst ; marraine: Catherine Yillotte. 
(Etat civil d'Hautefor.t). 

• 23 Novembre 1 693, mariage de Jean Faure, sieur de Chan- 
selou, maître apothicaire, du bourg de Boisseuilh, et Da- 
moiselle Catherine Yillotte, du lieu d'Hautefort. Témoins: 
€ M« Joseph Villote, bourgeois, père de lad. future espouze » 
et « Jean Yillotte, sieur de Vignerac ». Leurs deux signatu- 
res bien reconnaissables : Deuillotte j {Sch. n» 5), JOevil- 
lotte (Sch. no 7). (Etat civil d'Hautefort). 

• «... Catherine et Marie ViHoife, mes sœurs», citées dans 
le testament de Léonard Yillotte, sieur de la Chèze que nous 
verrons ci- dessous. (Arch. Yillotte, Dossier D, p. 5). 

•23 Avril 1743, testament de « demoiselle Catherine Yil- 
lotte, épouse de Jean Faure, sieur de Chancelou », au vil- 
lage du Fornial, paroisse de la Noillette (sic) en Périgord. 
(Arch. Yillotte, Dossier E, p. 3). 

7? Jean Villotte (1673), qui suit (lY c), (ancêtre comme on 
le verra de tous les Yillotte aujourd'hui connus) ; — 8® Mar- 
tial Villotte, né le 24 Août 1675. Parrain : « Martial Yinse- 
not, du vill£^e des Chabridoux » ; marraine : « Marie du 
Soulier, damoyselle de la ChatufTelIerie, du lieu de Segur ». 
(Etat civil d'Hautefort). 

• « Je donne et lègue à Martial Villotte, sieur des Terme 
(sic), mon frère demeurant en Poitou, la somme de deux 
centz livres..., etc. » (Disposition du testament de Léonard 
Yillotte, sieur de la Chèze, lieutenant au régiment de Bour- 
bonnais). (Arch. Yillotte, Dossier D, p. 5). 

9* Marie Villotte, née le 25 Août 1678. Marraine : « Marie 
d*Auteffort, damoiselle de la Brousse du lieu d'Auteffort », 
(c'est la femme de Joseph Yillotte, sieur de la Brousse). 
(Etat civil d'Hautefort). 

• « Le sixiesme Janvier de Tannée 1717 j'ay donné une at- 
testation à demoiselle Marie Villotte^ du lieu d'Authefort, 
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présente paroisse, pour se marier avec Jean Faure, sieur 
du Jarsson, du bourg de Boisseuilh en Limousin ». (Etat 
civil d'Hautefort). 

* Dans le testament du 23 Avril 1743 de « Demoiselle Cathe- 
rine Villotte, épouse de Jean'Faure, sieur de Chancelou », 
sont nommés : « Marie Villotte, sa seur lors de son mariage 
avec Jean Faure » et « Jean Faure, sieur du Fornial, son 
neveut, fils de ladite Marie Villotte », puis encore : « Guil- 
laume et Jean Faure, ses neveuts, Ûls de ladite Marie Vil- 
lotte, sa seur ». (Arch. Villotte, Dossier E, p. 3). 

* a Je donne et lègue à mes neveux du Fournial, fllz de 
Marye Villotte, ma plus jeune seur tout seq quy poure me 
devoirs (1) pour raizon de leur pention pendent le temps que 
je les ey guardes ches moy pour les envoyer à Tescole ». 
(Disposition du testament de Léonard Villotte, sieur de la 
Chèze). (Arch. Villotte, Dossier D, p. 5). 

IV b. - Léonard Villotte, 

sieur de la Chèje, lieutenant au régiment de Bourbonnais 

Fernme : Jeanne Combescot 

* « Extrait des registres de l'église paroissiale de St- Ali- 
gnant d'Hautefort de Tannée mil six cent soixante cinq. 

c Est nay et a été baptisé le quinsième avril mil six cens 
soixante cinq Léonard Villotte, fils de M* Joseph Villote et 
de Gabrielle la Forge ; a été parrin Léonard la Forge et mar- 
raine Catherine Villotte ; présents les soussignés, ainsin 
signé : Laforge parrin ; Villotte, présent ; Eymerie présent ; 
Demagne, présent et J. Paumard, curé de StAignan. — 
Délivré le susdit extrait pris de mot à mot sur la minute le 5 
juillet 1737. Reynaud, pr. de St-Aignan ». 

N. B. — Je n'ai pas vu l'original au registre. (Archives 
Villotte, Dossier E, p. 1). 

* Annotation postérieure à la rédaction de la pièce ci après: 
« Nomination faitte par Monseigneur de Rochefort, colonel 
du régimant de Bourbonnais d'une lieutenance en faveur de 
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M' de la Chaise, 1689. » II ne semblerait pas pourtant tout 
d*abord que la pièce dise tout à fait cela. Elle est usée sur les 
bords et il y mauque passablement de mots ce qui en rend le 
sens douteux. Nous essaierons de restituer le texte de façon à 
justifier l'annotation. Adresse authentique sur le dessus de 
sa pièce : c A Monsieur le Marquis de Rochefort, colonel du 
regiman dlnfanterie de Bourbonnofs et en son absence à 
celuy qui commande la compagnie de Merville ». Sur le côté, 
sous l'adresse et comme pour indiquer l'objet : « La, Çhaue ». 
Texte de la lettre : « Monsieur le Marquis de Rochefo[rt, j'ai] 
donné à La Chaise la charge de [lieutenant?] en la compa- 
gnie de Merville dans le reg[iment] de Bourbonnois que vous 
commandez[i vacante] par la promotion de Mailly à la lieu- 
tenance de [la compagnie colonelle ?j Je vous escris cette 
lettre pour vous dire que [vous] ayez à le recevoir et faire 
reconnoitre en ladite [qualité] de tous ceux et ainsy qu'il 
apartiendra. Et la [présente] n'estant pour autre fin, je prie 
Dieu qupil vous] ayt, Monsieur le Marquis de Ro[cbefort] en 
sa sainte garde. Escrit à Fontainebleau le dix [du mois d' ?] 
octobre 1689. LOUIS — Le Tellier ». (Archives Villotte, 
Dossier D, p. 1). 

Cette pièce parait, on le comprendra tout à l'heure, con- 
cerner Léonard Villotte, sieur de la Chèze, né en 1665. Il 
aurait eu 24 ans ce qui est très vraisemblable. 

* 8 Septembre 1692, Léon&rd Villotte, sieur de la Chèze, 
sans autre qualification, est parrain d'un petit Léonard, fils 
de son cousin Joseph, sieur de la Brousse, et de Marie 
d'Hautefort. (Pièce déjà citée. On a vu sa signature très par- 
ticulière : son nom de terre sans plus), (ef. ci-dessus) : 
Lachèze (Sch. n® 6). 

* Lem éme est témoin nommé: « Léonard et Jean Vilotes » 
au testament de Marye de la Forge, le 13 décembre 1692. 
(Pièce déjà citée ci-dessus), signature : Lachèze (Sch. n*^ 6). 
— On reconnaît encore la même signature parmi celle des 
témoins, à l'acte du 15 avril 1693, cité ci-dessus. 

* 4 Juillet 1720, « au bourg de Boisseul, bas Limousin », 
comparaissent : « Leonnard Villotte, sieur de la Cheze, bour- 
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geois », et « damoizelle Jeanne Combescot, veve à feu Jac- 
ques Yillemur» sieur du Basty bourgeois » en vue du con- 
trat de leur mariage. (Arch. Villotte, Dossier D, p. 2). 

On va voir que le fait de se qualifier bourgeois n'implique 
pas que M. de la Chèze n'ait pas été le lieutenant de Bour- 
bonnais. 

* Sur la pièce : Le !•'' mai 1739, au village de la Genèbre, 
paroisse de St-Agnant, « dans la maison de Monsieur Maître 
Nicolas Lidosne, conseiller et procureur du roy au Sénéchal 
de Périgueux par devant le notaire royal soubzsigné ». Léo- 
nard Yilotte (sic), sieur de la Chèze, « bourgeois habittant du 
lieu d'Auteffort », remet au notaire un testament cacheté 
a en neuf endroit d'un cachet portant pour armes une croix 
deus fleurs de les et deux étoiles ». II n'est pas dit que ces 
armes soient celles du testateur. Les cachets existent encore 
(croix cantonnée aux 1 et 4 d'une fleur de lis, aux 2 et 3 
d'une étoile à six rais : autour de l'écu une légende pres- 
qu'entièrement écrasée, illisible). Le procès-verbal de cette 
remise est dressé sur le dessus de la pièce même. Témoins : 
Maître Nicolas Lidonne (sic), procureur du roy ; Messire 
Nicolas Lidonne, avocat en parlement, habitant Périgueux ; 
M. Nicolas Lidonne, sieur de la Genèbre, docteur en méde- 
cine, « habitant du village de la ChabrouUie, paroisse dudit 
St-Agniant » ; Nicolas Destrieux, praticien ; Jacque Malerbe, 
journalier, Martial Peuchaud, id. ; Estienne Rousseaux, la- 
boureur. La signature du testateur : Lachèje (Sch. n? 6). 

Intérieur de la pièce : 
c Léonard Villotte, sieur de la Cheze, lieutenant dans le 
Regimen de Bourbonnois », fait son testament : 

1* Il règle ce qui regarde son enterrement, les messes à sa 
mémoire, etc. 

2'' Il charge « Jeanne Combescot, ma chère espouze de 
Teysecution » dé ses dispositions testamentaires. 

3° Il fait un legs à « Martial Villotte, sieur des Terme (sic), 
mon frère demeurant en Poitou »* 
4» c A mes neveux du Fournial, filz de Marye Villotte, ma 
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plus jeuDe seur », (ce qu'ils devraient pour le temps où il les 
a gardés chez lui et envoyés à Técole). 

5® « A ladite Jeanne Combescot, mon espouze les fruis et 
revenus de tous mes biens » à charge d'élever et faire élever 
et faire instruire « Léonard Yillotte, mon fllhieur, filz de 
Léonard Villbtte, mon neveuf ». 

(Notons bien cette clause : elle prouve que Tintérieur du 
testament a été rédigé après le 1732, date de la nais- 
sance dudit filleul et qu'à cette date, donc, le sieur de la 
Gbéze se qualifiait encore « lieutenant dans le Regimen de 
Bourbonnois »). 

6** Il lui enjoint de mettre en réserve, chaque année 200 
livres à employer à payer ce qu'il doit à « Catherine et Ma- 
' rye mes seurs », etc. Il ajoute: « Et en cas que Léonard 
Yillolte, mon petit neveuf et fllhieur, viéne a décéder après 
la mor de son père sans enfan maie légitime, audit cas je 
substitue Fransois Yillotte, filz de Charles, demeurant au 
village de Sarazanes, paroisse de Sadagniat v,. Puis il bifife 
cet alinéa mais de telle sorte qu'il reste très lisible encore. 

Lequel testament, déclare t-il, « jeay escrit de ma main et 
signé en toutes ses pages en ma maizon à Autefort pour estre 
remis entre les mains du notaire et en estre passé acte dans 
la forme prescriste pour la validité des testamenclos fait à 
Autefort le vingt cinq abvril mil sept cent ti'ente neuf. » 
Signature: Làchèjse-Devilloite (Sch, n® 6»»*s)^ testa teur (c'est- 
à-dire la signature que nous connaissons suivie du nom 
patronymique. (Arch. Villotte, Doss. D, p. 5). 

* a Le vingt troisième septembre mille sept cent cinquante 
deux est décédé Léonard Vilotte, sieur de la Chese au lieu 
d'Hautefort, aagée (sic) de quatrevingt huit ans d'une apo- 
plexie de huit jours et a été enterré dans les tombeaux du 
sieur Villotte, son neveu, et dans l'église de St-Aignan en 
présence de Modsieur Cheiroux, prêtre et chapelain, de Mon- 
sieur le curé de la Nouaillette et autres présens et parens. 
— Reynaud, curé de St-Aignan ; Lescheyroux, prêtre ; 
Faure, curé de la Noailletle ; Poumeau, prêtre. » (Etat civil 
d'Hâutefort). 
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* Nous avons le testament de Jeanne Combescot (6 août 
1759) dans les archives Yillotte (Dossier D, pièce 9) et à 
Tétat civil, Tacte de son décès (19 septembre 1764). 

La personnalité de Léonard Yillolte, sieur de laChèze, fils 
de Joseph et Gabrielle de la Forge, lieutenant au régiment 
d'infanterie de Bourbonnais et mari de Jeanne Combescot, 
est parfaitement précisée par les actes que nous venons de 
citer, mais un problème généalogique très difficile à résou- 
dre, pour moi du moins, se pose à son sujet. Une feuille de 
papier qui a probablement servi d'enveloppe au testament 
que nous avons analysé tout à Theure porte l'annotation 
suivante, d'une écriture du xix* siècle, qui parait être celle 
de M. Edmond-Nicolas Yillotte, notaire à Jumilhac : « Ce 
lieutenant n'eut pas d'enfants. Il se maria en premières noces 
avec Jeanne d'Artigeas de Bonneguise qui mourut. Alors il 
se remaria en deuxièmes noces avec Jeanne Combescot, 
veuve de Jacques Yillemur. Il n'en eut pas d'enfants, etc.» 

Jusqu'ici, aucune des pièces concernant le lieutenant de 
Bourbonnais ne fait penser à un premier mariage. 

Mais voici, en effet, plusieurs pièces concernant un Léo- 
* nard Killotfe, sieur de {a Chèjge, (mari d'une Jeanne de 
Bonneguise), Restera à discerner si les deux Léonard 
ne font qu'un, car, on le sait, l'usage étant dans la con- 
trée de donner à des frères le même prénom unique, le gé- 
néalogiste se trouve souvent, dans un grand embarras, lors- 
qu'il travaille en Périgord et Limousin. Il faut remarquer 
d'autre part les dates des naissances des différents enfants 
de Joseph Yillotte et Gabrielle de la Forge : 1656 — 1657 — 

— 1665 — 1667 — 1669 - ... - 1673 — 1675- 1678. 

Entre 57 et 65, date de la naissance du Léonard que nous con- 
naissons, il y a place éventuellement pour d'autres enfants 
qui ne seraient pas nés sur la paroisse de St-Agnan. Cette 
première observation faite, interrogeons les documents : 

* Le 18 février 1703, au « bourg de Badefou en Périgord », 
dans la maison du notaire, comparaissent d'une part : « M* . 
Joseph et Léonard Yillotte, père et flls », habitants d'Haute- 
fort. Notons que l'abréviation du mot M&ttre est au siogu- 
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lier et ne doit s'appliquer qu'au père. (La suite de l'acte — 
et ceci est très important — établit que la mère du marié 
s'appelait Gabrielle de la Forge et que celle-ci était la fille 
de liéonard de la Forge et de Léonarde du Soulier). 

D'autre part, comparaissent : « Jeanne et Jean de Bonne^ 
gnizCi escuyer, sieur d'Ârtigeas, et y habittans paroisse du 
présent lieu (Badefol) ». (La suite de la pièce établit que 
Jeanne est la sœur de Jean;. Il est fait allusion à « tous 
droits paternels et maternels et autres » que la demoiselle 
de Bonneguise pourrait .avoir à rencontre de son frère, ce 
qui parait indiquer qu'ils sont de même mère. Et c'est à 
quoi se bornent les renseignements fournis par l'acte relati- 
vement à ces familles des mariés. 

Rien n'indique la profession du marié. Ceci ne serait pas, 
d'ailleurs, une preuve qu'il n'est pas l'officier au régiment 
de Bourbonnais, car nous avons vu celui-ci se qualifier 
bourgeois en un temps où il devait être au service. 

Mais le contrat de 1703 présente une autre difficulté plus 
grave. Le nom du marié y est écrit cinq fois : 1* on Ta vu, 
accolé au nom de son père, celui-ci précédé du mot maître, 
en abrégé, au singulier ; 2"" « ledit Léonard Yillotte » ; 3^ 
c audit Léonard » ; 4* c ledit Yiliotte fils » ; enfin 5^ a ledit 
M* Léonard Yillotte ». Il est impossible de lire Tabréviation 
qui précède le nom autrement que maître. On ne compren- 
drait pas que ce titre que nous voyons attribué à tous les 
hommes de loi, juge, -greffiers, notaires, simples praticiens 
(clercs de notaires ou autres), fut employé lorsqu'il s'agit 
d'un officier même pourvu d'un grade universitaire. La 
chronologie ne permet pas de supposer que Léonard Yillotte, 
le lieutenant n'entra au service qu'après son mariage avec 
Jeanne de Bonneguise. D'autre part, nous avons le testa- 
ment du lieutenant, écrit de sa main. L'orthographe en est 
détestable, purement phonétique souvent. Il va jusqu'à 
écrire : c Une cloze des reguatoire » pour c une clause déro- 
gatoire ». Ce qui est très naturel de la part d'un militaire de 
ce temps-là entré tout jeune au service, est inadmissible de 
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la part d*uû homme qui aurait étudié, soit dans une univer- 
sité, soit seulement dans une étude, le droi(^et la pratique. 

Il faut donc, ou bien que le mari de Jeanne de Bonne- 
guise ne soit pas le lieutenant d'infanterie, ou bien que le 
notaire s'embrouillant dans son style ait attribué le M&itre 
par mégarde au marié. Ce n'est pas impossible : Tacte n*est 
pas du tout un chef-d'œuvre de rédaction. Autre remarque : 
si nous n'avons du contrat de 1703 qu'une expédition non 
signée des parties, le notaire, toutefois, y énumère, in fine, 
selon l'usage les signatures des contractants et des témoins: 
« Présents : M« Simon Mercier, sieur de la Verdane, docteur 
en théologie, prêtre de la Communauté d'Hautefort et y 
habittant ; M« Antoine Rollin, docteur en théologie, prêtre 
et curé du présent lieu et y habittant, témoins connus à ce 
requis qui ont signé avec les parties et autres leurs parans 
et amis aussi signés à l'original des présentés : Artigeas con- 
tractant, approuvant les renvois ; Devillotte contractant, ap- 
prouvant les renvois; De Villottet Jeanne de Bonneguize, 
approuvant les renvois ; la Verdane, prêtre de laCommu- 
nauté d'Hautefort, et Rollin, curé ^e Badefou préseni, ap- 
prouvés les renvois. » 

Pourquoi si ce marié est le lieutenant de Bourbonnais 
a-t-il signé son nom de famille seul alors que nous le voyons 
user de son nom de terre dans les différentes signatures que 
nous avons de lui et, même, omettre d'ordinaire son nom 
de famille ? (Cet usage lui vient évidemment de la vie mili- 
taire, soit dit en passant ; son nom de terre est en même 
temps son nom de guerre. Il est au régiment La Chèze, sans 
plus). (Arch. Villotte, Dossier D, pièce 1 bis). 

♦ « Le 20 février 1703, espousèrent Léonard Villottey sieur 
de la Chèze et Jeanne de Bonneguise, du lieu d'Artigeas, 
paroisse de Badefol ; présents : Jean et Pierre Gombescot et 
autres. Fait par moy vallette ptre. » (Etat civ. d'Hautefort). 

La brièveté de cet acte et le fait que le mariage a lieu à St- 
Agnan et non à Badefol sont à remarquer : Du mariage de 
Léonard Villotte et de Jeanne de Bonneguise, nous trouvons: 

!• Marie Villotte, née le 17 juillet 1705, fille de Léonard 
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Villollc et de « Anne {sic par erreur évidente) de Bonne- 
guiset demoiselle, du lieu d'Authefort». Parrain: Jean Faure; 
marraine: Marie Yillotte. (Etat civil d'Hautefort) ; Marie 
Villotte, meurt, âgée de quatre ans, le 10 octobre 1710. Il 
s'agit évidemment de la même. (Etat civil d'Hautefort) ; — - 
2* 16 décembre 1706, Jean Villotte, fils de Léonard et de 
Jeanne de Bonneguise. (Etat civil d'Hautefort) ; destinée 
inconnue ; — S® 20 août 1708, Jean Villotte, fils de Léonard 
et de Jeanne de Bonneguise. Parrain : Jean de Bonneguise ; 
marraine : Catherine Villotte. (Etat civil d'Hautefort) ; 5 août 
1724, je trouve la mort de Jean Villotte, « ôlsdu sieur La- 
chèse d'Hautefort, présente paroisse, âgé d'environ 15 ans ». 
Il s'agit évidemment du même. A noter que s'il n'y a qu'un 
Léonard, sieur de Lachéze, Jeanne de Bonneguise, la mère, 
qui n est pas nommée ici, est morte alors puisque le mariage 
de Jeanne Combescot est de 1720. Nous verrons qu'elle était 
morte déjà le 30 mars 1716 ; — 4* 28 septembre 1709, Jean 
VUbtte^^h de Léonard et de Jeanne de Bonneguise. (Etat 
civil d'Hautefort) ; 3 avril 1717, mort de Jean Villotte, fils de 
« Léonard Yillotte, sieur de la Chèze, et de feu Jeanne de 
Bonneguise, demoiselle de la Chèze, aagé de 8 ans ou envi- 
ron ». (Etat civ. d'Haut.) ; — 5® 12 septembre 1712, naissance 
de Jean Villotte, fils de Léonard, sieur de la Chèze, et de 
Jeanne de Bonneguise. Parrain : Jean Faure, maître apothi- 
caire ; marraine : Marie Yillotte. (Et. civ. d'Hautefort) ; le 5 
septembre 1714, mort de «Jean Villotte, fils de Léonard, 
sieur de la Chèze, du lieu d'Autheffort », la mère n'est pas 
nommée. Elle est pourtant en vie encore. (Etat civ. d'H.); — 
6o 11 mai 1714, naissance de Françoise Villotte, fille de Léo- 
nard et de Jeanne de Bonneguise. (Etat civ. d'H.) ; destinée 
inconnue; — 7*27 avril 1715, naissance de Marie Yillotte, 
fille de « Léonard Yillotte, bourgeois » et Jeanne de Bonne- 
guise. Parrain : Jean Faure, sieur du Chanseau, du village 
du Fornial, paroisse de la Noaillette ,* marraine : Marie Yil- 
lotte.'(Etal civ. d'H.) ; Marie Vllotte, fille de Léonard Yillotte, 
sieur de la Chèze, et de « feue Jeanne de Bonneguise, du 
lieu d'Hautefort », meurt à onze mois le 30 mars 1716. (Etat 
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civ. d'H.) ; nous savons donc que Jeanne de Bonneguise est 
morte entre le 27 avril 1715 et le 30 mars 1716. 

Ainsi sur sept enfants cinq n'ont pas vécu. Restent une 
fille et un garçon dont la destinée nous est inconnue. Nous 
n'en avons pas trouvé trace dans l'état civil d'Hautefort. SU 
n'y a qu'un Léonard Villotte, sieur de la Chèze, fils de Joseph 
et de Gabrielle de la Forge, ces deux enfants sont morts évi- 
demment avant le testament de 1739. 

Voilà donc confrontés les actes relatifs au mari — ou aux 
maris ■— de Jeanne de Bonneguise et de Jeanne de Combes- 
cot. Résumons les faits que peuvent faire croire à l'unité : 
!• même nom de terre ; 2o aucune trace dans les actes que 
j'ai vus de l'existence d'un double Léonard ; 3» aucun obs- 
tacle absolu à la confusion des deux existences ; 4o opinion 
de l'annotateur moderne qui appartenait à la famille et, si 
les renseignements que j'ai recueillis sont exacts, avait pu 
en étudier la généalogie à l'aide d'autres pièces encore qui 
ont disparu... Mais, pourtant à ces raisons, il n'est peut-être 
pas impossible d'opposer bien des objections. Il n'en est 
venu plusieurs à l'esprit en dehors des remarques déjà fai- 
tes. Je ne puis songer à en alourdir ce mémoire. Je m'abs- 
tiendrai seulement de conclure catégoriquement. L'unité 
parait l'hypothèse la plus vraisemblable mais je ne me crois 
plus autorisé à dire qu'elle est presque évidente. En fait de 
généalogie surtout « le vrai peut quelquefois n'être pas vrai- 
semblable D. 

Au reste, s'il y avait deux Léonard, la filiation n'en serait 
nullement altérée du premier ancêtre connu jusqu'aux 
représentants actuels de la famille : ils compteraient seule- 
ment un oncle de plus et il me faudrait effacer cinq mots de 
l'introduction, dont aucune conclusion ne serait modifiée. 

Dans les archives de la famille, j'ai tt*ouvé cette autre 
annotation de la main de Pierre François Villotte, notaire, 
mort en 1820: 

« Par testament du9aoust 1747, devant Raffaillac, notaire 
en forme, Léonard Villotte, sieur de Lachèze, ancien lieute- 
nant dans le Régiment de Bourbonnais, institua pour son 
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héritier autre Léonard Yillotte, son neveu et filleul et fils 
d'autre Léonard Villotte, chirurgien, premier neveu dudit 
testateur. Le bienfaiteur de Léonard Villotte, mon père, 
jouissait d'une fortune considérable ». (Arch. Villotte). 

Le lieutenant de Bourbonnais avait donc fait un autre tes- 
tament^que nous n'avons plus. 

L'annotateur moderne, après les lignes que nous avons 
supporté plus haut, ajoutait, admettant toujours la double 
union et l'unité du mari : 

d La branche aussi se trouve donc éteinte : il marie son 
neveu Léonard avec upe Villemur, fille de sa seconde fem- 
me et c'est de là d'où nous sortons. » 

La seconde partie de notre travail est consacrée à cette 
branche issue de Jean Villotte, frère de Léonard, qui a per- 
pétué la^ famille jusqu'à nos jours. 

Emile Gavellb. 
(A suivre) 

Procès-verbal de la séance du 22 mai 1920 



Les membres de la Société se sont réunis le samedi, 22 mai, 
sous la présidence de M. Ph. Lalande, qui présente les excuses 
et les regrets de MM. les Âbbés Bouyssonie de ne pouvoir assis- 
ter à la séance. Il fait aussi part de la mort de deux de nos 
sociétaires: M. Ségol, de Beaulieu, et du Commandant Chey- 
lard, d'Alger, un des derniers soldats de notre ancienne armée 
d'Afrique et qui s'intéressait beaucoup à son pays natal. 

Après lecture du procès-verbal de la dernière réunion, sont 
admis comme nouveaux membres : 

1. M. Souchier, sous-préfet de Brive, présenté par MM. Raphaël 
Gasperi et Ph. Lalande ; 

2. Mme Emile Sage, de Turennc, présentée par MM. Grillière et 
Foltzer ; 

3. M. Louis Lachèze, de Brive, présenté par MM. Grillière et 
Fottzer ; 

4. M. Henri Charles, sous-lieutenant d'Artillerie, rue Marécha 1 
Brune, présenté par MM. Grillière et Foltzer ; 

5. M. ChwataU de Brive, présenté par MM. Forot et Grillière ; 

6. M. Martini, de Brive, présenté par MM. R. Gasperi et Froi- 
defond. 
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Le président souhaite la bienvenue aux nouveaux sociétaires 
et remercie notamment M. Souchier de s'intéresser au passé de 
notre Bas-Eimousin, qu'il est chargé d'administrer et de vouloir 
bien participer à nos travaux. 

— Un de nos sociétaires, M. Laurent-Bruzy, offre de faire les 
frais d'une plaque indicatrice des vestiges du vieux pont sut la 
Gorréze. Le Bureau est chargé de s'entendre à ce sujet avec le 
généreux donateur et M. Duché, directeur des Travaux de la Ville. 

— Le magnifique portrait du Comte d'Ussel, gravé par notre 
compatriote William Fel, est remis à M. Gasperi, conservateur 
du Musée, pour être placé dans la Collection de nos Célébrités 
Limousines. Les qualités maîtresses de l'artiste se manifestent 
dans cette belle œuvre que chacun apprécie à sa haute valeur. 

— n est fait don à notre Bibliothèque par M. Decoux-Lagoutte 
d'un volume dans lequel l'auteur traite magistralement des gra- 
ves questions qui préoccupent à l'heure actuelle tous les esprits; 
par M. Delmond, de divers documents de la période révolution- 
naire, et par M. Forot, d'un manuscrit du xviiie siècle qu'il croit 
écrit de la main de l'Abbé d'Espagnac et dans lequel sont énu- 
mérés les revenus de la Ville de Brive au xv« siècle. Les prix de 
divers produits à cette époque peuvent nous étonner par ces 
temps de vie chère... Ainsi, un chapon ne coûtait alors que 3 
sols 2 deniers et une paire de chaussures 2 sols 10 deniers... 
Que les temps sont changés ! Même en tenant compte de la valeur 
de l'argent au xv« siècle. De vifs remerciements sont adressés 
aux donateurs. 

— M. Julien Lalande donne la composition du prochain Bulle- 
tin et la fait suivre d'intéressantes explications sur divers docu- 
ments tirés de nos Archives qu'il se propose de publier. 

— M. le Dr Dubousquet signale un ouvrage assez rare qu'il 
possède et qui pourrait être consulté avec fruit. Il est intitulé 
YIndicatear du Diocèse de Limoges, édition de 1782, dédié à Mgr 
d'Argentré, évêque de Limoges. 

Une subvention de 15 £r. est accordée au Comité Economique 
.de la Corrèze. 

— Il est donné lecture d'une lettre de notre dévoué collègue 

M. de Nussac, qui nous informe que la Conférence de M. Albert 

Duchêne sur Antoine Malès aura lieu entre le 25 et 28 juillet. Il 

propose pour les vacances prochaines une excursion à Obazine, 

ainsi qu'une seconde Causerie-Promenade à travers le Vieux- 

Briue, comme celle qui fut organisée à Pâques et qui eut tant 

de succès. Il est convenu que le bureau s'occupera de réaliser 

ces divers projets. Un travail reçu de M. René Page est accepté 

et sera publié dans un prochain Bulletin. L'ordre du jour étant 

épuisé, la séance est levée. 

Le Président, Le Secrétaire-Général, 

Ph. Lalande. Gabriel Soulié. 



UNE 



CHATELAINE DE CASTELNAU 



Louise de BRETAGNE ^AYAUGOUR 

(Suite) 



Mais c'est surtout à Bretenoux, la vieille bastide médiévale, 
capitale minuscule de cet Etat en miniature, que résidaient 
les familles bourgeoises où se perpétuaient les charges rele- 
vant de la seigneurie de Gastelnau : receveur des deniers 
seigneuriaux, juge ordinaire^ procureur d'office, administra- 
teur des fours et des moulins banaux ou du poids public, 
gardien et fermiers des pêcheries. Nous ne parlons ni des 
notaires royaux, ni des praticiens, ni des apothicaires. A 
côté d'eux, il faudrait énumérer les desservants de la petite 
église primitive, qui était située à Tintérieur des murs et 
qui est aujourd'hui démolie, de Téglise paroissiale — dédiée, 
depuis le quinzième siècle, sinon avant, à Sainte-Catherine, 
— et de ses diverses chapelles qui avaient un recteur spécial 
et dont les principales familles assuraient Tentretien. Et, 
pour compléter à peu près la liste de tous les prêtres exer- 
çant leur ministère dans la baronnie^ il faudrait y ajouter 
ceux des églises voisines dont les cloches, les jours de grande 
fête, redisent encore aujourd'hui aux échos des quatre coins 
de rhorizon la poésie de leur carillon triste ou joyeux. 

Tels étaient les éléments qui composaient la société reli- 
gieuse ou laïque de Bretenoux et qui s'étaient groupés au- 
tour de sa seigneurie. On pouvait en voir tout autant auprès 
de chacun des âefs de quelque importance qui existaient 

T. XUL 3-1 
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alors sur le sol national. Les autres petites^ villes de lancien 
régime n'étaient pas autrement constituées. 

Quoi qu'il en soit^ par son affabilité autant que par sa 
haute situation de dame douairière de Castelnau, Louise de 
Bretagne était comme le centre et le trait d'union de tout ce 
petit mondé dont elle savait les rivalités et au milieu des- 
quels elle goûtait la douceur de vivre en connaissant les 
secrets de chacun. Elle s'intéressait à ces familles qu'elle 
voyait tour à tour s'élever, depuis plus d'un demi-siècle, 
dans la hiérarchie sociale, soit par des charges d'avocat à 
Cahors, soit même par leur accession au parlement de Tou- 
louse ou de Bordeaux. Elle les assistait des conseils dictés 
par son expérience, les faisait profiter de Tiniluence de ses 
relations personnelles, et, suivant la coutume chère en tout 
temps à beaucoup de femmes âgées, elle était même un peu 
marieuse, à l'occasion. 

Ainsi elle avait réussi à faire épouser Jehanne Gharbini, 
fllle de Pierre Gharbini, notaire royal de Bretenoux, par 
Siméon-Alexandre de Montmiral. Gette famille de Montmi- 
ral, d'un rang social plus élevé et qui devait s'honorer plus 
tard d'un brigadier mestre de camp des armées du roi 
Louis XV et gouverneur de Strasbourg (1), n'était pas origi- 
naire du Quercy. Elle était venue à Gastelnau, depuis une 
trentaine d'années environ, en la personne de « noble Siméon- 
Alexandre de Montmiral, bourgeois de Paris, fils de Louis 
de Montmiral, conseiller au parlement de Paris ». Siméôn- 
Alexandre avait été amené par Louise de Bretagne qui com- 
prenait la nécessité d'avoir dans le château même et cons- 
tamment à sa disposition un homme expérimenté et sûr, qui 
en toutes circonstances veillerait à ses intérêts et à ceux de 
sa maison. Elle lui avait donné toute sa confiance, et elle 
avait tenu à le marier à Bretenoux ppur mieux l'attacher au 



(1) Guy de Montmiral, seigneur de la Pasquie^ né à Bretenoux le 23 
juillet 1655, mort à Strasbourg en 1734. Il avait épousé Marie-Josephe 
de Surmont. Leur fille Marie-Thérèse se maria avec François de 
Ghauvac, avocat au parlement de Bordeaux. (Livre de raison des 
Montmiral). 
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pays et aussi à elle* même par sa femme qui remplissait 
auprès d'elle le rôle de dame de compagnie. 

SiméoD-Alexandre de Montmiral n'était pas seulement le 
conûdentet, pour ainsi dire,* le chargé d'affaires habituel de 
Gastelnau. Il en était devenu aussi le vassal par suite de 
son mariage. Le 22 octobre t598, il s'acquitta de Thommage 
féodal qu'il devait « à messire Alexandre de Gastelnau et de 
Clermont, tant en son nom que pour et au nom de damoi- 
selle Jebanne de Charbini, sa femme, comme tenant en fief 
franc et noble dudit seigneur et de ses prédécesseurs un pré 
situé au territoire de Ponlouillac, en la paroisse de Cornac.» 
Aux termes de l'acte dressé par Pierre Trassy, Montmiral, 
devant Jacques de Bénévent, seigneur de la Bauze en Rouer- 
gue, Jacques de Javinhac, gentilhomme de M. de Clermont, 
et quelques autres, s'était présenté à cet effet dans la grande 
salle de la Baudimagne (1) à M. de Clermont assis sur la 
chaire seigneuriale. La tête découverte, sans aucune arme, 
il s'était agenouillé, il avait joint ses mains entre les mains 
du haut baron au-dessus d'un missel ouvert à la page du Te 
igitur. Sur la croix, il avait promis « d'être un bon et fidèle 
vassal », et, de son côté, le seigneur s'était engagé « à le 
garantir et défendre ». C'était le cérémonial et la formule 
ordinaires de l'hommage. 

En retour du dévouement qui lui était témoigné à elle et 
aux siens, la châtelaine suivait avec intérêt les premiers pas, 
l'éducation et l'établissement des enfants de Montmiral. Elle 
avait été la marraine de l'atnée de leurs filles, Louise de 
Montmiral qu'elle avait mariée, en 1596, avec Jacques de 
Cayron, de la ville de Figeac. Le mariage avait eu lieu au 
thâteau de Castelnau, en présence de maîtres Géraud et 
Jehan de M^ynard, père et fils, conseillers au parlement de 
Toulouse, de Martial de Février, écuyer et seigneur de Pra- 
dines, de Jacques de Linars, juge de la baronnie, de plu- 
sieurs habitants de Castelnau, devant maître Pierre Trassy. 
Il convient d'ajouter que la petite-fille de la châtelaine Fran^ 



(1) Cette salle occupait le côté nord du château. 
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çoise de Clermont avait également assisté au mariage avec 
deux de ses amies Françoise et Gasparde de Gimel (i). Quel*^ 
ques années plus tard« Gasparde de Gimel, dernière héri- 
tière de son nom, épousait Antoine de Lavaur et apportait 
aux Lavaur la baronnie de Gimel qui -ne tarda pas à pasf^er 
à la maison quercinoise de Lenlilhac (2). 

Aux termes de son contrat de mariage, Louise de Montmi- 
ral avait reçu, en supplément de dot, cinq cents livres tour- 
nois que Louise de Bretagne lui donnait a en raison de 
Tamitié quelle avait pour sa filleule et à cause des services 
qu'elle lui avait rendus ». A Jacques de Gayroa, de son côté, 
il était fait en même temps quelques cadeaux à cause des 
a six années qu'il avait passées gratuitement au service du 
seigneur de Castelnau en la charge et maniement des affai- 
res de sa maison ». 

Trois ans plus tard, en 1599, c'était la seconde fille de 
Siméon- Alexandre de Montmiral qui se mariait, également 
au château de Castelnau : Charlotte épousait Bernard Clare, 
de la ville de Beaulieu, en Bas-Limousin, seigneur de la 
Fargue, fils de Jean Clare, sieur de Négrevergne. Il est spé- 
cifié au contrat que « ledit mariage a été trouvé agréable 
et sortable par les parents des futurs et principalement par 
haute et puissante dame Louise de Bretagne, dame douai- 
rière dudit Castelnau, et damoiselle Françoise de Castelnau 
et Clermont, à ce présentes et assistantes &. Les autres 
témoins étaient : Jean et Bernard Màliot, père et fils, de 
Beaulieu ; Joseph ClavièreS). de Clavières ; noble Pierre de 
la Personne, seigneur du Puy, de Perpessac, « Tun des cent 
gentilshommes de la chambre du roi », et Jean de Jousse- 
rand, demeurant à Castelnau (3). 

Louise de Bretagne, on le voit, savait reconnaître les 



(1) Livre de raison des Montmiral. 

(2) Dictionnaire des paroisses du diocèse de Tulle, par J.-B. Poul- 
brière. Tome I, p. 522-523. Du mariage d'Antoine de Lavaur et de 
Gasparde de Gimel ne naquit qu'une fille Matheline de Lavaur qui, 
en 1625, épousa François de Lentilhac. 

(3) Livre de raison des Montmiral. 
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attentions dont on usait avec elle ; mais elle s'appliquait en 
même temps à faire prévaloir son avis dans le choix de ceux 
auxquels ses protégées étaient destinées. Tout en mainte- 
nant ainsi son autorité quasi-maternelle, ne leur donnait;* 
elle pas une preuve persistante de l'affection qu'elle leur 
avait vouée ? En son cœur d'aïeule qui s'épanouissait si gé- 
néreusement au sourire des autres, cette famille, à laquelle 
elle témoignait tant de sympathie, avait peut*étre remplacé 
dans une certaine mesure les petits-enfants qu'elle avait 
perdus. Car les coups impitoyables frappés tout près d'elle 
par la mort ne s'étaient pas arrêtés à la fin prématurée de 
son mari et au drame des derniers jours de son fils. Des six 
enfants de Guy II, trois avaient succombé : Jean, abbé de 
Bonneval, Odet et Marguerite. 

C'est pour ce motif — et aussi parce que la veuve de 
Guy II n'avait pas eu de fils de son second mariage — que, 
dans son testament, la grand'mëre d'Alexandre de Glermont 
du côté maternel parle de lui comme du fils unique d'Âldon- 
ce de Bernuy. Ce document (1), daté du 8 avril 1601 et du 
château de Vènes, où nous avons assisté déjà aux secondes 
noces de la belle-fille de Louise de Bretagne, arrêtera un 
instant notre attention à cause de sa connexité avec le sujet 
de cette étude. 

Il nous permet, d'abord, de constater une fois de plus que, 
si, à cette époque, les catholiques, dans leurs dispositions 
dernières, affirmaient hautement leurs sentiments par l'abou'» 
dance de leurs legs pieux, les calvinistes ne se montraient 
pas moins généreux pour leur église et ses représentants. De 
part et d'autre, dans ces luttes qui se perpétuaient et où les 
passions religieuses étaient en jeu, l'indifférence ^dans les 
questions cultuelles était chose inconnue : en dépit de l'abju- 
ration d'Henri IV, et malgré son désir de réconcilier tous 
les Français autour de son panache blanc, les rivalités con- 
fessionnelles continuaient à se heurter sans trêve. Chacun 



(1) Arch, départ, de TAveyron, Série £, 5C0. 
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prétendait rester sur les positions conquises au prix de tant 
d'efforts. Ainsi, la mère d'Aldonce de Bernuy « veut que son 
corps soit enseveli au lieu même où elle trépassera, selon la 
religion réformée dont elle fait profession et que la moitié 
« des frais et gages qui seront annuellement donnés au mi- 
« nistre [protestant] qui prêchera la parole de Dieu au lieu 
a de Vénes soit payée par son héritière universelle », qui, 
en outre, « devra entretenir et faire entretenir à Vénes le 
culte de la religion prétendue reformée ». Et elle institue 
comme son héritière universelle sa petite-fille et filleule 
Marguerite de Lorges, fille d'Aldonce de Bernuy et du comte 
Jacques de Montgoméry, en lui substituant, si Mai^guerite 
mourait sans enfants, son autre petite-fille Françoise de 
Gastelnau et de Glermont, née du premier mariage d'Aldonce 
de Bernuy. 

Marguerite de Lorges étant sans doute calviniste comme 
son père, l'acceptation des conditions qui lui étaient impo- 
sées était probablement facilitée par ses sentiments person- 
nels. Mais qu'en adviendrait-il si le cas de substitution pré- 
vu se réalisait, c'est-à-dire si la catholique Françoise de 
Glermont, si la petite-fille de la très-catholique Louise de 
Bretagne était appelée à remplir les mêmes conditions ? Il 
semble que M"** de Vénes se soit elle-même rendu compte 
des scrupules de conscience qfii pouvaient en résulter ; car 
la lettre de son testament laisse planer un peu de vague sur 
l'accomplissement intégral de sa volonté pour le cas où la 
clause de substitution deviendrait eifective, — à moins que, 
dans sa pensée, les avantages de la substitution fussent insé- 
parables de ses charges. Mais placer Françoise de Glermont 
dans l'alternative de renoncer aux uns ou de se soumettre 
aux autres, ce n'était pas seulement poser un problème dont 
la solution pouvait à la rigueur s'inspirer d*un récent exem- 
ple royal ; c'était presque un acte de prosélytisme de la part 
de la zélée calviniste qu'était M"*' de Vènes. Et remarquons 
que le testament dont il s'agit donnait à Aldonce de Bernuy, 
en dehors de la confirmation de sa dot primitive, la simple 
jouissance de terres considérables comnie les baronnies de 
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Yènes et de Seissac notamment, tandis que la nue-propriété, 
en était dévolue à Marguerite de Lorges. 

Si le calcul de la testatrice n'était pas déjoué pour une rai- 
son imprévue, la situation était inextricable. Heureusement 
le temps est galant homme, comme disent les Italiens : à la 
génération suivante, le comte de Gastelnau et de Clermont 
pouvait prendre le nom et le titr^ de marquis de Seyssac. 
Henri IV avait, quelques années auparavant, érigé la baron- 
nie de Seyssac en marquisat. 

Sur d'autres points, il est vrai, le testament de Madame de 
Vénes est au-dessus de toute critique, de tout reprocha. La 
testatrice, qui laissait une grosse fortune territoriale, en 
faisant un noble usage : ses libéralités s'étendaient à ses 
serviteurs, à ses servantes, à ses fermiers, à un grand nom- 
bre de pauvres gens qu'elle voulait mettre à l'abri du besoin. 

Mais que dire de l'antipathie qu'elle témoignait à l'égard 
des enfants de son premier gendre ? Parmi eux, c'était en- 
core Françoise de Clermont qui était la mieux traitée : en 
dehors de la clause de substitution, qui pouvait après tout 
être considérée comme une marque réelle de confiance, elle 
recueillait^ du moins, un legs de quatre mille livres. Quant 
à Alexandre, Madame de Vénes luî rappelait les dons qu'elle 
lui avait précédemment faits, les sommes qu'il avait tou- 
chées pour elle et dont il était resté son débiteur. Elle con- 
firmait les uns et lui abandonnait les autres, sans y ajouter 
rien de plus. Mais où son tempérament vindicatif se dévoi- 
lait sans aucun fard, c'était dans les quelques lignes men- 
tionnant Jacquette de Clermont, sœur d'Alexandre et de 
Françoise : « Je donne et lègue à Jacquette de Castelnau et 
« de Clermont, femme de M. le comte d'Arpajon, à cause 
€ qu'elle me fit décrocheter mes coffres de Vènes et en aurait 
« pris ce qui lui aurait plu, la somme de cinq soiiSf payable 
« par moxidit héritier, et avec cela la fais mon héritière par- 
« ticulière, et lui impose silence perpétuel ». 

Cette accusation d'un fait, dont la gravité est peut-être 
plus apparente que réelle, ne semble pas justifier complète- 
ment ces sévérités : à l'heure solennelle d'un testament, on 
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est ordinairement plus enclin à Tindulgence et au pardon. 
L*lronie, tout au moins, ne devrait-ellepas en être plus soi- 
gneusement exclue ? Or, notons-le, ce legs dérisoire est ins- 
crit entre ceux attribués à des légataires de très-humble 
condition, comme si la testatrice avait voulu ainsi rejeter de 
sa famille Madame d'Arpajon et mieux souligner sa faute ! 

Et pourtant cette rancune indélébile aurait pu, ce semble, 
trouver un palliatif dans la conformité des idées religieuses 
de Madame de Yènes et du mari de Jacquette de Glermont. 
Jean d'Arpajon-Séverac (I), sénéchal et gouverneur du 
Rouergue, appartenait, lui aussi, à la religion réformée, ce 
qui ne Tavait pas empêché, d'ailleurs, de se marier, en 1589, 
dans la chapelle du château de Castelnau (2). Il jouissait de 
toute la faveur d*Henri lY ; mais l'abjuration du roi, qui Ten 
avait personnellement informé (3), n'avait pas entraîné la 
sienne ; car il^'abjura que longtemps après. Dans cette fidé- 
lité au calvinisme, on pouvait penser qu'il y aurait eu pour 
lui un titre sérieux à la bienveillance de Madame de Yènes. 
Le testament de celle-ci démontre que Madame d'Arpajon, 
du moins, n'en profitait pas. ' 

Il y a plus : Jacquette de Glermont, la sœur de Françoise, 
avait elle-même embrassé le calvinisme avec toute l'ardeur 
habituelle aux néophytes. On assure qu'un jour elle donna 
Tordre à .quelques prêtres catholiques des environs de mon- 
ter avec elle sur l'une des tours de son château de Séverac, 
où elle les somma d'adopter la religion nouvelle. Gomme ils 
refusèrent, elle les fit précipiter dans le vide. Peut-être M"* 
de Yènes avait-elle désapprouvé ce fanatisme criminel. En 
ce cas, il aurait été préférable qu'elle en fit l'aveu dans son 
testament, au lieu de laisser supposer que son attitude en- 
vers Madame d'Arpajon avait pour unique base une querelle 
personnelle. 



(1) Sa mère était Françoise de Moutal, fille du seigaeur de la Roque- 
brou, en Auvergne. 

(2) Documents sur le Roaergue, de Barrau, T. I, p. 878. 

(3) Ibid., p. p. 416, 417. Lettre d'Henri IV à Jean d'Arpajon, 



I 
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Louise de Bretagne avait, certes, fait preuve d'un esprit 
plus tolérant en ne s'opposant pas à cette union dont ses 
sentiments de catholique fervente avaient dû cependant être 
singulièrement froissés. En fait de pactes et de compromis- 
sions, elle en avait vu bien d'autres jadis à la cour de « M™« 
Catherine » ; mais-cê qui avait sans doute échappé à ses pré- 
visions, c'était l'entrée dans sa propre famille de ce gentil- 
homme de haute/race que llnquisition de Philippe II n'au- 
rait pas épargné, si elle avait pu l'atteindre, et qu'en son for 
intérieur, la châtelaine de Gastelnau considérait elle-même 
à coup sûr comme un simple « parpaillot », terme peu avan- 
tageux dont les catholiques d'alors se servaient pour dési- 
gner leurs adversaires protestants. 

Or, nous n'avons aucun document qui nous permette de 
supposer que Jean dArpajon ne devint calviniste qu'à une 
date postérieure à celle de son mariage. Mais, comme dans 
les maisons régnantes, dans les familles particulières, on le 
sait bien, il y a, en celte matière, certains accommodements, 
et un point de vue plus terrestre y prime quelquefois la 
question confessionnelle. L'orthodoxie, on.se plaît alors à 
le dire, recouvre partiellement ses droits dans l'espérance 
d'une conversion escomptée ou dans une promesse relative à 
l'éducation religieuse des enfants à venir. L'idée n'est pas 
nouvelle: c'est peut-être en prenant cette double réserve 
pour guide de sa conscience que notre pieuse Bretonne avait 
donné son consentement. 

Il y avait de cela douze ans. L'oubli s'était fait peu à peu 
sur cette situation pénible, et le temps avait continué à tour- 
ner les pages du livre de vie. Nous arrivons à un événement 
à propos duquel le P. Anselme, dans son Histoire Généalo- 
gique, parle lui-même pour la dernière fois de Louise de 
Bretagne, bien que ce soit lui qui l'ait fait vivre le plus 
longtemps. Elle vécut assez, dit il, pour assister, en 1602, au 
mariage de sa seconde petite-fille Françoise de Glermont. A 
cette date, en effets Françoise épousait, dans la même cha- 
pelle de Gastelnau, le catholique Claude de Thézan, seigneur 
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de Venasque, au comtat d'Avignon, où le cardinal de Cler- 
mont, jadis légat du pape et doyen du Sacré -Gollëge, avait 
laissé tant de souvenirs de son zèle et de sa générosité. 

Le départ de Françoise, appelée à d'autres devoirs, dût 
être bien douloureux au cœur de la bonne aïeule. Comment 
aurait-elle pu y être indifférente ? Les jeunes ans de Tune 
et la vieillesse de l'autre, s'étaient donné dans une douce 
intimité, aide et protection réciproques. Depuis le mariage 
de la sœur aînée, depuis surtout, que Jacquette avait passé 
au calvinisme, Louise avait reporté sur la cadette toute l'af- 
fection dont elle avait tâché jusque-là de faire deux parts 
égales, malgré sa tendance de toujours à préférer la plus 
jeune. Elle avait élevé Françoise. En de longues causeries, 
bien souvent renouvelées, elle l'avait conduite à travers les 
trois cours où elle avait elle-même joué un rôle et dans les 
voyages que^ sur sa haquenée, elle avait entrepris à leur 
suite, — mettant à la portée de l'enfant, puis de la jeune- 
fllle les scènes de l'histoire où les spectacles de la nature qui 
étaient restés le plus profondément gravés dans sa propre 
mémoire. Elle lui avait sans doute appris aussi les travaux 
féminins qui, du vieux rouet, passent par Taiguille pour se 
transformer en ces ouvrages aux tons harmonieux où Ton 
sait que Marguerite de Navarre et Catherine de Médicis 
excellaient et auxquels notre châtelaine s'était initiée à leur 
école. Car immobilisée par l'âge, — elle était alors plus 
qu'octogénaire, — elle pouvait encore, — nous en avons la 
preuve, — chercher dans ces travaux quelque allégement à 
la grande tristesse des déclins. La faiblesse de sa vue, du 
moins, n'avait pas beaucoup augmenté : on se souvient que, 
sept ans auparavant, elle s'en était déjà lamentée dans une 
lettre écrite par elle à Madame de Noailles et précédemment 
citée. 

Parmi les familles que Louise de Bretagne cherchait à 
retenir à ses côtes et auxquelles elle s'intéressait le plus, le 
cours de la vie apportait des changements qui augmentaient 
aussi son isolement, apanage peu enviable des vieillards, et 
qui, chaque fois, devenaient pour elle une épreuve nouvelle. 
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La famille de Montmiral était comprise dans cette catégorie 
d'élite. SiméoQ-Âlexandre était à Gastelnau depuis si long- 
temps qu'il pouvait presque être considéré comme Tun des 
bastions du vieux château. Mais, arrivé, lui aussi, à un âge 
avancé, il aspirait au repos. Son fils Guy avait épousé Gathe- 
rine de Pompignac, fils de Jean de Pompignac, ancien pro- 
cureur de la juridiction de labaronnie. Guy avait jusqu'alors 
habité Gastelnau avec ses parents : il était naturel qu'il vou- 
lût désormais assurer son indépendance, en se créant un 
foyer. Ausîfi le voyons-nous, en 1606, acheter à Bretenoux, 
pour la somme de neuf-cents livres (t), à son beau-frère 
François de Pompignac, conseiller du roi au parlement de 
Toulouse (2), une maison dont il entreprenait la réparation 
en confiant à des carriers de St-Michel Loubéjou la fourni- 
ture de pierres destinées à la construction de cheminées, de 
fenêtres et d'un escalier tournant (3). Cette maison, « con- 
frontée, d'un côté, avec la rue publique tendant, de la place 
publique de ladite ville, au four commun d'icelle, avec ledit 
four, de l'autre, avec le fossé de ladite ville et avec l'ayrial 
de maître Guillaume Rey, greffier de Bretenoux », existe 
encore aujourd'hui ; mais elle n'est plus séparée de la 
rivière de Gère que par un jarijin étroit qui occupe l'empla- 
cement des murailles et de l'ancien fossé. Elle était com- 
prise dans l'angle formé par les deux portes dites de Gastel- 
nau et de l'Ile. Les deux autres portes de la bastide moyen- 
âgeuse s'appelaient, on le sait, l'une la porte de la ville (elle 
était en face de l'église paroissiale de Sainte-Gatherine), 
l'autre, dite de Sainte-Espérie, conduisait au faubourg de 



(1) Livre de raison des Montmiral. 

{1) François de Pompig^nac était dans le inônie acte qualifié de sei- 
gneur de la Tour d'Ârtense, bien qu'il n'eût aucune parente avec la 
famille d'Artense aux descendants directs de laquelle le fief d'Artense 
appartenait. 

(3) Contrat du 28 mai 1606 avec Jean fiazou, du village de Bazou, 
paroisse de St-MicheNLoubéjou, Jean Valhles, maçon à Loubressac, 
était chargé d'exécuter les travaux. 
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Dilhac ou de Borie et, de là, à la ville de Sainte-Espérie, 
gui faisait partie de la vicomte de Turenne. 

C'est en cette maison que Guy de Montmiral alla habiter 
en quittant Castelnau où Siméon-Alexandre était resté. 
Jehanne Charbini, sa mère, Vj avait suivi, ce qui ne Tem- 
pécha pas de continuer à être la dame de compagnie de la 
châtelaine. Elle mourut à Bretenoux, quelques années après 
avoir fait, à Castelnau en 1602, son testament où elle expri- 
mait le désir d*étre ensevelie « dans le tombeau de ses père 
et mère et prédécesseurs, au fond de Téglise Ste-Catherine, 
près de la porte ». 

La maison achetée par Guy de Montmiral était, en outre, 
désignée, à Tacte de vente, sous le nom de maison de Marot. 
Mais nous ignorons ce qui lui avait valu cette dénomination, 
et si la mémoire de l'un des trois Marot pourrait s'y ratta- 
cher. En tout cas, ce n'était pas leur maison patrimoniale. 
Le premier de cette lignée de poètes, Jean était originaire 
de Caen, en Normandie. Il n'était venu à Gahors qu'après 
son mariage avec une Quercinoise qu'il avait épousée au 
cours d'un voyage en Languedoc avec François P' qu'il ser- 
vait en la double qualité de valet de chambre et de poète. 
Le grand Marot, Clément, né, lui, à Cahors, mourut à Turin 
dans l'indigence, et son âls Michel, dont la carrière fut 
beaucoup moins brillante, c'a laissé aucun rayon de lumière 
sur la disparition de sa famille (1). Dans^ l'œuvre poétique 
des Marot, aucune allusion, à notre connaissance, n'est faite 
à la vieille demeure dont il s'agit ; aucun document, d'autre 
part, ne soulève ce voile. Il est permis de croire que si Jean, 
Clément et même Michel avaient apporté à Bretenoux une 
parcelle de leur renommée, la tradition populaire en aurait 
jalousement perpétué le souvenir. 

Mais revenons à Castelnau. Nous y pénétrerons cette fois 
en passant par l'entrée principale, que connaissent bien les 
visiteurs du château historique toujours hospitalier. Cette 



(1) Les Troi9 Marot, notices biographiques, par M. Q, GoUetet. 
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entrée fait face au midi. Elle était défendue par une herse 
et dominée — comme elle Test encore — par une construc- 
tion du quinzième siècle munie de créneaux et de mâchicou- 
lis. Pour y parvenir, il fallait franchir une poterne ogivale, 
gardée par sa herse et faisant partie du prolongement de la 
même construction et crénelée également. La poterne don- 
nait accès sur une esplanade, ombragée aujourd'hui de til- 
leuls séculaires et d'où partait, comme maintenant, une 
rampe conduisant à la grande porte du chilteau. D'après la 
tradition, il y aurait eu là une fontaine avec jet d'eau retom- 
bant dans une large vasque de pierre. Cette fontaine, dite 
du GrifToul, en patois du pays, aurait été copiée sur celle 
qui, désignée par le même nom, ornait une place d'Ëspa- 
lion (1). On sait que cette ville rouergate relevait des sei- 
gneurs de Castelnau, successeurs de la maison de Calmont- 
d'Olt. Les uns et les autres ayant une dévotion toute spé- 
ciale à Saint-Jean-Baptiste, l'église d'Espalion, comme la 
collégiale de Castelnau, lui était de même dédiée. Toutefois, 
si le Griffoul ou jet d'eau en question a réellement existé 
sur la petite esplanade que nous essayons de décrire, il est 
vraisemblable qu'il n'y aurait pas été établi avant une épo- 
que relativement moderne ; car j de ce côté^ l'accès de la for- 
teresse, malgré les créneaux qui couronnaient les remparts, 
semble trop facile pour qu'il n'y ait pas eu jadis un autre 
système défensif dont les ruines mêmes ont disparu. 

Devant cette porte où, depuis des siècles, avaient passé 
tant de puissants seigneurs et de belles daines, fiers de leurs 
armures, élégantes dans le charme de leurs atours, un geste 
allait s'accomplir, signe avant-coureur des temps nouveaux. 

Nous avons relaté précédemment les revendications que 
trois familles alliées aux Glermont-Gastelnau avaient fait 
prévaloir auprès du parlement de Paris. Il ne s'agissait plus, 
on s'en souvient, de prêts sans importance ou de gages dont 
le paieçient avait été retardé. Les restitutions réclamées 



(1) Simples récits sur Ëspalion, par H. Affre, p. 34. 
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visaient des sommes considérables et comportaient la main- 
mise éventuelle sur une partie des revenus des domaines 
appartenant à la maison de Casteinau : Saint-Santin, Sous- 
ceyrac, Galmont-d'Olt, Saint-Gôme, Gastelnau-de Mandail- 
les (t). Ce qu'il y avait de plus grave, c*est que Casteinau de 
Bretenoux môme était en cause. 

En effet, le 29 mai 1608, par délégation du parlement de 
Paris, un sergent royal, assisté d'un notaire et de deux re- 
cors et venant de Saint*Santin où il avait tout d'abord ins- 
trumenté, arrivait o au bourg de Casteinau ». Il y passait la 
nuit, et, le lendemain matin, il se présentait à rentrée prin- 
cipale du château. Après avoir heurté à la porte, qui restait 
fermée, il demandait à Pierre Chassang, portier, si messire 
Alexandre de Casteinau et de Clermont s'y trouvait. La 
réponse ayant été affirmative, le sergent royal priait Pierre 
Chassang de signaler sa présence à M.^de Clermont par 
l'intermédiaire de Tun de ses serviteurs et de lui faire savoir 
qu'il était là à la requête du comte d'Apcher. Un instant 
après, le s' de Jaucerand, maître d'hôtel, déclinait, derrière 
la porte, ses nom et qualité. 

Ne pouvant pénétrer dans le château et s'adresser à M. de 
Clermont en personne, Pierre Roques — ainsi s'appelait le 
sergent royal — procédait alors à la lecture de l'arrêt ; puis, 
il posait les mains sur la porte du château, comme pour en 
prendre possession, en ajoutant qu'au nom de « Messieurs 
du parlement.» : !<> il défendait au seigneur du lieu de per- 
cevoir à l'avenir les parts adjugées au comte d*Apcher sur 
les revenus de la baronnie de Castelnau-Bretenoux, ainsi 
que sur ceux également réservés des autres seigneuries énu- 
mérées plus haut, — et ce, sous peine de dix mille livres 
d'amende et de la déchéance de ses droits ; 2^ il sommait 
messire Alexandre de payer « incontinent et sans délai » ; 
tout ce qui avait été jusque-là touché par lui et par les siens 
indûment. De leur côté, les fermiers et emphytéotés de la 
baronnie de Casteinau étaient prévenus que, s'ils ne rete- 



(1) Ces trois dernières seigneuries étaient situées en Rouergue. 
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naient pas la part attribuée à M. d'Apcher, ils s'exposeraient 
à payer deux fois. 

Mais M. de Jaucerand, au nom de M. de Clermont, refu- 
sait catégoriquement de reconnaître le ^bien fondé du juge- 
ment, et la porte restait toujours close, malgré une nouvelle 
sommation. Aussi le représentant de la loi assignait-il le 
seigneur à comparaître, dans un délai de deux mois, devant « 

le parlement de Paris pour entendre confirmer la sentence ^ 

déjà rendue. 

Ajoutons en manière d'épilogue qu'avant de se retirer avec 
ses acplytes, le sergent royal voulut charger Giraud Lolier, 
du village de Lolier, de veiller, ainsi que plusieurs habi- 
tants de Bretenoux, et sous leur commune responsabilité, à 
la sauvegarde des intérêts du comte d'Apcher, mais que , 

Géraud Lolier, en son nom et au nom des autres, refusa de 
signer Tacte. Il ne restait plus à Pierre Boques^ qu'à lire à 
haute voix sur la place publique et devant Téglise parois- 
siale de Bretenoux Texploit que nous venons de résumer — 
en lui empruntant toutes ces précisions (1) ~ et à en laisser 
copie au maître d'hôtel d'Alexandre de Castelnau et de Cler- * \^ 

mont. Et c'est ce qu'il fit avant de s'acheminer vers les 
autres seigneuries où il avait encore à s'acquitter de la 
même procédure, notamment à Galmont-d'Olt où il fut, en 
outre, obligé d'afficher son acte sur la porte du château. La 
consigne avait partout été donnée : aucun pontlevis, ne 
s'abaissa, aucune porte ne s'ouvrit devant lui. Ne serait-on 
pas tenté d'en conclure qu'en ce temps lointain, il était n. 

facile, pour quelques-uns, d'éluder tout contact avec les 
hommes de loi ? 



\{) Document conservé aux Arch. dép. de l'Aveyron, E. 606. 

Pour éviter des longueurs» nous n'avons pas consigné dans cette 
étude les détails de l'arrôt rendu pas le parlement de Paris en faveur 
des malsons d'Apcher, de Lauzun et de Culant à rencontre de la mai- 
son de Castelnau-Bretenoux. Celle-ci était condamnée, en la personne 
de Bernardin de 1? Valette, curateur des enfants de Guy II, & la res- 
titution et à Tabandon de la moitié environ des revenus des seigneu- 
ries en question. 
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La maison de Castelnau n'en était pas moins gravement 
atteinte dans son avoir territorial. Car, malgré la faveur 
dont elle jouissait toujours au Louvre, malgré les accords 
qui pouvaient concilier des intérêts si divergents, malgré 
les lenteurs que la justice de Tépoque continuait à mettre à 
sa disposition, il semblait difQcile qu'elle réussit à se sous- 
traire indéfiniment aux revendications qui la menaçaient de 
plus en plus. De grandes alliances pouvaient aussi, comme 
dans le passé, la rehausser et lui rendre ce qu'elle risquait 
de perdre. Cette dernière hypothèse devait se réaliser, et le 
temps n'était pas encore venu où la vie de cour ferait délais- 
ser les châteaux historiques. 

En attendant, Louise de Bretagne était arrivée à l'extrême 
limite de l'âge. Si les sommations qui, à travers l'épaisse 
porte de Castelnau, avaient cherché à atteindre son petit- 
fils, furent connues d'elle, elle en fut sans doute singulière- 
ment meurtrie. Il n'en fallait pas davantage pour terrasser 
cette âme pourtant si vaillante. Mais, pour cette dernière 
période de sa vie, nous ne possédons qu'un seul document : 
il est empreint de la sérénité dont elle avait toujours fait 
preuve. 

C'est une copie du testament (1) que, le 4 novembre de la 
même année 1608, à dix heures du soir, elle dictait, au châ- 
teau de Castelnay. Nous y voyons qu'elle était alitée, atteinte 
t d'une maladie dont elle craignait de mourir », — comme 
si son grand âge n'eût pas sufil. — Mais elle était en posses- 
sion c de tout son bon sens et entendement, bien voyant, 
oyant, recognaissant s, et conformément à la formule con^ 
sacrée, sachant qull n'est rien d'aussi certain que la mort 
ni d'aussi incertain que l'heure où chacun doit mourir. 
Après avoir fait le signe de la croix et « recommandé s(5n 
âme à Dieu le Père tout-puissant et à la benoîte Vierge 
Marie », elle exprime la volonté d'être ensevelie en l'église 
collégiale de Castelnau, au tombeau seigneurial. 



(1) Copie sur papier. Graphie du commencement du dix-septième 
siècle. Archives du ch&leau de Sainte-Fortunade. 



— 245 — 

C'était là que son fils unique dormait son éternel som- 
meil. C'était là aussi que reposaient Antoine et Jean II de 
Caylus-Castelnau dont les restes, provisoirement inhumés 
dans la chapelle dû château, avaient été ensuite transportés 
dans la collégiale par les soins de leur petit-fiis et fîls Jac- 
ques qui avait préféré pour lui-même avoir dans la chapelle 
de Félines une tombe plus solitaire. 

Quant à la cérémonie des funérailles, Louise de Bretagne 
voulait qu'elle eut lieu « suivant sa qualité et faculté de ses 
biens, et elle s'en remettait à la discrétion de son héritier 
universel, s'assurant qu'il s'en acquitterait honnestement ». 
Dans ces lignes» nous retrouvons quelque chose de la 
dignité et en même temps de la modestie qui avaient mar- 
qué toutes les étapes de sa vie. Cette modestie ressortirait 
avec un relief plus saisissant encore, si on la mettait en 
parallèle avec la volonté dernière de ce seigneur de Castêl- 
nau qui avait expressément demandé la participation de 
trois mille prêtres à ses obsèques. 

Mais, malgré les hermines bretonnes de son blason, elle 
n'était qu'une femme. Elle n'avait donc pas à faire parade 
jusque dans la mort, comme Jacques de Castelnau, d'un 
titre de baron féodal ayant représenté en ch.ef de famille 
une grande race. D'ailleurs, à la date où Ton était alors — il 
convient de le rappeler — la maison de Caylus-Castelnau 
traversait une période de difBicuItés qui aurait mal cadré 
avec la pompe des anciens jours. N'oublions pas non plus 
que notre châtelaine avait jadis avoué à Catherine de Médi- 
cis, elle-même, dans une lettre écrite de Tolède, qu'elle 
avait dépensé à son service une grande partie de son avoir 
personnel. Et la nue-propriété de tout ce qu'elle avait 
recueilli en usufruit dans l'héritage de son mari appartenait 
si bien à la maison de Castelnau que ses deux petites-âlles, 
en se mariant, y avaient prélevé par la volonté même de 
Guy II leur dot respective de cinquante mille livres tournois. 

Il n'y a donc pas lieu de s'étonner de la parcimonie qui a 
dirigé la distribution de certains de ses souvenirs testamen- 
taires, notamment en ce qui concerne Madame d'Arpajon et 

T. XUL 3-2 
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Madame de Thézan. Elle n'oubliait cependant ni Tintérêt 
qu'elle avait toujours témoigné au culte catholique et à ses 
représentants, ni le dévouement dont ses serviteurs l'avaient 
entourée. Ainsi, la collégiale de Castelnau, que la munifi- 
cence de ses seigneurs avait précédemment mise à Tabri du 
besoin, reçoit de la testatrice trente livres, les ornements de 
la chapelle, chasuble, dalmatique, corporaux garnis et qua- 
tre nappes d'autel. 

Jean Palanquy, le muletier, est inscrit pour une gratifi- 
cation de trois livres tournois seulement : c'était peut-être 
-assez pour récompenser de très-courts services ; mais comme 
cela semble insuffisant, si Jean Palanquy avait veillé à la 
sécurité des dernières chevauchées de la bonne douairière 
dans les chemins pierreux de la baronnie ! En revanche, son 
vipneron était mieux traité, — et nous pensons ici, malgré 
nous, à la vigne d'aspect paradisiaque cultivée par le pro- 
priétaire actuel de Castelnau sur le côté méridional des ter- 
rasses du château et dont les pampres rougis par l'automne 
s'harmonisent si bien avec les lierres et les teintes cuivrées 
des vieilles tours. 

A un autre de ses serviteurs, Antoine Moulié, « dit Mil- 
homes », — un grand travailleur probablement, à en juger 
par son surnom, — elle lègue la somme de quatre-vingt-dix 
livres « pour lui faire apprendre un métier ou bien pour 
rhabiller ». 

Ses deux a filles de chambre » Jehanne La Farguette et 
Jehanne de Ventach (1) reçoivent chacune trente livres, 
ainsi qu'une autre de ses servantes, Bertrande Admoneau. 

Nous arrivons maintenant à des legs d'un taux plus élevé 
avec Hélène d'Aynac, sa « damoiselle de chambre », ou 
d'atours, qui figure au testament pour là somme de trois 



(t) Un 8' de Ventach est inscrit au dénombrement de la baronnie 
de Castelnau le 2 novembre 1732, comme devant hommage pour un 
fief qu'il y possédait. — En 1569, Jean de Ventach^ seigneur de la 
Vialle> en la paroisse de Sexcles, se qualifiait de co*seigneur de cette 
paroisse. (Dictionnaire historique et archéologique des paroisses de 
la Corrèze, par M. Tabbé Poulbrière). 
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cents livres. Et nous voyons ici la confirmation d'une remar- 
que suggérée précédemment, à savoir que notre châtelaine 
n'avait gardé aucun ressentiment envers Siméon-Âlexandre 
de Montmiral pour avoir eu recours à la voie judiciair^e en 
vue de se faire rembourser une dette contractée par son 
petit-fils. En effet, elle ne se borne pas à restituer à Mont- 
miral, ce qui était de justice stricte, quatre-vingt-dix livres 
qu'elle avait reçues elle-même à titre de prêt en argent ; 
mais, en outre, elle lui « lègue et donne trois cents livres 
pour et en récompense des I^ons et agréables services qu'il 
lui a faits», somme payable après le décès de la testatrice. 
De plus, et pour se reconnaître mieux encore du dévouement 
de cette famille, elle laisse également trois cents livres à 
Jehanne de Gbarbini, femme de Montmiral, « pour trois an- 
nées de gages du service que celle-ci, quand elle se retira 
en sa maison, avait fait » à la testatrice, en qualité de dame 
de compagnie. 

Pour projeter quelque clarté de plus sur le résumé du tes- 
tament de Louise de Bretagne, nous avons légèrement inter- 
verti l'ordre des légataires. Il semblerait inutile d'ajouter 
qu'Alexandre de Gastelnau et de Clermont était désigné 
comme l'héritier universel de son aïeule : comment en au- 
rait-il été autrement, puisqu'à la qualité d'alné par droit de 
naissance, il joignait celle de fils unique depuis la mort de 
ses frères Jean et Odet ? Il lui appartenait donc de continuer^ 
la descendance. 

Par contre, notre châtelaine pouvait nous laisser une trace 
de ses préférences entre ses deux petites-filles. Elle n'y a 
p^s manqué. On se souvient de la sévérité avec laquelle M m* 
de Vénes avait traité M"' d'Arpajon, bien qu'elle fût sa core- 
ligionnaire. Madame d'Arpajon, la calviniste intransigeante, 
ne parait pas avoir été appréciée beaucoup plus par son 
aïeule paternelle ; mais, du moins, le testament de celle-ci 
n'a pas transmis aux générations qui devaient suivre le 
témoignage in-extremis d'un grave reproche' et d'une ran- 
cune invétérée. Louise de Bretagne qui, dans sa ferveur de 
catholique, avait certainement subi des froissements tout 
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aussi profonds, n'a pas imité cette intempérance d'attitude 
et de langage. A Madame d'Arpajon, sans aucun mot d'expli- 
cation, elle donne quinze livres, tandis qu'elle en lègue soi- 
xante à Madame de Thézan, dame de Vénasque. Avec l'éga- 
lité en moins, ne dirait-on pas qu'il s'agit d'un simple 
cadeau d'une bonne aïeule à ses petites-filles? Mais nous 
savons que toutes les deux avaient été richement dotées en 
se mariant, et Louise de Bretagne, tout en graduant ses 
sympathies, estimait peut-être que ses largesses trouveraient 
un emploi plus utile en récompensant les services d'Hélène 
d'Aynac et des Montmiral. Pour Françoise, d'ailleurs, l'en- 
fant posthume de son ûls, pour sa préférée qui avait si long- 
temps vécu auprès d'elle avant d'épouser le seigneur de 
Vénasque, et à laquelle elle avait appris à broder, à la mode 
de la cour de Navarre, elle joignait à son legs pécuniaire, 
qui n'était rien de plus qu'une bague au doigt, un souvenir 
autrement précieux. A la suite, nous lisons, en effet : « Veut 
léguer et donner ladite dame testatrice à ladite dame de 
Vénasque les trois pentes de lit avec la crespine que la tes- 
tatrice a faites de sa propre main en l'âge de quatre-vingt- 
dix ans, laquelle dame de Vénasque (Françoise) lui avait 
baillé la gaze, soie et crespine pour les faire... » 

Cette phrase, ne vaut-elle pas mieux qu'un froid certificat 
d'état civil? y en ressort clairement qu'en 1608, il manquait 
un peu moins de dix ans à notre châtelaine pour être cente- 
naire. Survécut-elle à cette date, ou succomba-t-elle à cette 
maladie dont le fardeau, quel qu'il fût, devait lui être si 
lourd ? On ose à peine se le demander ; mais cette seconde 
hypothèse emprunte une vraisemblance plus grande encore 
au nom des témoins hâtivement appelés pour la circons- 
tance. Si le danger avait été moins pressant, le notaire royal 
qui dressa l'acte aurait eu le temps de choisir des personna- 
ges plus qualifiés. En tout cas, la signature de Louise de 
Bretagne, que nous avons vue si souvent et depuis si long- 
temps, a désormais disparu, même sur les registres de 
comptes de la baronnie. Autour de son nom, le silence le 
plus absolu s'est (ait. 
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Nous savons seulement que le 15 août 1611, « Aldonce de 
Bernuy, de Garmain et de Foix, marquise de Seyssaci com- 
tesse de Montgoméry, baronne de Glermont, de Vènes et 
autres places », se trouvait à Gastelnau. G'était la veuve 
remariée de Guy II, la belle-ÛUe 'de notre châtelaine. On se 
souvient des démêlés qui avaient naguère éclaté entre elles. 
Il semblait qull n'y eût pas dans le vieux château .assez 
d'espace pour les y loger toutes les deux à la fois. Or, 
Aldonce de Bérnuy apparaît tout-à-coup dans notre docu- 
ment, munie d'une procuration de son âls Alexandre, baron 
de Gastelnau, relative à la vente d'une métairie. Il est^au 
moins, probable que, si Louise de Bretagne avait encore été 
de ce monde, elle aurait elle-même représenté son petit-ûls 
et n'aurait pas laissé su belle-fille se substituer à elle dans 
l'accomplissement de cette formalité. 

Vers cette date, d'ailleurs, Aldonce de Bernuy pouvait 
revenir dans le vieux château sans craindre d'y rencontrer 
sa belle-mère. La mort, qui délie tout, avait clos ce malen- 
tendu familial. Le 26 octobre de la même année, Alexandre 
de Gastelnau achetait à maître Jehan de Linars, juge ordi- 
naire de la baronnie, une petite maison située dans les bas- 
côtés de la collégiale ; et il est dit, au cours de l'acte de 
vente, que le jardin, entourant cette maison et destiné à 
agrandir le cloître, avait appartenu à la grand'mère de l'ac- 
quéreur c feue Loîse de Bretagne ». 

Vicomte de Lavaur de Sainte-Fortunade. 






ÉTAT DU COLLÈGE 

DE BrIVE 

Pour Être présenté En Conséquence 

de L'édit de Sa Majesté 

En datte du mois de février 1763 



Etablissement du Collège 

La ville de Brive capitalle du Bas Limousin, dans le 
diocèse de Limoges ; ressort du parlement de Bordeaux ; 
seigneurie de Monseigneur le duc dayen a un collège qui 
fût étably par Messieurs les consuls et habitants Tan mil 
cinq cent quatre-vingt un, sous le bon plaisir et Tauthorité 
du Roy Heùry trois qui en fit expédier ses lettres patentes 
en datte du vingt huit août de ladite année. 

Henry le grand appuya rétablissement de ce collège par 
des lettres patentes qu'il fit expédier le vingt cinq août mil 
six cent sept, et dans les quelles il deffend à la cour des 
thrèsoriers établis a Limoges, de rechercher les consuls 
de Brive au sujet des deniers d'octroys destinés au payement 
des pensions des régents dud. Collège. 

Louis quatorze de glorieuse mémoire accorda aussy en 
vue de ce Collège des patentes qu'il fit expédier dans le 
mois de décembre mil six cent quatre vingt quatorze et qui 
furent enregistrées au parlement de Bordeaux le douze 
février mil six cent quatre vingt quinze. Sadite Majesté en 
avoit accordé dautres dés Tan mil six cent quarante sept, 
dont il sera parlé sur Tarticle des classes. 

Le Roy Louis quinze glorieusement régnant a témoigné 



f 
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sa Bonté pour ce Collège, en luy unissant a perpétuité le 
prieuré commendataire de la Magdeleine de partenay, dio- 
cèse de poitiers, pour en augmenter la dotation. Les pa- 
tentes d'union sont du mois de juin mil sept cent vingt un 
et registrées au parlement de Paris le dix juillet de ladite 
année. 

Tels sont les titres primordiaux, constitutifs, confirma- 
tifs et approbatifs du Collège de Brive a commencer en mil 
cinq cent quatre vingt un. 

Les seigneurs de la Maison de Noailles, et notamment 
ceux d'aujourdhuy ont toujours signalé leur bienveillance 
pour ce Collège ; et luy ont accordé leur protection dans 
toutes les occasions comme étant étably dans Tune de leurs 
principalles seigneuries de province. 

• 

II 

Classes^ Régents, Ecoliers 

Le Collège de Brive dans sa première institution n'eut 
que trois Classes : Les derniers de la grammaire, cinquiè- 
me, quatrième et troisième, non que le Roy Henry trois 
en eût fixé le nombre ; mais parce que la ville, à la charge 
de qui étoit alors le Collège, ne pouvoit mieux faire. Âussy 
établit-elle successivement d'autres classes dans son Col- 
lège, amesure que ses facultés le luy permirent^. Le Col- 
lège étoit en cet état de trois Classes seulement lorsque les 

1619 peines de la doctrine chrétienne s'en chargèrent en mil six 
cent dix neuf. 
Ces p. p. étoient dès lors établis à Brive où ils avoient 

1607 ^^^ appelles dès mil six>cens sept par Monsieur de Lestaing 
président à mortier au parlement de Toulouse. 

Mr de Lestaing (1) en qualité de fondateur leur avoit donné 
sa maison de Brive, qui faitaujourdhuy partie des batimens 
du Collège, et leur avoit assigné sur ses Biens une pension de 
quatre cens livres pour deux d'entr'eux jusqu'à ce qu'il peut 
leur procurer un revenu suffisant de quelquautre manière. 



(1) M. de Lestai) (f). 



— 252 — 

L'objet de Mr de Lestaing dans rétablissement des p. p. 
doctrinaires a Brive étoit les instructions familiaires, a quoy 
ces p. p. étoient destinés par état ; et la régie du Collège 
dont ils se chargèrent depuis, ne les empescha pas de rem- 
plir leur première destination à Brive : ils s'en acquittent 
encore avec exactitude. 

Cet établissement des p. p. doctrinaires à Brive fût agréé 
par le Roy Louis treize, qui authorisa par ses lettres pa- 
tentes l'union à eux faite du prieuré Cure de St-Xantin, de 
Malemort, comme il Sera dit dans la suite. 
1610 Ce fût donc en Tétat de trois classes seulement que les 
p. p. doctrs. se chargèrent de la régie du Collège de Brive 
en mil six cent dix neuf, par contract qui leur en fût passé 
par Mrs les Consuls et habitants, le quatorze août de ladite 
année ; et ces p. p. furent mis en possession le sept décem- 
bre suivant par acte dud. jour signé David. 

Par ce contract les p. p. doctrs. s'engagèrent à fournir 
des Régents non seulement pour les trois classes lors exis- 
tantes, mais aussy pour toutes autres qui seraient établies 
dans la suite ; et Mrs les Consuls et habitants s'engagè- 
rent à payer les pensions des régents à raison de deux cens 
livres pour chacun. 

La ville qui ne perdoit point de vue l'augmentation de 
son Collège fonda une classe d'humanité, en mil six cent 
quarante, et une de rhétorique en mil six cent quarante- 
1642 deux, aux conventions cy dessus : se proposant d'en établir 
d'autres encore selon les circonstances, ce qui fût exécuté, 
comme nous le dirons bientôt. 

Cependant les p. p. doctrs. obtinrent du Roy Louis le 
grand des lettres patentes qui les confirmoient dans touts 
les établissements qu'ils avoient dès lors dans le Royaume, 
et notament dans celuy qu'ils avoient a Brive. Ces patentes 
sont de l'an mil six cent quarante sept, et furent enregistrées 
^ à la chambre des comptes a Paris en mil six cent cinquante 
huit. 

, il n'y a qu'a vouloir faire un peu d'attention à la datte de 
ces patentes, pour appercevoir qu'elles authorisent les cinq 
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classes lors établies dans le Collège de Brive sous la direc- 
tion des p. p. doctrs. 

Mrs les Consuls et habitants de Brive ayant eu connois- 
sance en mil six cent soixante quatre, qu'un de leurs con- 
citoyens nommé Lapoire, avoit légué aux p. p. doctrs. une 
partie de ses biens sous la charge entre autres d'ouvrir 
deux nouvelles Classes dans le Collège : une de philosophie, 
et une de théologie : mais que la dite ouverture ne devoit 
avoir lieu que dans dix ans, ces Mrs. délibérèrent de pré- 
venir le terme ; et réglèrent que la classe de philosophie 
seroit ouverte dés Tannée même, sous la stipulation de la 
pension ordinaire pour le professeur qui seroit destiné a la 
faire : pension qui seroit payée par la ville, jusqu'à ce que 
l'établissement fait par le sieur Lapoire pût sortir son entier 
effet. 
jg«jr^ Le terme fixé par le sieur Lapoire échût en mil six cent 
soixante quatorze, et dès lors le Collège eût sept classes 
en plein exercice, sous la direction des p. p. doctrs. les 
quelles se trouvent de nouveau authorisées par les lettres 
patentes que le Roy Louis le grand fit expédier en mil 
six cent quatre-vingt quatorze en faveur des p. p. doctrs. a 
raison de leur bénéfice de St-Xantin de Malemort. Il a été 
parlé de ces patentes sur l'article premier de cet état. 

Enfin le Roy Louis quinze glorieusement régnant ayant 
uni le prieuré commendataire de la Magdeleine de Parte- 
nay diocèse de poitiers au Collège de Brive, pour en aug- 
menter la dotation, les p. p. doctrs., voulant marquer leur 
zèle pour Taggrandissement et l'illustration de ce Collège 
confié à leurs soins, consentirent à ouvrir une seconde 
classe de philosophie, ce qui eût lieu en conséquence de 
leurs accords avec Mrs. les Consuls et habitants par acte 
1724 ^^ vingt sept août mil sept cent vingt quatre. 

C'est ainsy que le Collège de Brive étably dès mil cinq 
cent quatre vingt un sous le bon plaisir, et par la libéra- 
lité de nos Roys ; aydé des bienfaits des citoyens, et appuyé 
du zèle des p. p. doctrs. qui le régissent depuis cent qua- 
rante quatre ans, est parvenu a avoir jusqu'à huit classes 
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en plein exercice, sans êlre a charge, ny a Tétat ny a la 
province, ny a la ville, qui par les arengements dont il sera 
parlé cy après ne paye plus rien au Collège, dont au con- 
traire elle retire des avantages considérables. 

Les huit classes du Collège de Brive sont faites chacune 
par un régent doctrinaire : et ainsy le nombre effectif des 
régents dans ce Collège est de huit, un professeur de théo- 
logie, deux de philosophie, un de rhétorique, un d'huma- 
nité, trois de^grammaire, troisième, quatrième et cinquiè- 
me, et ce nombre ne manque jamais. 

Le nombre des étudiants dans ce Collège est tantôt plus 
grand, et tantôt plus petit selon les circonstances ; il s*y 
en assemble non seulement de la ville qui est très peuplée 
a raison de sa grandeur, mais encore des lieux circonvoi- 
sins, et même d'androits assés éloignés, et jusques à de Tou- 
louse, de Bordeaux & comme on Ta vu avant même la 
décadence des collèges cy devant régis par les jésuites. 

Mais pour dire quelque chose de précis sur le nombre 
des étudiants dans ce Collège, ilmonte, année commune, 
à cent soixante, ou cent quatre vingt dans toutes les clas- 
ses. 

in 

Manière de Régir Le Collège 

Le collège eét regy sous Tauthorité d'un supérieur pro - 
vincial, chargé de le fournir des régents, et qui en fait la 
visite tous les ans : d'un supérieur local qui n'en bouge 
pas : d'un principal chargé de veiller au maintient du l}on 
ordre des^ classes et au progrés des études. 

Il n'est pas hors de propos de remarquer que c'est de leur 
abondant que les p. p. doctrs. tiennent un principal dans 
leur collège de Brive, puisqu'ils n'y sont obligés par aucun 
accord entr'eux et Mrs. les habitants : mais le bon ordre 
du Collège l'exige, et cela suffit pour les p. p. doctrs. 

Le Collège s'ouvre a la toussaint par des discours publics 
que font les professeurs de rhétorique, de troisième, de 
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seconde et de logique, et a quoy le public est invité. Il se 
ferme le sept septembre par une distribution solemnelle 
des prix dont nous parlerons cy après Les hautes classes 
vacquent plutôt, et dès la Magdeleine vingt deuzieme juil- 
let. 

On fait lire dans les classes de grammaire, d'humanité et 
de rhétorique les ouvrages de la meilleure latinité, tant 
en vers qu'en prose, mais avec choix pour les mœurs. 

On fait faire des compositions dans Tun et l'autre genre 
selon la portée des classes. 

On enseigne les élémens de la langue grecque : la géo- 
graphie, rhistoire &. 

Dans les classes de philosophie et de théologie on dicte 
des cahyers. 

Les leçons dans les basses classes sont toujours précé- 
dées de quelque chose quia trait a la Religion, et que Ton 
prend du cathéchisme du diocèse, de celuy de Mr. Tabbé 
Fleury, ou du nouveau testament, selon que les classes sont 
plus ou moins avancées. 

Tous les joyrs on dit la messe â lissué du Collège pour 
la faire entendre aux écoliers, qui y sont sous les yeux 
du principal et des régents qui veillent â ce que tout se 
passe avec dessence et régularité. Les dimanches on assem- 
ble les écoliers pour des prières, des instructions et la messe. 
On exige qu'ils se confessent tous les mois, et qu'ils en rap- 
portent des attestations. 

Tous les mois depuis janvier inclusivement jusqu'en juil- 
let inclusivement aussy, on distribue un prix dans chacune 
des basses classes, a celuy des écoliers qui a le mieux 
reussy dans la composition que le principal a donné a 
faire, et a la fin de l'année classique, on en distribué qua- 
tre dans chacune des dites basses classes a ceux d'entre les 
écoliers qui se sont le plus distingués par leur étude et 
leur sagesse. Ces derniers prix sont distribués par les 
mains de Mrs. les Consuls dans une assemblée faite a ce 
sujet : et les premiers sont distribués par le principal. L'es 
uns et les autres sont des bienfaits, de feu Mr. l'abbé Du* 
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bois, chanoine de st-honoré a paris ; et s'élèvent â une 
somme de trois cent vingt livres. Ce sont des livres pro- 
pres â former Tesprit et le cœur, à inspirer le goût des 
bonnes études et de la Religion. 

Vers la fin de Tannée classique on fait des exercices lit- 
téraires,- qui ne sont que des réponses sur les autheurs qui 
ont été lus. 

Dans les hautes classes on fait soutenir des thèges parti- 
culières et même de generalles, quand il se rencontre des 
sujets en état de le faire. 

Les congés sont fixés au jeudy soir pour les basses clas- 
ses, en hyver : les hautes vacquent tout le jour, de même 
que les basses après pacques. 

Les basses classes entrent deux heures et demie matin 
et soir, jusqu'à la St jean Baptiste, et ensuite deux heures 
seulement le sbir. 

La rhétorique entre deux heures — matin et soir ; et les 
hautes classes une heure et demie en tout temps. 

IV 

Biens de dotation 

Dans la première institution du collège, chaque régent 
étoit pensionné deux cens livres, que la ville payoit sur 
les deniers d'octroys, conformément a ce qui est ordonné 
par les patentes des roys Henry trois et Henry quatre : 
cest-à'dire que la ville payoit mil livres pour les pensions 
de cinq régents. Les biens légués par le sieur Lapoire 
étoient censés produire un revenu de quatre cens livres 
pour la pension de deux professeur : et s'ils rendoient 
quelque chose de plus, aussy étoient ils assujettis a d'autres 
charges, comme a des Messes a perpétuité &. Ces ^liens 
consistoient en deux petits domaines, la moitié d'un mou- 
lin à eau, une maison en* ville, et deux ofiBces de procureur 
aux sièges et de notaire. Le moulin, la maison et les deux 
offices ont été vendus, et la valeur en a été remplacée par 
une rente de trois cens livres établie sur le clergé de France 
au fondç do sii^ mil livres, 
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Lorsque le Roy unit au collège le prieuré de la magde- 
leine de partenay, la pension de mil livres que la ville 
payoit pour cinq régents, fut supprimée. Et ainsy la ville 
a aujourdhuy un collège sans qu*il luy en coûte rien, non 
plus qu'à la province ou à Tétat. 

Il suit de ce qu'on vient de dire dans cet article, que tous 
les biens dotaux du ^collège de Brive consistent dans les 
revenus du prieuré de la Magdeleine, et des biens du s' 
Lapoire. 



Biens acquis 

Les p. p. doctrs. établis dans le collège de Brive ont re- 
cueilli certains biens, qui leur ont été légués sous diffé- 
rentes charges autres que celles du collège, ou qu'ils ont 
anciennement acquis de leurs propres deniers. 

En voicy le détail. 

1<». En mil six cent dix ils furent pourvus du prieuré cure 
de St-Xantin de Malemort dans le diocèse de Limoges près 
Brive. Ce bénéfice dont il sera parlé cy après, leur tient 
lieu de la pension que leur fixa Mr. de Lestaing eh les ap- 
pellant a Brive pour les instructions, et qui fût supprimée 
en conséquence de ce bénéfice, ainsy qu'il avoit été stipulé 
dans le^contract de fondation. 

2o. En mil six cent vingt ils accueillirent une rente obi- 
tuaire de vingt livres rachetable pour six cent livres, ils 
en jouissent encore, et sont en conséquence chargés d'une 
messe par semaine a perpétuité, ils jouissent aussy d'autres 
rentes obituaires pour environ douze livres. 

30. Vers le même temps ils acquirent de leurs deniers 
quelques maisons attenantes à la leur, ils en ont formé les 
bâtiments du collège et leur église. 

4*. En mil sept cent vingt un ils accueillirent un domaine 
qui leur fût légué dans la parroisse de Gublac Bas Limou- 
sin, sous la charge d'une messe par jour a perpétuité & &. 

50. En mil sept cens cinquante Mr. l'abbé Dubois, cha- 
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noine de s'-honoré a paris donna aux p. p. doctrs. du col- 
lege de Brive une rente de quatre mil livres à prendre an- 
nuellement sur l'hôpital gênerai de paris, sous la charge 
de tenir dans leur collège douze bourciers, dont quatre gen- 
tils hommes, quatre parens du fondateur, et quatre bour- 
geois de Brive ou des environs, deux maîtres et un domes- 
tique. Les douze places de bourciers âont a la nomination 
du seigr. de puymaret et de ses successeurs a perpétuité. 
Il acquit en même temps, et donna aux p. p. doctrs. une 
maison joignant le collège, pour en faire le logement des 
bourciers et de leur maitre, il ordonna aussy la distribu- 
tion des prix dont il a été parlé sur l'article trois de cet 
état. Le contract de fondation est du dix sept juin dite an- 
née et signée Patû et son confrère notaires royaux a paris, 
et homologuée au parlement de Bordeaux le neuf décembre 
même année. 

6^ Les p. p. doctrs. ont de temps ancien formé de leurs 
propres deniers au petit domaine près du presbytère de leur 
prieuré de St-Xantin, ils en jouissent encore. 

Ce sont tous les biens que les p. p. doctrs. ont acquis 
soit par donnation ou autrement depuis leur établissement 
à Brive en mil six cent sept, c'est-à-dire dans l'espace de cent 
cinquante six ans. 

VI 

Bénéfices unis 

Les Bénéfices unis, soit au Collège, soit aux p. p. doctrs. 
en particulier, sont, ainsy qu'on l'a dit plusieurs fois dans 
cet état. 1<>. Le prieuré commendataire de la Magdeleine 
de Partenay diocèse de poitiers uni en mil six cent vingt un 
par le concours de deux puissances 2<». Le prieuré cure de 
Saint-Xantin de Malemort diocèse de Limoges dans le voi- 
sinage de Brive, uni aux p. p. doctrs. dés mil six cent dix 
par l'authorité du Roy Louis treize et le concours de la 
puissance ecclésiastique. Les titres de Tune et l'autre union 
sont appuyés des arrêts d'homologation des parlements res- 
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pectifs ; de paris pour partenay, en datte du dix juillet mil 
sept ceut vingt un : de Bordeaux pour St-Xantiu eu datte du 
six juin mil six cent douze, et encore du douze février mil 
six cent quatre vingt quinze. 

Le collège de Brive ny les p. p. doctrs. qui en ont la ré- 
gie, ne jouissent d'aucun autre bénéfice, sous quelque titre 
on charge que ce puisse être. 

VII 

Revenus du Collège 

Tous les revenus dont jouissent les p. p. ^doctrs. chargés 
de la régie du collège de Brive consistent : 

!• dans le produit du prieuré commen- 
dataire de parténay qui tout pris rend an- 
nuellement cinq mil livres cy 5000^ » » 

2* du prieuré cure de 8t-Xantin de Ma- 
lemort quitout pris rend annuellement dix 
sept cens livres cy 1700^ » » 

3"* de trois domaines autour de Brive, qui 
rendent annuellement tout pris quatre 
cens livres 400^ » » 

4o d'un domaine dans la paroisse de Gu- 
blac qui rend annuellement quatre cens 
livres 400^ » » 

5* de la pension fondée par feu Mr. 
Tabbé Dubois, qui rend quatre mil livres • 4000 ^ » » 

6® de rentes constituées ou obituaires 
pour trois cent trente deux livres 332 l » » 

11832L » ~ 

Ce sont là tous les revenus du collège 

de Brive ou des p. p. doctrs. qui le régis- 

I] sent, et dont le total est onze mil huit 

cent trente deux livres comme de Tautre 
part cy i 1832 l- » » 
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VIII 

Charges du Collège 

Les charges sont : 

1* Les subcides royaux, tailles & qui 
aonuellement s'élèvent a cent livres lOOi^ » 

2o Les décimes tant en Limousin qu'en 
poitoA, qui montent annuellement a huit 
cent cinquante livres 850^ • 

3^ Les pensions de six Chanoines régu- 
liers a partenay, qui montent dix huit cent 
livres -. ISOOL' » 

4^ fraix de la régie au prieuré de par- 
ténay qui montent annuellement quatre 
cens livres 400^ » 

5^ pension des curé et vicaire de St- 
Xantin six cent livres 600^ » 

Go prix du Collège, honnoratre des maî- 
tres gages de domestique, livres pour la 
bibliothèque cinq cent quatre vingt livres. 580 ^ » 

7o Six cent soixante dix sept messes de 
fondation a dix sols qui est le teaû du 
diocèse trois cent trente huit livres dix 
sols 338L 10 s 



4668L 10 s > 

■ «« 

Telles sont les charges extérieures du 
collège dont le total monte quatre mil 
six cent soixante huit livres dix sols com- 
me de l'autre part cy 4668^ 10 s » 



IX 



Somme des revenus 
et des charges du Collège 

Revenus 11832^ » » 

Charges . . /, 4868^ 10»» 
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quitte 7163L lOS » 

preuve • • 1 1832^ » » 



Il resuite de ce calcul que le collège de Brive ou les 
p. p. doctrs. qui eu ont la régie jouissent annuellement 
d'un revenu de sept mil cent soixante trois livres dix sols 
pour Tentretien de douze doctrinaires, de douze bourciers, 
et les réparations a faire dans les bâtiments. 



^ deptes 

Les p. p. doctrs. du collège de Brive doivent, et il leur 
est deû. Ce qu'ils doivent monte a environ cinq cens ecûs : 
et il leur est deâ plus de cinq mil livres, soit en capitaux, 
soit en rentes arréragées & ils ne doivent aucuns amortis- 
sements, ayant eu soin de les payer, a mesure qu'ils ont 
fait quelque nouvelle acquisition qui y fût assujettie. 

XI 

Conclusion 

Tel est l'état du collège de Brive existant en plein exer- 
cice depuis cent quatre vingt deux ans sous le bon plaisir 
et Tauthorité de nos roys régi par les p. p. doctrs. depuis 
cent quarante quatre ans, en conséquence des accords pas- 
sés entr'eux et Mrs. les habitants appuyés de Tauthorité 
royalle, pourvu d'un revenu suffisant soit par les libéra- 
lités des roys, soit par le zélé des particuliers sans être a 
charge a personne, et étant au contraire d'une utilité consi- 
dérable pour toute la province du Bas Limousin, qui sans 
ce collège auroient de la peine a faire donner a la jeunesse 
une éducation convenable. 

D'ailleurs 1^ ville de Brive est à bien des égards une des 
plus propres du Limousin a avoir un collège. Elle est sur 
la grande route de Toulouse à paris, L'air y est sain. Les 
alimens y sont bons, et assés bon marché. 

T. XUL 3-3 
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La ville n'est pas grande, mais elle est très jolie surtout 
pour le dehors, et beaucoup peuplée. EIIb a Thonneur 
d'avoir les cours ordinaires de justice royalle, presidial^ 
seneschal, élection, eaux et forets, un bureau d'agriculture: 
un chapitre collégial dont le prieuré est de nomination 
royalle : plusieurs communeautés d'hommes et de femmes, 
et parmy ces dernières une abbaye de nomination royalle 
un hôpital et hôtel dieu considérable. 

Elle est a dix huit lieues de Limoges, a trente de toulouse 
autant de Bordeaux et de clermont, sans qu'il y ait de col- 
lège entre deux, ou qu'a de distances considérables. 

Ce fut en considération de plusieurs de ces avantages de 
la ville de Brive, que le roy Henry trois se détermina à y 
permettre l'établissement d'un collège ; que le roy Henry 
quatre et ses successeurs, jusqu'au roy glorieusement ré- 
gnant ont favorisé ce collège, et l'ont non seulement honnoré 
de leur royalle protection ; mais aussy gratifié de leurs bien- 
faits. 

Les p. p. doctrs. outre les douze bourciers fondés à per- 
pétuité sous leur soin par feu Mr. l'abbé Dubois y tiennent 
une pension de vingt cinq a trente jeunes gens destinés aux 

études, ce qui est d'un avantage co elle, et 

tout le voisinage par les consommations de toute espèce 
qui en sont la suite. 

Nous soussignés Consuls, Barons Goseigneurs hauts jus- 
tiliers de la ville de Brive principalle et capitalle du Bas 
Limousin, Gertiffion que Tétat cy dessus du collège con- 
tient vérité, et que ce collège est d'autant plus nécessaire 
et avantageux a la province du bas Limousin que le dio- 
cèse de Limoges renferme plus de neuf cens parroisses qu'il 
faut pourvoir de pasteurs et de magistrats, que l'éloigne- 
ment ou se trouve la ville de Brive de celle de Limoges 
mettroit bien de bons sujets qui se destinent aux études 
hors d'état d'en faire les frais, qu'enfin le plan des étu- 
des sy est toujours maintenu, et sy maintient encore avec 
succès, et que les pères doctrinaires qui l'occupent depuis 
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près d'un siècle et demy enseignent avec beaucoup de fruits 
ia Religion et les sciences humainnes, en foy de quoy nous 
avons délivré le présent certtfTicat pour servir à telles fins 
que de raison, et avons à y celluy fait apposer le sceau des 
armes de la présente ville et fait contresigner par notre 
grefBer secrétaire à Brive en TholQ! de ville le huit octobre 
mil sept cenis soixante trois. 

Treilharo, Consul Perny, Consul 

BouscuiE, Consul 
1 EcHAPASSE, greff. Secrétaire. 

GENERALITE de Limoges 

ELECTION de 

Les doctrinaires de Brive 

3610. 6. 5. 



Je Nicolas de Frémont conseiller du Roi 
en ses Conseils, G-arde de son Trésor Roial, 
Confesse avoir receu comptant en Louis 
d'Or, d'Argent, & Monnoie aians cours, des 
doctrinaires de Brive la somme de trois 
mil six cens dix livres six sols cinq de- 
niers à laquelle par TEstat de recouvrement 
& de modération arresté au Conseil le sept 
octobre 1692. 

Sa Majesté a réduit & modéré celle de 
quatre mil cens vingt six livres un sol cinq 
deniers deué à Sadite Majesté pour droits 
d'amortissemens & de nouvel acquest, en 
exécution de sa Déclaration du cinquième 
Juillet 1689. registrée où besoin a esté ; 
sçavoir, trois mil trois cens quatre vingt 
dix livres dix sols huit deniers pour droits 
d'amortissemens, & sept cens trente cinq 
livres dix sols neuf deniers pour droits de 
nouvel acquest, à cause des acquisitions 
faites par iesd. doctrinaires, mentionnez 
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audit Estât de recouvrement, article Trois 
de laquelle somme de trois mil six cens dix 
livres six sols cinq deniers à moi ordonnée 
pour emploier au fait de n^a Charge, je 
tiens quitte lesd. doctrinaires qui ont dé- 
claré que dans lad« somme il y est entre 
celle de trois mil trois cens livres qu^ils ont 
empruntée, sçavoir mil livres par obliga- 
tion; du trois septembre 1692 du sieur La- 
roque prestre, mil livres par autre obliga- 
tion dud. jour trois septemb. 1692. de dam*"* 
Marie Rouissiëre, trois cens livres du sieur 
Ghasal & mil livi:es du sieur Sapientis ad- 
vocat, fait a Paris le dernier jour de Mai, 
mil six cens quatre vingt trois. 

Quittance du garde du trésor royal, année seize cens quatre 
vingt onze, de la sopime de trois mil six cens dix livres six 
sols cinq deniers. 

Dbfrémont. 



Enregistrée au controlle gênerai des 
finances par nous escuier con*' du Roy 
garde des reg*^'* du Controlle gênerai des 
finances de france commis par Monseigneur 
Philypeaux de Pomchartrain con«' ord« du 
Roy en tous ses Cons*"*, au Con» Royal 
controlleur gênerai des finances de france 
a Paris le Neuvième jour de Juin Mil Six 
cens quatre vingt treize. 

SOUBBYRAN. 



Sera délivré avec lap"**» quittance par fumée chargé du recou- 
vrement des droits d'amortissemens & de nouvel acquest, 
vu extrait collaonné dud. Etat de recouvrement. 



— 265 - 

Nous avons employé pour Vachat des livres des prix 

ou de la bibliothèque 

enl779 459^ 4s 

1780 425L 13s 

1781 397L 15s 

1782 484L 12s 

1783 435L 3S 

1784 " 423L 7S 

1785 506L 18S 

1786 467L 6S 

Total 3599L 18S 

Depuis Tannée 1779 jusqu'en 1786 inclusivement, c'est-à- 
dire pendant les 8 années de ma sindicature, nous avons em- 
ployé en livres de prix ou pour la bibliothèque la somme de 
trois mille cinq cents quatre vingt dix neuf livres dix-huit 

sols. 

Bbsiat p''* dn«re 

recteur du Collège de Brive. 
Le Comité de Rédaction. 



UN AMI DE BALUZE 



L*Orlentaliste Antoine QALLAND 



On peut mesurer la valeur morale et intellectuelle d'un 
homme au nombre et surtout à la qualité de ses amis. Ceux 
que Baluze sut grouper autour de lui forment une liste aussi 
longue qu'honorable. « 

Très jeune encore, il fut admis dans Tintimité du savant 
archevêque Pierre de Marca et associé à ses travaux. On 
connaît ses relations avec les érudits Doat, Godefroy et 
Allant. Les académiciens Jean Gallois, Bernard de la Mon- 
noye et Hersan comptèrent parmi ses familiers. Il entrete- 
nait le commerce le plus confiant, le plus assidu avec Tabbé 
Dupin, d'Hozier, Labbe, Mabillon, Luc d'Achery, Dadin 
d'Hauteserre. L'intendant d'Aguesseau était un de ses cor- 
respondants fidèles. Golbert, enfin, qui se Tétait attaché, lui 
témoignait autant de cordialité que d'estime. Beaucoup 
d'autres noms pourraient être cités ; je n'ai voulu rappeler 
ici que des personnages qui ont marqué dans la science his- 
torique et les lettres françaises. 

Il en est un que, dans un livre récent (1), j'ai vu mention- 
ner, pour la première fois, comme un ami de Baluze ; et je 
crois bien qu'aucun des biographes du savant historien n'a 
jamais parlé de lui. Sa notoriété est générale. Il est lu par 
tout le monde, alors que les auteurs que je viens de nommer 
ne sont connus que d'un monde spécial et restreint. Son re- 
cueil des Mille et une Nuits lui a valu la célébrité. Antoine 



(I) Journal parisien d'Antoine Galland (1708 1715), précédé de 
son autobiographie (16^8-1715), publié par M. Henri Omont, mem- 
bre de rinstitut. Paris, 1919. (Extrait des Mémoires de la Société de 
VHisloire de Paris et de V Ile-de-France, T. xlvi, 1919). 
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Gailand n'aurait-il fait que cette traduction des contes orien- 
taux, son nom vivrait, et, en vérité, il ne survit, pour le grand 
public, que par cette traduction. 

Les merveilleuses histoires d'Aladin et du Calife de Bag- 
dad ont dû charmer Baluze, comme elles ont diverti ses con- 
temporains et nous-mêmes. Les lettres de Thistôrien de 
Tulle à son neveu Melon du Verdier{l), certains écrits facé- 
tieux de sa façon nous le montrent sensible aux jeux d*esprit, 
partisan des gais propos, ouvert à toutes les curiosités. Dans 
une étude intitulée « La Gaieté de Bàluze d, 6. Clément- 
Simon a fait de lui le joli et véridiqùe portrait que voici : 
c Ce doctissime personnage, ce professeur en droit canon, 
ce Siephànus Baluzius qui nous apparaît tout hérissé de 
grec et de latin, de palimpsestes, de notes tironiennes, au 
milieu de ses cinquante in-folio, était un joyeux vivant, 
un aimable épicurien, dans Thonnéte acception du mot. Il 
aimait à rire, même la plume à la main. Après le labeur le 
plus ardu, il était heureux de se détendre dans le commerce 
d'amis gais et spirituels comme lui-même, et quittait Tanno- 
tation des Capitulaires pour écrire quelque facétie. Ce que 
nous savons de ses habitudes intimes nous le montre comme 
un adepte convaincu de cette agréable philosophie qui ensei- 
gne qu'après le devoir rempli, le temps libre appartient en 
entier au plaisir ; cela s'entend du plaisir des âmes nobles 
et délicates, qui exclut la grossièreté et la licence.. Il eut pour 
aspiration constante d'arranger sa vie dans des conditions de 
bien-être, de liberté, de jouissance tranquilles qu'il appré- 
ciait par-dessus tout (2) ». 

Qu'Etienne Baluze ait trouvé le temps de lire les Mille et 
une Nuits, qu'il en ait goûté l'imagination, la fantaisie, la 
nouveauté, le coloris, il n'en faut pas douter. Cela suffirait 
pour expliquer ses relations avec Antoine Galland. Mais, il 



(1) Lettres inédites de Baluze à M, Melon du Verdter, publiées 
avec une Introduction et des Notes par René Fage. •— Tulle, Grauf- 
fon, 1883. 

(2) BulL de la Société scientifique, historique et archéologique de 
la Corrèze, Siège à Brive, T. x, (18^8;, p. 590. 



— 268 — 

y avait entre les deux personnages d'autres^ points de con- 
tact, d'autres motifs à une communauté de sentiments et à 
une affection réciproque. 

Galland était un érudit. La littérature orientale lui était 
familière. Attaché à l'ambassade du marquis de Nointel, à 
Gonstantinople, il avait parcouru la Turquie et la Grèce, les 
lies de TArchipel et TAsie Mineure, non pas en diplomate, 
mais en archéologue, en philologue, en lettré et en artiste. 
Il parlait le grec moderne, l'arabe et Thébreu. Il devint un 
numismate très avisé et un connaisseur en pierres gravées. 
Les collectionneurs et les savants faisaient appel à ses lumiè- 
res. Les dépôts de manuscrits grecs et arabes n'avaient pas 
de secrets pour lui. Golbert le chargea de plusieurs missions 
dans le but d'enrichir sa bibliothèque. De 1696 à 1701, il 
publia quelques Mémoires sur des médailles antiques. En 
1701, il était nommé membre de l'Académie des Inscriptions. 
En 1709, Louis XIV lui donnait la chaire de langue arabe au 
Collège royal de France. Il était lié avec Justel, Du Hamel, 
Ménage, Mabillon, Monfaucon ; il correspondait avec de 
nombreux savants étrangers. Ses goûts, ses titres, ses rela- 
tions le rapprochaient de Baluze. Les deux professeurs 
étaient faits pour s'entendre et pour s'aimer. 

Nous trouvons la preuve de leur commerce affectueux dans 
le Journal de sa vie que Galland a tenu depuis sa jeunesse 
jusqu'à sa mort. Il n'a été conservé qu'un petit nombre des 
cahiers de ce journal. Ceux de 1672 et 1673, écrits pendant 
le séjour de Galland auprès du marquis de Nointel, ont été 
publiés par Charles Schefer en 1881 (1). Nous y voyons de 
délicieux tableaux de la vie à Constantinople au xvii« siècle, 
a les descriptions extasiées », suivant l'expression de M. 
Charles Diehl (2), des splendides cérémonies, des cortèges 
officiels, des curiosités et des féeries de Stamboul et du Bos- 
phore ; mais le nom de Baluze ne s'y rencontre pas. Les 
relations de Galland avec le bibliothécaire de Colbert ne 



(1) Journal d^ Antoine Galland pendant son séjour à Constanti- 
nople (Î672-Î673). — Paris, 2 vol. in-8. 
x2) Dans l'Orient byzantin, Paris, 1917, p. 86. 
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devaient commencer que plus tard, après son retour à Paris, 
après que Golbert Peut chargé du soin d'acheter, pour le 
cabinet du roi et pour sa collection particulière, des médail- 
les et des manuscrits orientaux. C'est dans les derniers 
cahiers du Journal (1703-1715), publiés récemment par M. 
Henri Omont, conservateur du département des Manuscrits 
à la Bibliothèque Nationale, que nous relevons toutes les 
mentions relatives à Baluzè. Il m'a paru utile de les déta- 
cher, de les grouper, — M. Omont a bien voulu m*autoriser 
à faire cette compilation, — parce qu'elles nous permettent 
d'ajouter quelques traits intéressants à la physionomie du 
célèbre historien de Tulle. 

« Au Collège de France, dit M. Omont, il [Antoine Gal- 
land] s'était lié d'amitié avec Etienne Baluze et profitait de 
ses entretiens au cours de longues promenades dans le jar- 
din du palais de Luxembourg (1) ». Si les relations remon- 
taient à plus haut, il semble bien, en effet, que l'amitié date 
seulement de l'époque où Galland devint le collègue de 
Baluze, ou, pour parler plus exactement, de l'époque où sa 
candidature à la chaire de langue arabe étant posée, il fré- 
quenta plus assidûment les professeur? du Collège. Etienne 
Baluze cumulait les fonctions de syndic et d'inspecteur du 
Collège Royal (2) ; après le doyen, c'était le personnage le 
plus considérable, celui dont le récipiendaire devait se mé- 
nager le bon accueil. 

Antoine Galland reçut ses provisions dans la première 
quinzaine de juin 1709, et la première mention du Journal 
relative à Baluze est à la date du 31 mars précédent. C'était 
le jour de Pâques. Les deux savants, comme autrefois les 
philosophes dans le jardin d^Académus, se promenaient au 
Luxembourg et devisaient. On parla de Pierre de Marca, et 
Baluze donna à son interlocuteur le secret d'un problème 
bibliographique qui avait pu intriguer plus d'un érudit. 
Pourquoi la préface écrite par l'archevêque de Toulouse 



(1) Journal parisien d'Antoine Galland, p. 3. 

(2) 11 avait été élu syndic par ses collègues, et nommé inspecteur 
par le roi. 
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pour étr6 mise en tête du concile de Sardique ne fut elle pas 
imprimée? Pourquoi Baluze, qui en avait trouvé le manus- 
crit dans les papiers de ce prélat, la publia- t-il, vingt ans 
plus tard, dans les Opuscula (1) ? 

Le Journal de Galland rapporte ainsi la confidence de 
Baluze : « L'après disné, je profitai de bonnes choses dans la 
conversation de M. Tal^bé Baluze au jardin de Luxembourg. 
M. Justel, le père, avoit retranché trois feuillets du concile 
de Sardique, dont il avoit le manuscrit, avec celui de Nicée 
et d'autres, et il Tavoit fait imprimer dans Bibliotheca juris 
canonici sous le nom de Yoellus. M. de Marca, archevêque 
de Toulouse, avoit veu le manuscrit et le retranchement des 
trois feuillets. Dès qu'il sçut que l'ouvrage alloit paroistre, 
il écrivit de Toulouse à M. le chancelier et il le pria de vou- 
loir bien faire surseoir la publication jusqu'à ce qu'il fust 
arrivé à Paris. Â son arrivée, il informa M. le chancelier 
du retranchement, et M. le chancelier ordonna qull fût im- 
primé, et la chose fut exécutée. M. Voel forma plus de diffi- 
cultés pour Tempécher que M. Justel, le père. M. de Marca 
avoit fait une préface pour mettre à là teste de ce retranche- 
ment et on lui avoit promis, qu'on Ty mettroit. L'ouvrage 
parut ; mais au lieu de cette préface, il en parut une autre 
qui exposoit le fait contre la vérité. M. Tabbé Baluze a 
publié cette préface dans les Opuscules de M. de Marca (2) ». 

Nous savons maintenant que la machination organisée 
par Voel pour donner du concile de Sardique une édition 
incomplète, ayant été déjouée par Tarchevéque, Voel s'en 
vengea non seulement en refusant d'imprimer la préface 
écrite par le savant prélat, mais, ce qui est plus grave, en la 
remplaçant par une préface trompeuse. C'est donc pour 



(1) Henri Justel, fils de Christophe Justel, publia en 1661 le concile 
de Sardique dans la Bibliotheca juris canonici ; fîaluze inséra les 
observations de Pierre de Marca dans les Opuscula, parus en 1681 
sous ce titre; « Opuscula Pétri de Marca, Archiepiscopi parisien- 
sis, nunc primum in lucem édita t. Voir la préface d*Etienne Ba- 
luze en tête de cet ouvrage, g xi, et les pages 201 et s. 

(2) Journal parisien.,. t p, M, 
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remettre rincîdent en son vrai jour que Baluze publia dans 
les Opuscula le commentaire préparé par son illustre bien- 
faiteur et qull expliqua dans la préface de cet ouvrage les 
motifs de sa publication. 

Les manœuvres des éditeurs du concile de Sardique se 
rattachent à un complot historique et littéraire dont nous ne 
saisissons pas bien le but. Elles durent être considérées 
comme un petit scandale dans le monde savant. 

Ce même jour de Pâques, le fil de la conversation amena 
les deux habitués du jardin de Luxembourg à parler d'un 
autre scandale, plus ancien d'un siècle et plus grave puis- 
que la renommée d*un des plus fameux personnages de la 
république des Lettres faillit y sombrer. 

L'humaniste Marc-Antoine Muret avait été enfermé au 
Cbàtelet pour affaire de mœurs. Relâché grâce à d'influen- 
tes interventions, il se retira à Toulouse où il ne tarda pas à 
être poursuivi, avec son complice Claude Fremiot, pour des 
faits de même nature. L'accusation était redoutable. Muret 
prit la fuite. Condamné au bûcher, il fut brûlé en eiTigie. Les 
personnages, qui avaient eu le pouvoir de tirer Muret de sa 
prison lors de sa première affaire, parvinrent>ils à étouffer 
le bruit de la condamnation capitale prononcée par la justice 
de Toulouse ? Ce qu'il y a de certain, c'est que Marc-Antoine 
Muret n'en fut nullement gêné. En Italie, où il s'était réfu- 
gié, il sut gagner les bonnes grâces de quelques cardinaux 
et la protection du pape. Sa connaissance des langues grec- 
que et latine, son esprit poétique, son éloquence, son savoir 
le mirent au premier rang des lettrés. Il brilla d'un éclat 
incomparable dans cette Italie du xvi* siècle, si riche, si raf- 
finée et si instruite. Admis dans des cours et des cénacles 
souvent frivoles, il s'y fit remarquer par la dignité de sa 
tenue, le sérieux de ses pensées, la fermeté de sa foi. On dit 
que la fin de sa vie fut celle d'un homme sincèrement reli- 
gieux, faisant montre d'une piété austère, d'une humilité 
vraiment chrétienne. 

Ce Muret d'Italie pouvait*il être le même que le Muret 
licencieux de Paris et de Toulouse ? ou plutôt la seconde 
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moitié de sa vie ne protestait-elle pas contre les abominables 
accusations qui*avaient déshonoré sa jeunesse? Après tout, 
son cas n'avait pas été jugé à Paris ; quant à la condamna- 
tion de Toulouse, elle avait été prononcée par contumace. 
Baluze ne voulait pas croire à la culpabilité de Muret. Nous 
lisons, dans le Journal d'Antoine Galland, les raisons qu'il 
donnait de son sentiment : 

c Ce qui faisoit soit incliner M. Baluze à croire que l'accu- 
sation intentée contre Muret et Claude Fremiot, et suivie 
d'une sentence contre eux, rendue de l'hostel de ville de 
Toulouse, estoit foible, c'est que Muret, dans ses Commen- 
taires sur Catulle, fait une honorable mention de Claude 
Fremiot, et que dans les Juvenilia de Muret il y a une épi* 
gramme à la louenge du mesme Fremiot. Or, il n'est pas 
croiable, adjoustoit M. Baluze, [qu'il] eust fait la louange de 
Fremiot, s'il estoit vrai qu'ils eussent esté complices du 
crime de Sodomie. Claude Fremiot estoit de Dijon (1) ». 

Mauvaises raisons, car en faisant l'éloge de celui qui était 
considéré comme son complice, Muret ne croyait-il pas dé- 
fendre sa propre cause ? Après n'avoir échappé que par une 
mesure de bienveillance aux poursuites de Paris, il avait 
pris la fuite devant l'accusation plus grave de Toulouse. Cette 
attitude n'était-elle pas caractéristique et ne laisse-t-elle pas 
supposer qu'il se sentait incapable de se défendre contre des 
charges accablantes ? Mais Marc-Antoine Muret était un 
Limousin comme Baluze; il faisait honneur à l'érudition 
française ; il avait racheté ses fautes par une vie de labeur 
et par une conduite irréprochable. Quelques doutes pou- 
vaient subsister ; n'était-ce pas le cas de jeter sur les égare- 
ments de sa jeunesse le manteau de Noé? 

Pendant cette promenade de l'après-midi de Pâques on 
parla de beaucoup d'autres choses, d'un procès notan^ment, 
qui ressemble à une affaire de séduction, intenté par la fille 
d'un membre de l'Académie française contre les héritiers 
Thévenot. Baluze était aussi bien renseigné sur les histoires 
de son temps que sur celles des siècles passés. 

(1) Journal parUien,;, p. 41, 
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Il connaissait à merveille^rinimense fortune de M. LeTel- 
lier, archevêque de Reims, et faisait à Galland le compte des 
revenus de ce richissime prélat. Il lui confiait aussi com- 
ment, à la mort du bibliophile Antoine Faure (i), Le Tellier, 
avec Taide de son bibliothécaire, enrichit, sans scrupule, sa 
^ librairie de plus de huit mille volumes. 

Les livres, les manuscrits, voilà son véritable domaine et 
Tobjet favori de ses conversations. Il savait dénicher les 
plus rares. A entendre les précisions qu'il donnait, on aurait 
pu crpire qu*il avait fait Tinventaire de toutes les bibliothè- 
ques parisiennes. « M. Tabbé Baluze supputoit que Ton feroit 
un catalogue de plus de vingt*cinq mille volumes des manus- 
crits anciens, grecs et latins, qui se trouvent dans la seule 
ville de Paris : douze mille de la Bibliothèque du Roy, huit 
mille de la Bibliothèque de M. Golbert, et cinq mille de celle 
de S. Victor, etc.. (2) » Antoine Galland né manquait pas 
de noter ces précieux renseignements. 

Il résuma ainsi la conférence du dimanche 23 juin 1709 : 
« M. Baluze a demeuré six ans entiers avec M. de Marca, 
jour pour jour et heure pour heure. M. de Marca ne Tavoit 
pas veu avant qu'il se fust donné à lui ; il avoit eu l'honneur 
seulement d*écrire quelques lettres auparavant, et M. de 
Hàrca lui avoit fait respondre sur chacune fort honneste* 
ment. M. Baluze comptoit qu'il y avoit cinquante-trois ans 
en ce jour, jour pour jour, qu'il estoit arrivé à Paris. Après 
avoir achevé de mettre au jour deux volumes de l'Histoire 
de la Maison d'Auvergne^ qui ne faisoit que de paroistre, il 
travailloit sur S. Cyprien pour en donner une nouvelle édi- 
tion. J'appris ces particularités de M. Baluze lui-mesme à la 
promenade de Luxembourg (3) ». Notons, d'après ce texte^ 



(1; Né à Grandmont (Uaute-Vieune) en 1628, mort à Paris le 30 no* 
vembre 1689, Antoine Faure, docteur en Sorbonne, a publié un cer- 
tain nombre d'ouvrages. Voir la notice qui lui est consacrée par M. 
Alfred Leroux dans la Grande- Encyclopédie, 

(2) Journal parisien,.. ^ p. 42. 

(3) Journal parisien..., p. 49. 
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que Baluze était arrivé à Paris le 23 juin 1656 ; il avait alors 
vingt-cinq ans et cinq mois. 

~ Il semble que la conférence du 12 juillet fut consacrée 
tout entière aux bibliothèques et aux manuscrits. Baluze ne 
tarissait pas sur ce sujet. Il revient d'abord sur la façon dont 
Dubois, bibliothécaire de Le Teillet, s'était approprié cer- 
tains manuscrits de Saint Cyprien qui dépendaient de la 
succession d'Antoine Faure : a M. Baluize, en me monstrant 
la Bibliothèque critique de M. Simon, me dit qu'il y trou- 
voit bien des faits qui estoient faux, comme que M. T[héve- 
not], en mourant, eust légué à M. D.ubois, bibliothécaire» de 
M. Tarchevesque de Rheims, les deux manuscrits qu'il avoit 
dès œuvres imprimées de ce Père, chargées à la marge de 
diverses leçons tirées d'un ms. du Vatican, qui e^ïtoient alors 
entre âes mains. M. Dubois se les estoit appropriés lui -mes- 
me, après que les livres eurent passé à la bibliothèque de 
M. Tarchevesque de Rheims (I) ». Etienne Baluze avait pu 
acheter ces manuscrits après la mort de Dubois ; il lés uti- 
lisa pour la préparation d'une édition des œuvres de saint 
Cyprien. 

Antoine Çalland apprit ensuite et nota soigneusement les 
circonstances dans lesquelles le grand érudit Gotelier dut en 
quelque sorte sa fortune à Baluze. « M. Carcavi, garde de la 
Bibliothèque du Roy, pria M. Baluze de lui indiquer un ha- 
bile homme qui fust capable de travailler au catalogue des 
manuscrits grecs de la Bibliothèque du Roy, et M. Baluze 
lui nomma M. Gotelier. M. Carcavi, qui connoissoit M. Cote- 
lier d'ailleurs, pria M. Baluze de le lui envoyer sans lui dire 
pour quelle fin ; ce qu'il exécuta. M. Cotelier vit M. Carcavi, 
et M. Carcavi employa M. Cotelier à faire le catalogue des 
manuscrits grecs et lui obtint douze cent livres de M. Col- 
bert, qui lui furent bien payées pendant cinq ans, et, ce 
t^ms passé,' comme M. Carcavi fut déchu de son crédit au- 
près du ministre, il arriva que M. Cotelier demeura en arrière 
d'une demie année. 11 en parla à M. Baluze et M. Baluze 



(1) Journal parisien,,,, p. 50. 
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obtint de M. Colbert qu'elle lui fust paiée. M. Cotelier avoit 
prié plusieurs fois M. Carcavi de lui procurer Thonneur de 
saluer M. Colbert, et il Tévita jusques là que M. Carcavi, 
qui avoit une belle occasion de l'obliger en cela, un jour que 
M. Colbert estoit venu dans la Bibliothèque du Roy, dans le 
tems que M. Cotelier y travailloit avec plusieurs autres qui 
y travailloient aussi sur d'autres matières, ne lui présenta 
ni lui, ni les autres. M. Cotelier eut son recours à M. Baluze, 
qui prit une occasion si favorable de lui procurer cet hon«^ 
neur, que M. Colbert fit mettre M. Cotelier sur la liste des 
gens de lettres à mille livres de pension (1) d. 

^ Galland n'a pas précisé la date de l'entrée de Cotelier à la 
Bibliothèque du'roi ; mais nous savons par Goujet (2) qu'il 
fut chargé en 1667 de cataloguer les manuscrits grecs de 
cette bibliothèque et qu'il ne termina son travail qu'en 1672. 
C'est donc entre 1667 et 1672 que Cotelier fut présenté par 
Baluze à Colbert. En 1676 il fut nommé professeur de langue 
grecque au Collège royal. Il mourut en 1686. 

Le 14 juillet 1709 est un jour mémorable pour Antoine 
Galland. Pourvu de ses lettres de provision à la chaire de 
langue arabe, il se rend au Collège de France où le doyen, 
le syndic et les professeurs royaux sont réunis pour le rece- 
voir. En sa qualité de syndic, Baluze donne lecture des let« 
très patentes et libelle sur le registre de la Compagnie le 
procès-verbal de la cérémonie. 

En quittant le Collège, Baluze et Galland vont faire, dans 
le jardin du Luxembourg, leur promenade accoutumée. La 
note de l'entretien est intéressante par les détails qu'elle 
donne sur l'impression de l'/Iisfoîre de la MdX^on d'AuMeT-^ 
gnej sur le petit cénacle littéraire qui se tenait à Toulouse, 
entre 1650 et 1660, dans la boutique du libraire Dubosc, sur 
la libéralité et l'obligeance de Vyon d'Hérouval et de Col- 
bert, qui ouvraient leurs collections de manuscrits à ceux 



(1) Journal parisien,,,, p. 50-51. ' 

(2) Mémoires historiques et littéraires sur le Collège royal de 
France^ T. I, p. 581 et s. 
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qui pouvaient t en faire un bon usage ». Voici le passage 
relatif à Timp^^essioa de l'ouvrage de Baluze : 

« A la sortie de rassemblée, j'accompagnai M. Baluze au 
Luxembourg, où nous nous promenasmes jusqu'à huit heu- 
res du soir. M. Pinsson survint sur les sept heures, qui 
monstra à M. Baluze Textrait d'une lettre de Bruxelles, 
écrite par un libraire à un libraire de Paris, qui portoit qu*on 
y achevoit Tédition de VHistoire de la Maison d'Auvergne 
de M. Baluze, avec toutes les planches, qui ne faisoit près- 
que que de paroistre, sur du papier à vingt francs la rame. 
H. Baluze en fut d'autant plus surpris qu'il avoit pris toutes 
les précautions pour faire en sorte que les feuilles ne fus- 
sent pas communiquées pendant l'impression, et particuliè- 
rement qu'on [n'jeust en communication des planches (I) ». 

Une lecture rapide de cette note de Galland, assez mal 
rédigée, pourrait laisser croire que l'Htstotre généalogique 
de la Maison d'Auvergne a été imprimée à Bruxelles. Tous 
ceux qui en ont eu un exemplaire sous les yeux savent qu'elle 
fut imprimée à Paris par Muguet. Quoique le tirage ait été 
achevé vers le tnilieu de l'année 1708 (2), l'ouvrage ne fut 
livré au public qu'en 1709. 

Etienne Baluze avait son logement au Collège de France 
quand Galland se lia d'amitié avec lui. Les lettres qu'il rece- 
vait en 1704 et 1705 portaient cette adresse: «Monsieur 
l'abbé Baluze, sur les fossez de Saint-Victor, près des Pères 
de la doctrine chrétienne ». En 1707, la suscription est la 
suivante : « Monsieur Baluze, au Collège royal de la rue 
Saint- Jacques », ou : « au Collège royal, place Cambray ». 
Antoine Galland a noté dans son Journal^ à la date du 19 
juillet 1709, qu'après avoir prononcé sa harangue inaugu- 
rale, dans la grande salle du Collège royal, en présence des 
professeurs et d*un public de choix, il monta chez Baluze : 
« Après la harangue, écrit-il, je montai à l'appartement de 
M. Baluze, nostre syndic, à qui je mis entre les mains la 



(1) Journal parisien..., p. 5t. 

(2) Mémoires de Saint Simon (éd** des Grands Ecrivains), T.. xvr, 
p. 127, note 1. 
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copie de mes provisions... (I) >. Inspecteur (2) du Collège 
royal de France en même temps que syndic, Baluze était 
logé au Collège même ; il y avait son cabinet et sa bibliothè- 
que (3). 

C'est donc au Collège royal de France, dans son cabinet 
de travail, qu'Antoine Galland alla le voir le S août 1709. 
Baluze lui parla de l'édition qu'il préparait des œuvres de 
saint Cyprien et lui conta les anecdotes suivantes, relatées 
à cette date dans le Journal, 

« Le matin je reportai à M. Baluze la Bibliothèque criti- 
que de M. Simon qu'il m'avoit prestée. Je le trouvai qu'il 
travailloit sur S. Cyprien pour donner une nouvelle édition 
de ses œuvres. Quelque soin et quelque diligence qu'on pust 
y apporter, il me dit qu'il estoit impossible de jamais les 
donner telles qu'elles sont sorties des mains de ce saint Père, 
tant on s'est attaché à substituer des mots à la place des 
siens. II me dit que François Duchesne, fils d'André, dans 
un des volumes de l'Histoire de France de son père, qu'il 
continua de faire imprimer après la mort de son père, avoit 
intitulé deux appendices, à la fin : Appendixprimus, Appen^ 
dix secundus. Il me parla aussi d'un de nos écrivains qui 
avoit cité Maniissa comme un nom d'auteur, et qu'un avo- 
cat, en traduisant un ouvrage latin de Chopin, avoit inter- 
prété petiit Melodunum par il demanda Melun. Il advoua 



(1) Journal parisien. ..^ p. 52. 

(2) On disait aussi : Directeur ; les deux litres étaient indifférem- 
ment employés pour désigner la môme fonction. Dans sa notice sur 
Baluze, Goujet dit : « Le feu roi ajouta à la chaire qu'il remplUsoit 
dans le Collège royal, la direction ou inspection du même Collège. » 
Mémoires historiques et littéraires sur le Collège royal de France, 
T. III, p. 149. 

(3) G*e8t vers 1667 que Baluze {ut chargé par Golbert du gouverne- 
ment de sa bibliothèque. Il eut alors son logement dans une dépen- 
dance de cette bibliothèque, rue Vivienne. 11 quitta ce logement en 
1093, ou peu après, pour aller habiter dans une maison dépendant du 
collège des Ecossais, sise au faubourg Saint- Victor. En 1707, il fut 
nommé inspecteur du Collège de France, et, en cette qualité, fut logé 
dans ledit Collège. — Cf. les Mémoires de Saint-Simon (éd*" des 
Grands Ecrivains], T. xiv, p. 238, note 2, et p. 556-557. 

T, XUI, 3-4 
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qu'il estoit bien difficile de ne pas broncher en quelque en- 
droit en travaillant pour le public. « Et moi, dit-il, dans un 
des premiers ouvrages que j*ai fait imprimer, n*ai-je pas 
avancé que j'avois lu un livre sur la Garonne pendant qua- 
tre ans. Devinez comment ? « Comme il vit que je ne devi- 
nois pas : « C'est, dit-il, qu'au lieu de quatriduum j'avois 
écrit qu&driennium ». Il me dit que toutes les éditions 
d'Aldus estoient bonnes, mais qu'il n'en laissoit échapper 
aucune de celles qui ont au commencement la teste d'Aldus 
Manutii filius H., c'est-à-dire Romanus, et il me monstra 
les lettres de Muret de cette édition. Il me monstra aussi 
un petit livre turc ms., c'estoit un petit dictionnaire, ou plus 
tost un vocabulaire en vers de mots arabes ej^pliquez en turc 
par un auteur nommé Schamsi ou Schemsi, selon la pronon- 
ciation des Turcs. Il me pria de l'emporter pour écrire au 
commencement ce que j'avois l'honneur de lui dire (1) ». 

Trois jours après, Galland revenait au Collège royal pour 
rendre à Baluze le petit dictionnaire arabe. 

Le 1 1 août, les deuz amis firent au Luxembourg leur pro- 
menade habituelle, et Galland retint ces intéressants pro- 
pos: 

« L'après disné j'accompagnai M. Baluze au Luxembourg. 
Il me dit qu'il [y] avoit un Goudouli (2), à Toulouze, qui es- 
toit alors dans une grande vieillesse, fameux par son Aame- 
let moundi ; comme il ne pou voit marcher, il se faisoit por- 
ter dans un fauteuil à la boutique de M. Dubosc, marchand- 
libraire, dont il est déjà parlé dans ce journal, où les gens de 
lettres s'assembloient... 

a Si la science se transmettoit par héritage, je suis seur 
que M. de Marcam'eust fait hériter de la sienne, il m'aimoit 
assez pour cela. M. de Marca estoit connu par son nom seul, 
il ne falloit pas dire qu'il estoit archevesque de Toulouse ou 
archevesque de Paris ; il n'en est pas de mesme d'autres pré- 
lats quand on parle d'eux par leur nom seul. 



(1) Journal parisien.., y p. 53. 

(2) Le poète Pierre Goudelin. 
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« M. Ménage eust mieux écrit touchant les Origines de la 
langue françoise s'il eust leu nos anciens poètes gaulois. 

c Argumentum pessimi iurba est, ce mot est de Sénèque. 
J*avois fait remarquer à M. Tabbé Gallois, disoit encore M. 
Baluze, qu'il y avoit un grand nombre de mots propres dans 
les provinces qui enrichiroient fort nostre langue si nos bons 
écrivains vouloient les emploier. Il en parla à M" de TAca- 
demie françoise, mais il fut sifflé. Argumentum pessimi 
turba est. Il prouva cet axiome par plusieurs autres exem- 
ples (1) ». 

Les autres exemples dont parle Galland ne nous sont pas 
connus ; mais nous en savons assez pour ne pas douter que 
Baluze excellait aussi bien à faire Téloge de ses amis, notam- 
ment de Pierre de Marca, qu*à décocher les traits les plus 
malins sur certains prélats et sur l'Académie française. N'a- 
4-il pas donné maintes preuves de son esprit satirique (2) ? 

Une maladie de Baluze interrompit les promenades au 
Luxembourg et les entretiens des deux savants. Le 30 octo- 
bre, Antoine Galland alla le voir et lui montra une « petite 
brochure, en vers, de Guillaume Postel », intitulée Les pre^ 
miers élémens d'Euclide chrestien, imprimée à Paris en 
1578. Baluze ne connaissait p^ cet ouvrage, mais il possé- 
dait, dit-il, plusieurs manuscrits inédits du même auteur, 
« sa Rétractation touchant sa mère Jeanne (3), son Apolo- 
gie, son Testament et un nombre d'autres, entre lesquels il 
y en avoit un autre écrit de la main de Boulaise, disciple de 
Postel (4) ». 



(1) Journal paiHsien.,., p. 54. ^ 

(2) Voir : Clément-Simon, La Gaieté de Baluze, 

(3) Ce manuscrit, qui passa dans la Bibliothèque du roi après la 
mort de Baluze, a pour titre : Les Rétractations de Guillaume Pos* 
tel, touchant les propos de la Mère Jeanne, autrement dite la 
Vierge Vénetiane. Très savant orientaliste, mathématicien fameux 
en son temps, professeur au Collège de France, Postel passa pour un 
visionnaire, un déséquilibré Un de ses biographes dit que, pendant 
un voyage en Italie, il s'était « laissé surprendre aux illusions de la 
Mère Jeanne ». — Voir : Goujet, Mémoires historiques et littéraires 
sur le Collège royal de France, T. ii, p. 6 à 8. 

(4} Journal parisien,.,, p. 60 61. 
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Dans les assemblées des professeurs du Collège royal, 
après les délibérations suf les questions à Tordre du jour, 
des conversations familières s'engageaient ; Galland en pre« 
nait note. Le dimanche 10 novembre « M. Baluze nous dit 
qu'il auroit 79 ans accomplis le dernier jour diTmesme mois 
dé novembre, et qu'il estoit âgé de six mois plus que M. Pel- 
letier, ministre d'Ëstat. M. Baluze disoit aussi que M. Du- 
clos, de TAcadémie des Sciences, parloit en très beaux ter- 
mes et comme un oracle, qu'il avoit esté capucin et qu'il 
avoit quitté l'habit pour se faire huguenot et se marier ; 
mais qu'à la fin il s'estoit repenti et qu'il estoit mort bon 
catholique (I) ». 

Les biographes de Balixe ne sont pas d'accord sur la date 
de sa naissance. Après avoir lu la mention du journal de 
Galland, on peut se demander si, sur ce point, Baluze n'était 
pas en désaccord avec lui-même. Je laisse de côté la date du 
24 décembre 1630, manifestement erronée, qui a été adoptée 
par presque tous les auteurs, et celle de 1631 qui a été don- 
née par Goujet, historiographe du Collège de France, et je ne 
m'occupe que des précisions éaianant de l'illustre érudit. 
Dans l'auto-biographie, imprimée en tète de son catalogue, 
on lit : 9 Igitur natus sum Tutelse Lemovicum in prima, 
Aquitania, anno MDCXXX, ante diem VIII Kal. Décent' 
bris ». Le 8 des calendes de décembre étant le septième jour 
avant le !«' décembre, équivaut au 24 novembre. Baluze a 
donc écrit qu'il est né le 24 novembre 1630. A défaut de l'acte 
de baptême qui est perdu, nous devons admettre que cette 
date est la bonne, parce qu'elle est confirmée par la mention 
suivante du Livre de Raison tenu par les ascendants de 
l'historien : « Le dimanche, xxiiii* novembre 1630, entre 
troys et quatre heures du matin, nasquit Estienne Baluze, 
premier filz de M" Jean-Charles (2) ». Se trompait-il quand 

il disait à ses collègues, le 10 novembre 1709, qu'il aurait 
— ^__«— t 

{\) Journal parisien.,,, p. 62-63. 

(2) Le Livre de Raison des Baluze,.. publié par Louis Guibert, p. 17; 
— Cf. Clément- Si mon : La Gaieté de Baluze [Bull, de la Société 
scient., hist. et arch. de la Corrèze^ T. x, p. 626, note 1). 
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soixante dix-neuf ans révolus le dernier jour du présent 
mois ? Oui, assurément, car si les soixante dix neuf ans 
étaient révolus à la lin du mois de novembre, en précisant 
qu'ils seraient révolus « le dernier jour d de ce mois, il en- 
tendait bien donner le 30 novembre pour Tanniversaire de 
sa naissance. L'inexactitude n'a pas une grande importance. 
Peut*étre provient-elle de Galland qui a mal compris ou 
mal traduit le renseignement. En tout cas il m'a paru bon 
de la relever. 

Entre le 10 novembre 1709 et le 23 mars 1710, je ne trouve, 
dans le Journal parisien d'Antoine Galland, aucune men- 
tion relative à Baluze. Le 23 mars, le syndic du Collège 
royal, qui aimait à «parler de son âge, dit à ses collègues 
« qu'il avoit 80 ans ». Il s'était rajeuni de huit jours lors de 
la dernière assemblée des professeurs ; cette fois, il se vieil- 
lissait de huit mois : coquetterie de personne âgée qui se 
sent bien portante et n^ iléchit pas sous le poids des années. 
Il ne néglige pas, d'ailleurs, le soin de sa santé et fait part à 
ses collègues d'un remède dont il a éprouvé refficacité : «/Il 
se trouvoit très bien, dit^il, de l'usage qu'il faisoit du tabac 
en poudre râpé, qui lui avoit esté ordonné depuis six à sept 
mois qu'il avoit eu une grande fluxion sur les yeux (1) o. 
C'est ainsi qu'Etienne Baluze devint un priseur. 

A cette époque le tabac était à la mode ; certains le consi- 
déraient comme une panacée. Voici une autre preuve des 
vertus qu'on lui attribuait. Un jour que les professeurs du 
Collège royal s'étaient réunis pour remettre à Baluze le pro- 
gramme de leurs cours, — c'était le 13 avril 1710, — le 
doyen, M. de La Hire, conta l'anecdote suivante : t Depuis 
peu une dame, femme d'un médecin de ses amis, qui avoit 
esté attaquée d'un rhume, qui lui avoit osté le goust des 
viandes, après plusieurs remèdes emploiez inutilement, 
avoit esté guérie en tenant dans la bouche du tabac environ 
la grosseur d'un pois sans l'avaler. L'effet fut qu'elle rendit 
beaucoup d'eau par les glandes salivaires, qui ne faisaient 



(l) Journal parisien,.., p. 70« 
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pas leurs fonctions auparavant, après quoi Tappétit revint et 
elle fut guérie (1) ». Le remède était indiqué par le doyen 
de la compagnie, dans une assemblée composée de savants, 
comprenant une notabilité médicale, le botaniste Geoffroi ; 
il avait guéri la femme d'un médecin. Je ne sais pas si nos 
docteurs contemporains trouveront ces garanties suffisantes 
pour ordonner le tabac à leurs clients atteints d'une maladie 
de Testomac. 

Par ces jours de printemps Baluze reprenait ses promena- 
des, et tout en puisant dans sa tabatière la poudre bienfai* 
saote, conversait avec Antoine Galland. Pour la première 
fois, il va parler du Limousin, et le renseignement qu'il 
donne étonnerait par son inexactitude si Ton ignorait que 
Baluze ne fut pas un archéologue : « L'après-disné [i" mai 
ITIOJ, M. Baluze, que je trouvai à la promenade du jardin 
de Luxembourg, me dit qu'à une bonne lieue de Tulle, dans 
le Limosin, on voit encore les vestiges d'une grande ville, 
où il avoit veu les ruines d'un amphithéâtre, où les paysans 
trouvoient fréquemment des médailles romaines, que ceste 
ville n'estoit située ni sur, ni près d'une rivière, mais qu'on 
y remarquoit des puits, et quelque diligence qu'il en eust 
faite, il n'avoit pu en découvrir le nom (2) «. 

La description qu'il fait de ces ruines, dans son Histoire 
de Tulle, n'est ni plus précise, ni guère plus détaillée. Il 
croit à l'existence d'une grande ville antique, nobîle oppi- 
dum, en ce lieu qu'on appelle les Arènes de Tintini&c et 
peut-être, dit-il, se nommait-elle Tintiniac, à moins qu'elle 
n*ait été la Rastidtum de Ptolémée (3). 

Si Baluze n'a pu découvrir le nom de ce lieu dit les Arè- 
nes, nous ne sommes pas plus avancés que lui. Mais ce que 
nous savons, c'est qu'on ne voit pas et qu'on n'a jamais pu 
voir, près du tènement de Tintiniac, les vestiges d'une ville 
grande ou petite. Les ruines d'un théâtre, un puits et quel- 
ques substruclions, voilà tout ce qu'on y a découvert jusqu'à 

(1) Journal parisien.,. ^ p. 71. 

(2) Journal parisien.. .y p. 73. 

(3) Historié Tutelensis libri très, p, 6, 
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présent. Etienne Baluze a admis sans contestation Thypo- 
thèse d*une ville importante ; il aurait pu se convaincre de 
sa fausseté, puisque Tulle n'est distant de Tintiniac que de 
deux lieues. Il n'y ^st pas allé depuis son enfance « ego vidi 
in juventute mea ». Ses souvenirs sont si peu précis qu'il a 
représenté le théâtre, dans une des planches de son livre, 
sous la forme circulaire d'un amphithéâtre ou d'arènes. La 
tradition l'a induit en erreur. De la présence d'un théâtre et 
de quelques autres vestiges, encore mal explorés, il a conclu 
qu'une ville populeuse se trouvait là où il n'y avait eu pro- 
bablement que des réunions périodiques, militaires, politi- 
ques et religieuses. Tintiniac n'a pas livré tous ses secrets. 
Les coutumes et les institutions de nos ancêtres gallo- 
romains étaient si mal connus au xviii* siècle qu'on doit ex- 
cuser Baluze de s'y être trompé. 

Deux mois s'écoulent sans qu'Antoine Gallaad ait eu l'oe- 
casion d'enregistrer aucun propos de Baluze. Nous sommes 
arrivés au moment de la disgrâce de l'ami du cardinal de 

■ 

Bouillon. Elle éclate brusquement, comme un coup de fou- 
dre. Le 3 juillet 1710, Galland la note en ces termes : 

« J'appris le matin, au Collège roial, une nouvelle qui 
m'affligea Jrès sensiblement. C'estoit la disgrâce de M. Ba- 
luze, nost're collègue, nostre syndic et nostre inspecteur, que 
l'on venoit de priver de ces titres et de reléguer, à l'occasion 
de l'évasion de M. le cardinal de Bouillon, sous les auspices 
de qui il avoit mis au jour, depuis deux ans, la généalogie 
de la maitfon de Bouillon, qui n'estoit pas agréable à la cour. 
M. le cardinal de Noailles, archevesque de Paris, avoit pu- 
blié cette nouvelle à table dès le jour d'auparavant à son re- 
tour de Versailles. J'appris en mesm^ temps qu'on nous 
donnoit M. Couture, nostre confrère, pour syndic, et M. 
Nouet, advocat au Parlement, pour confrère dans la profes- 
sion roiale à la place de M. Baluze, au cas que ses occupa- 
tions lui permissent de l'accepter (1) ». 

Le 5 juillet, Galland fit à Baluze sa visite de condoléance. 



(1) Journal parisien*,., p. 80-81. 
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« Le matin, écrit-il, à ma sortie de ma leçon au Collège 
roialy j'allai faire à M. Baluze mon compliment sur sa re- 
traite. Je le trouve aussi peu ébranlé qiie si aucune disgr&ce 
ne lui estoit arrivée. J'attendois [le trouver] attendri, et lui 
au contraire, en cherchant à me consoler, il me dit qu'il 
avoit pris son parti, avec un air et avec une constance qui 
marquoit bien qu'il parloit du fond de son cœur (1) ». 

L'ordre de quitter Paris devait être exécuté sans délai. 
Dès le 4 juillet Baluze avait écrit au ministre Pontchartrain 
pour lui dire qu'il allait obéir (2), et il partit avant le 10 
juillet a pour se rendre à Rouen, lieu qu'il avoit choisi sur 
le brevet du roi (3) ». 

Il devait rester peu de temps dans celte ville. Nous lisons, 
en effet, dans le Journal d'Antoine Galland, à la date du 23 
juillet : « Au sortir du jardin de Luxembourg, je rencontrai 
M. l'abbé de Guilly, de Bourges, qui me dit une nouvelle 
que j'eus de la peine à croire, sçavoir que M. Baluze avoit 
eu ordre de passer de Rouen à Âvranche§ (4) ». Et le lende- 
main, cette mention qui prouve qu'il ne restait plus aucun 
doute dans l'esprit de Galland : j'appris la confirmation du 
, changement de la ville de Rouen à la ville d'Âvranches en 
Basse-Normandie pour le lieu de s^our à M. Baluze pen- 
dant sa rélégation (5) ». 

La nouvelle était fausse ou, du moins, sur des instances 
et des interventions que j'ignore, l'ordre de rélégation à 
Avranches fut rapporté et Baluze transféré à Blois. Antoine 
Galland enregistre sommairement cette nouvelle à la date 
du 29 juillet. Nous savons, par des lettres de Baluze à Pont- 
chartrain, qu'il arriva à Blois le 13 août, qu'il était à Nevers 
en septembre, et enfin qu'obligé à quitter Nevers, il se re- 
tira, le 20 octobre, à Tours où il était autorisé à résider (6). 



(1) Journal parisien,.., p. 81. 

(2) Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, T. 76 (1915), p. 259. 
{Z) Journal parisien,,. f p, S\, * 

(4) Journal parisien,.,, p. 82-83. 

(5) Journal parisien.,., p. 83. 

(6) Bibliothèque de l'Ecole des Charles, T, 76 (1915), p, 259-262. 
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Les mentions relatives à Baluze deviennent rares. Nous 
apprenons que, dans une assemblée de professeurs tenue, le 
9 novembre 1710, au Collège de France, « M. Couture fut 
reconnu pour Tinspecteur du Collège, nommé par le Roi à 
la place de M. Baluze. Ensuite, comme M. Baluze estoit aussi 
syndic. Messieurs les professeurs roiaux élurent unanime- 
ment M. Rollin, professeur en éloquence, pour syndic à sa 
place (1} ». 

Antoine Galland n'avait plus rien à dire, rien à apprendre 
de son ancien ami. Comme d'Hozier, comme Tabbé Dupin, 
comme les professeurs du Collège de France, comme tant 
d'autres qui s'étaient montrés empressés auprès de lui, il se 
tint sur la réserve, eut peur de se compromettre, cessa toute 
relation. « On néglige facilement les malheureux », écrivait 
Baluze, le 7 janvier 1711, au P. Mabillon (2). Pendant son 
exil à Blois, à Nevers, à Tours, à Orléans, Galland ne lui 
écrivit pas une seule fois, ou, du moins^ je n'ai trouvé au- 
cune lettre de lui dans les volumes de correspondance^ con- 
servés à la Bibliothèque Nationale (3). On affectait de Tou- 
blier. 

On ne l'oubliait pas. J'en ai la preuve dans le sujet que 
choisit le piofesseur Capon pour sa harangue inaugurale, le 
24 novembre 1712. Il succédait à Baluze. Voici le court et 
significatif récit d'Antoine Galland : « M. Capon, advocat au 
Parlement, nommé professeur roial, à la place de M. Baluze, 
prit possession de la chaire par une harangue, dont le sujet 
estoit de Regia potestatet par rapport à la chaire même qui 
estoit de Droit canon. Il s'en acquitta avec l'applaudissement 
[du public], qui estoit illustre et très nombreux (4; ». Sans 
doute, le discours ne visait pas le cas de Baluze, dépouillé 
de la phaire de Droit canon par un acte du pouvoir royal, 



(1) Journal parisien»,,, p. 88. 

(2) Clément- Simon, La Gaieté de Baluze, (BulL de la Soc, scient, ^ 
hist, et arch, de la Corrèze, T, x, p. 594, note -t. 

(3) Fonds Baluze, vol. 273^ 297, 354. 

(4) Journal parisien,, f p. 120. 
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mais le titre seul ne semblait-il pas choisi à dessein pour 
légitimer cet acte arbitraire ? Les applaudissements qui .ac- 
cueillirent la harangue nous révèlent Tétat d'esprit des an- 
ciens collègues et amis de Baluze. Galland approuva proba- 
blement comme les autres, et enregistra l'événement sans 
commentaire. 

Malgré des efforts de commande, on ne pouvait pas oublier 
Baluze au Collège royal de France. Il en avait été une des 
lumières, l'âme même et le véritable administrateur. Son 
successeur ne devait se montrer ni aussi zélé, ni aussi labo- 
rieux que lui. L'abbé Goujet nous apprend que Capon a con- 
servé son titre de professeur et en a « perçu les émolumens 
jusqu'à sa mort ; mais, ajoute-t-il, il n'en a presque jamais 
rempli les fonctions (!) >. 

Suivant l'ordre des dates, sur le Journal parisien d'An- 
toine Galland, cette mention de la prise de possession par 
Capon de la chaire de Droit canon, est la dernière où se 
rencontre le nom de Baluze. Mais il en est une, antérieure de 
quelques mois (elle est du 27 juin 1712), qui mérite d'être 
intégralement citée : 

c J'appris de M. Jouan, chanoine de Tours, qui demeuroit 
au Collège de Dainville, des nouvelles de M. Baluze. Il me 
dit que M. Baluze s'occupoit à donner une nouvelle édition 
de saint Cyprien, et que, comme il eust appris qu*il y avoit 
un manuscrit de ce Père dans la bibliothèque du chapitre, 
il fit demander au chapitre, dans une assemblée, de vouloir 
bien le lui prester. Mais, comme M. Baluze n'estoit pas aimé 
de M. l'archevesque de Tours, qui le soupçonnoit d'avoir 
fourni des mémoires à M" du chapitre de Saint-Martin, avec 
lesquels il estoit en procez, le grand vicaire de M. Tarcheves- 
que s'opposa à la demande, qui ne lui fut pas accordée par 
la crainte de désobliger M. l'archevesque. Ce refus fit que 
M. Baluze, qui est naturellement violent, s'aliéna les esprits 



(1) Mémoire hiêlorique sur le Collège roy&l de France, T. m, p. 
427-428; — Journal parisien,.., p. 120, note 1. 
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de ceux mesme du chapitre qui estoient bien intentionnés 
pour lui, en les traitant tous ég^alement d'ignorans (I) >. 

Cette note manque, tout au moins, de bienveillance. Ba- 
luze est en disgrâce ; pour la première fois, Galland cons- 
tate ses défauts. L'abbé Dupin, qui pourtant lui marquait de 
la frçideur et avait cessé de correspondre avec lui, a vante 
son caractère doux, agréable, bienfaisant et communica-^ 
tif (2) >. Antoine Galland, qui, bien plus que Dupin, avait 
été de ses amis, le dit « naturellement violent ». Sans dénier 
la vivacité de Baluze, même sa malignité, je serais plutôt de 
Tavis de Tabbé Dupin. A en juger par les portraits que nous 
avons de lui, sa figure était empreinte de la plus parfaite 
bonhomie. Il se soumit avec autant de résignation que de 
dignité aux coups du sort. Arbitrairement frappé, il avait 
accepté sa disgrâce sans récriminer ; c*est Galland lui même 
qui nous Ta appris.. Il était trop maître de lui et d'un carac- 
tère trop jovial pour se laisser aller aux emportements de la 
colère. S'il a traité d'ignorants les chanoines de Tours, il 
faudrait savoir sur quel ton il a dit la chose. 

Il avait lieu, on doit le reconnaître, d'être fâché des sen- 
timents de l'archevêque de Tours à son égard, de Tattitude 
du grand vicaire, de la courtisanerie des membres du chapi- 
tre. Il travaillait pour l'Eglise de France, et Téditionde saint 
Cyprien, qu'il préparait, devait être à la gloire de la science 
française. Par esprit de vengeance^ sur un simple soupçon, 
on entravait son œuvre. 

Certes, l'amour de la science n'avait pas dicté la décision 
des chanoines. Antoine Galland, qui se garde bien déjuger 
les motifs de cette décision, n'hésite pas à juger défavorable- 
ment le caractère de son ancien ami . 

Dans cette défection générale, quelques-uns des savants 
qui avaient aimé Baluze^ ne se laissèrent pas entraîner. 
Ils usèrent de leur influence, firent des démarches, plai- 



{\) Journal parisien.,* y p. 116. 

(2) Clément-Simon, La Gaieté de Baluze, [BulL de la Soc. scient., 
hi8t. et arch. de la CorrèMe, T. x, p. 595, en note). 
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dèrent chaleureusement sa cause. Vittement (I) el Lefè- 
vre (2) s*y employèrent en faisant valoir notamment l'intérêt 
qull y avait à révoquer Tordre. d*exil pour permettre à Ba- 
luze de terotiner son édition des œuvres de saint Gyprien. 
J'ai trouvé la lettre dans laquelle Lefèvre rend compte à 
Baluze de sa mission. Elle est datée du 9 novembre 1711. 
Bien qu'elle ne soit pas inédite, je la transcris ici intégrale- 
ment, parce qu'elle nous montre Timportance que les savants 
attachaient à la publication entreprise par Baluze : 

« Monsieur des Granges nous a envoie hier son carosse. 
Nous y avons été M' Vittement et moy chez Monsieur d'Ar- 
genson qui nous a reçu le plus honestement du monde. Il 
nous fil entrer dans son cabinet si tost que nous Tusmes an- 
noncés quoique son audiance fust extrêmement chargée. M' 
Vittement voulut que je luy parlasse le premier et voici, 
Monsieur, en peu de mots ce que jay eu Thonneur de lui 
dire. Nous venons, M', vous supplier très humblement de 
vouloir emploier votre crédit en faveur de M' Baluze. Tous 
les gents de lettre vous parlent par notre bouche. En mon 
particulier j'ozois luy dire qu'en qualité d'ancien docteur 
professeur en théologie et plusieurs fois syndic de la faculté 
je parlois pour léglize universelle et spécialement pour celle 
de France. Ce qui regardoit l'église en gênerai etoit que 
nous n'avions plus aucune édition des ouvrages de s^Ciprien 
que Ton scavoit être le plus considérable des Pères de la 
première antiquité. Que nos jeunes théologiens qui corn* 
mencoient à lire les Pères etoient obliges de se servir de la 
dernière édition que Dodoûel protestant d'Angleterre nous 
2(voit donnée de ce Père, dans laquelle Tauteur avoit ad- 



(1) Vittement avait été sous- précepteur des enfants de France et 
jouissait encore d*un grand crédit. 

(2) Jacques Lefèvre, docteur en Sorbonne, auteur de plusieurs ouvra- 
ges de controverse, élait, depuis longtemps, en relation avec Baluze. 
Il semble qu'il était un des secrétaires ou représentants du cardinal 
de Bouillon à Paris, pendant Texil du cardinal. Voir ; Bibliotb. Nat^*i 
fonds Baluze, vol. 204i f*' 7 et 1^5* 
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joiisté des traittes de sa façon que l'église ne pouvoit pas 
approuver et que toutes sortes de gents ue pouvoient pas 
lire sans danger. A Tégard de TEglise de France, elle avoit 
interest d^avoir une édition correcte de S^ Giprien puisqu'elle 
s'etoit tousjours servie de Tautorilé de t;e Père pour soute- 
nir ses libertés. Que vous étiez le seul, Monsieur, qui pust 
nous donner cette édition qui demandoit pour être parfaitte 
un homme qui eust le commerce que vous avez avec toutes 
sortes de manuscrits. Que vous travaillez à cet ouvrage de- 
puis plusieurs années. Que pour le perfectionner autant qu'il 
se pouvoit vous consultiez journellement vingt huit manus* 
crits les plus anciens, ce qui étoit un travail indicible que 
vous seul pourriez entreprendre. Que vous aviez presque 
achevé cet ouvrage qui ne pourroit jamais être fini qu'à Paris 
lorsque vous aviez été obligé d'en sortir ; que si Dieu dispo- 
sait de vous dans Teloignement ou vous êtes du lieu ou on a 
les secours nécessaires pour finir cette entreprise nous per- 
drions un ouvrage que tout le monde attend avec impatiance 
et qui fera voir aux protestants que l'Eglise ne manque pas 
de sujets capables de donner au public des éditions plus cor- 
rectes et plus régulières que celles qu'ils ont acoustumé de 
nous donner. Monsieur Yittement présenta à M' d'Ârgenson 
une liste de vos ouvrages. Il luy marqua l'estime que l'on 
en faisoit en Espagne et particulièrement du livre de Con^ 
cordiSL. J'adjouté que votre Afarca hispanicsL serviroit tou- 
jours dans les traittes de paix que l'on pouroit faire un jour 
avec cet état. On ne peut pas mieux parler que M^ Yittement 
parla de votre mérite et de votre probité, et enfin nous finis* 
mes l'un et l'autre par ou nous avions commancé scavoir que 
nous suppliasmes tous deux Monsieur d'Ârgenson de vouloir 
par son crédit vous secourir en faveur des lettres et des 
gents de bien qui souhaittoient ardament votre retour; en 
suitte de quoy nous nous relirasmes et nous fusmes recon- 
duits avec tout l'honeur possible. 

* Voila, Monsieur, en peu de mots ce que nous avons fait. 
Nous souhaitons de tout notre cœur que ce que nous avons 
fait ait tout le succès que vous desirez. 
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» Je suis avec tout le respect que je vous dois, Monsieur, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 

» Le Feuvre (1) >. 

La nécessité d'une édition des œuvres de saint Gyprien 
n'avait pas touché les chanoines de Tours. L'argument eut-il, 
sur l'esprit de d'Ârgenson, le succès qu'en attendaient Lefè- 
vre et Vittement? Il n'y paraît pas, car Baluze ne put ren- 
trer à Paris qu'en 1713. 

Les dernières années de sa vie furent consacrées à la mise 
au jour de son Histoire de Tulle qui parut en 1717, et à la 
préparation de l'édition des œuvres de saint Gyprien dont 
l'impression ne fut achevée qu'en 1726, huit ans après sa 
mort. 

Son exil avait été levé, mais il ne recouvra aucune de ses 
charges, aucune de ses pensions et dignités. Retrouva-t-ii 
ses amis ? Beaucoup lui firent défaut, et Galland, sans doute, 
fut de ce nombre. Le journal de ce savant se poursuit jus- 
qu'au 31 janvier 1715, sans mentionner une seule fois le nom 
de Baluze. A^^oine Galland, comme tant d'autres, avait été 
l'ami des jours heureux. Il mourut en février 1715. Baluze 
lui survécut jusqu'au 28 juillet 1718. 

René FâGE. 



(t) Biblioth. Nat.; Ponds Baluze, vol. 354, f 126. — Cette lettre a ëtë 
publiée par François Ravaisson, dans ArchîDes de la, Bastille, docU' 
ments inédits, T, x, p. 288. Quelques extraits en ont été donnés par 
Emile F^age« dans Etienne Baluze, sa vie, ses ouvrages, son exil, sa 
défense (BulL de la Soc, des Lettres, Sciences et Arts de la Corrèze, 
T. XX, 1898, p. 342). 
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la Station priUstoripe de Foit-lves (Corrèze) 



En publiant, dans le Bulletin Archéologique de 1908, la 
Font-Robert, nous avions annoncé la a Font-Yves ». Diver- 
ses circonstances nous retardèrent. En juin 1913, nous avons 
enfin fait paraître Tétude de cette seconde station préhisto- 
rique dans lac Revue Anthropologique ^, de Paris. Nous 
pensons être agréable à notre Société Archéologique en 
reproduisant dans son Bulletin cet article, avec les clichés, 
que la Librairie Alcan nous a gracieusement prêtés. 

Les événements ont marché depuis plus de dix ans. Nous 
avons eu le vif regret de voir M. le Comte de Thévenard et 
sa famille quitter Bassaler. Depuis, des deuils cruels les ont 
frappés, qui leur attirent toute notre re.<^pectueuse sympa- 
thie ; en particulier, a été victime de la guerre celui qui 
était pour ainsi dire le parrain de la station étudiée dans ces 
pages. Aussi bien elles seront un hommage à sa mémoire. 
Car, à ne considérer que le point de vue scientifique, les 
recherches et trouvailles auxquelles il collabora, tout jeune 
encore, avec ses parents et son frère, subsistent entièreSi 
leur faisant honneur à tous. 

Gomme compléments de cette étude, nous ajouterons avec 
quelques figures nouvelles une note sur les découvertes fai- 
tes par les mêmes inventeurs dans une station située près 
de la Grotte des Anglais, et une autre au sujet des objets 
ramassés sur le .plateau même de Bassaler. 

La Font- Yves est une grotte anciennement éboulée, située' 
sur le flanc sud du plateau de Bassaler, au-dessus du ruis- 
seau de Planchetorte. Elle est ainsi à côté de la Fcpt-Robert, 
à une trentaine de mètres, à Touest, un peu en contre-bas. 
Le plafond, qui devait être assez mince, et s'avancer nota- 
blement, tomba sans doute tout d'une pièce sur le gisement 
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et en scella pour ainsi dire la plus grande fiartie. Après le 
déblaiement, on ne trouva que le fond extrême de l'ancienne 
* cavité, d'ailleurs vide, qui subsiste encore. Le sol sous-jacent 
était constitué d'une couche de terre noirâtre, en pente légère 
vers la vallée ; il contenait le mobilier archéologique ordi- 
naire aux environs de Brive : silex taillés, pierres, diverses, 
très rares débris d'os calcinés (on pouvait reconnaître cepen* 
dant une dent de ruminant) ; la terre adhérait fortement aux 
silex. Sur un point, au bord de l'ancien plafond où le ravi* 
nement avait entraîné du sable provenant des pentes ou 
même du plateau, il y avait, avec des silex variés dont deux 
fragments de pointes à cran et un burin solutréens, des dé- 
bris de poterie assez récente. Mais le reste du gisement était 
intact, et son outillage parfaitement homogène. Celui-ci est 
caractérisé par des lames à gorge ou à étranglement et par 
une superbe série de longues et minces lamelles à bords plus 
ou moins rabattus. 



tth^ 



Fig. I. — Csrle do U région île Baauler près Brive (Corrèui) 
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Outillage en silex 
Les grattoirs sont au nombre de 280 environ (dont plus de 
60 fragments] : ils appartiennent aui divers types que nous 
avons signalés au Bouttou(1] (niveau inTérieur) : les uns très 
simples (no I), les autres au contraire soigneusement retou- 
chés aux deux extrémités (n' 2), ou sur le pourtour (n" 3, 4, 
6) (comparer ce dernier avec les n" 7 et 8 du Bouïlou, flg. 10); 
quelques uns ont un bec latéral (n° 9) (à comparer avec le 
n*8 du Bouïtou, fig. Il ; remarquer aussi la retouche lamel- 
laire de l'autre exlrémilé); d'autres ont nettement la forme 
en museau (n" 12 et 13) (à comparer avec le n» 12 du Bouï- 
tou, même figure). 




N" 1 i 10. — GnlloirB iirtn ; grattoirs burioa — Li Fonl-Yie» (Corriie). fS/3 gr. DM.) 

Les yrutloirs carénés sont assez nombreux : plus de 60. 
Nous donnons quelques-uns des plus caractéristiques : n° 14 
en pyramide, u9 15 en éventail, u^ 16 en museau. Mais il 



(t) fîetiuâ de l'École d'AnthropoL, 1907 ; et tir^e à part du fiult. 
Arckéotog. de U Corrèze, 1908. 
T. XUl. S S 
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faut reconnaître qu'ils sont en général peu soignés. D'ail- 
leurs les nuclei et rabots sont plutôt rares. 

Mais tandis qu'au Bouîtou (nireau inférieur) pas un grat- 
toir, pas une lame retouchée ne portail de coup de burin, ici 
les burins divers sur lame ou sur outil sont abondants: types 




de transition venant du caréné, parfois très minces, mais 
non busqués à proprement parler (13) (n* 17) ; burins plans 
(5) (n" 8 et 18) ; burins ordinaires assez forts et tendant vers 
le polyédrique (90) (n" 22 et 23) ; burins d'angle à troncatui-e 
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retouchée (13) [n" 19 et 20); bref les modèles trouvés i la 
grotte Lacoste, mais en proportion bien moindre puisque 
nous n'en comptons que 190 environ. Plusieurs sont associés 
au grattoir (n<>* 5, 8, 10) ; d'autres sont doubles (n* 19). 

II y a aussi une centaine de lamelles de coupde-lmrins, 
quelques-unes avec retouches sur la crête (0° 47) ; len*4H 
provient d'un grattoir, le a." 22 provient d'un burin double 
polyédrique. 

Les outils éc&illés sont en assez grand nombre, toujours 
comme au Bouïtou inférieur. Le travail d'écaiUement aporté 
sur des pièces variées, depuis le simple éclat (a* 26), jusqu'à 
la lame (n" 27 et 62, au revêts), ou au joli grattoir bien 
retouché (n*38}. Certaines esquilles fort mince* aux extré- 
mités atteignent une longueur inusitée (n" 29), 




La Font-Yna (GarrfaM). 



Les lames sans retouches sont peu nombreuses ; mais les 
(amea et éclats retouchés abondent. Citons d'abord des éclats 
d'aspect pseudo-moustérien (8) (o" 30 h 34) ; puis des lames 
diverses, 24 de fortes, 16 de minces, 80 fragments, qui sont 
nettement retouchés (n' 46), mais n'ont pas, à quelques excep* 
lions près, la belle venue des lames retouchées du Bouïtou. 
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Eq revanche, il y a une série nombreuse de longues et min- 
ces lamelles, bien rëctilignes, 50 environ (pour la moitié 
assez complètes) et 90 plus petites (souvent brisées) dont le 
bord est travaillé. 

Cette série (n'"' 35 à 45, et 49 à 51) est très spéciale à Font- 
Yves. C'est un modèle à peu près absent du Bouïtou ; mais 








S3 ^\ 

N** 30 à 34. — Éclats retouchés. — La Font-Yves (Gorrèze). (2/3 gr. nat.) 

il n'est pas inconnu aux Cotlés (Revue de VÈcole d'Anthro^ 
pologie, 190G, p. 56, fig. 5) ni à Châtelperron^Reuue Anthro- 
pologique, février 1911, p. 35, flg. 6, n® 43). On y reconnaît 
évidemment des lames ou lamelles à dos rabattu analogues 
aux couteaux et canifs de la Gravetie, de Font-Robert, de 
Grimaldi (1), du Ruth (Reu. Ec. Anihr., mai 1909, flg. 40, 
n® 13 ; flg. 42, n*» 8) : par exemple, les n«* 37, 50 et 51. Mais 
Tensemble, surtout la série des longues lamelles, a une phy- 
sionomie bien spéciale : les lames sont minces, très délica- 
tes ; Técrasement ou rabattage du bord est moins brutal, 
moins abrupt ; le plus souvent les deux bords sont atteints 



(1) Les Grottes de Grimaldi; tome II, Archéologie^ par £• Gartailbac« 
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par la retouche ; la section du couteau et du caDirxest un' 
triangle, celle de ces outils rappelle plutôt ua segment de 
cercle. ËnÛa l'eitrémité n'est pas toujours appointie, nt 
tronquée non plus. Le revers est très rarement retouché 
[no 42). Il est difficile d'indiquer l'emploi de ces lamelles. 
A côté d'elles peuvent se ranger quelques perçoira : 7 ou8 



N" 35 à 54 ; Luam ei Ismelle» dlterM* raiouchéBs. — 5! ■ 5t : pervoirt — 
Lk FoDt-Vns (Corrèie). (î/3 gr. oai.) 

assez gros (a" 53 et bk), voisins de ceux de la grotte Lacoste; 
l'un [n" 54) est très usé, d'autres sont associés au grattoir 
(n" 7). En même nombre il y en a de plus délicats (n<» 52) ou 
même extrêmement Ans. 

Enfin plus de 30 lames ou outils complets et autant de frag- 
ments portent des encochei plus ou moins profondes sur les 
bords, outils tout à fait caractéristiques ilu niveau aurigna- 
cien inférieur (mais peut-être pas le plus inféiieur) (n«« 24, 
35, 27, 55 à 64). [Comparer : les Cotlés, loc. cit. . p. 58 et 59 ; 
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le Bouïtou, p. 39), Ces lames se terminent le plus souvent ea 
grattoirs, mais quelquefois sont des plus insignifiantes, o" 61. 
Les cocbes sont ou bien unilatérales, n'" 25, 58, 60, 62, 63, 
rarement multiples d'un même côté, n* 24, ou bien bilatéra- 
les, D"* 55, 56, 59, 61, mais les concavités ne sont pas tou- 
jours vis-à vis, exemple a* 64 et même 57. 



N» && à 64. — Lamea i encocbu. — L* Fodi-Yt« (Gorriie). (2/3 gr. ntl.) 

Comparons ces pièces avec celles des autres gisements : 
au Boullou l'étranglement est souvent moins profond, ou, 
portant sur une plus grande longueur, détermine une soie 
qui parait bien destinée à un emmancbement. Ici ce carac- 



f 
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tère est moins fréquent, et les pièces ressemblent davantage 
à celles des Cotlés. Bien qu'il y ait une analogie entre ces 
pièces et celles si nettes et si curieuses de Grimaldi (loc. 
cit, p. 273, n'" 105 et 106 et pi. XIX) nous ne ids croyons pas 
absolument comparables : celles de Grimaldi sont générale- 
ment plus minces, les concavités plus nombreuses et plus 
dissymétriques. 

Voici quelques observations que nous a suggérées Pétude 
attentive de ces outils. La concavité se produisait peut-être 
au début par l'emploi même de la lame à quelque usage qui 
Tenlamait fortement (chocs, compressions, raclages violents, 
etc. ; la pièce n^ 34 a été ainsi traitée) résultat analogue à ce 
que nous avions constaté sur nombre de pièces du Bouitou, 
loc. cit,^ p. 24); Tencoche était parfois agrandie et régulari- 
sée par des retouches nettes et multiples ; enfin on procédait 
souvent 4 un véritable écrasement qui émoussait complète- 
ment le tranchant du bord. Dans ces conditions, pour des 
pièces comme les n^' 56 et 59, on a bien l'impression que les 
deux encoches qui sont symétriques, sont destinées à rete- 
nir une ligature ; mais pour d'autres, on dirait que la coche 
a été ménagée pour loger le doigt saQS q^'il soit blessé par 
le maniement de l'outil (n*** 55, 57, 63, 64). On remarque 
d'ailleurs à l'extrémité semi-circulaire du n*^ 55, qui était 
plutôt mince, une usure très nette : le &1 du tranchant est 
douci complètement comme si l'outil avait tracé des raies sur 
une pierre dure à grain &n (une ocre par exemple) ; l'angle 
supérieur gauche du n^ 64 est également émoussé. Au con- 
traire les grattoirs n^* 56, 57, etc., sont plutôt épais et n'au- 
raient pu servir à tracer des raies ni à couper. Par ailleurs, 
la concavité si profonde du n^ 63 rendait cet outil bien fra- 
gile. Enfin l'encoche pouvait être une sorte de grattoir en 
creux utile pour arrondir les baguettes d'os, aiguiser les 
crayons d'ocre ; cela parait très net pour les n»* 24, 60, 62. 
Disons pour terminer que ces lames ont été souvent cassées 
en cours d'usage, mais pas toujours au point le plus étroit, 
n"" 25 ; d'autres fois écaillées, n"*" 27 et 62 ; ou accompagnées 
d'un burin, n^ 60 et 64. 
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Pièces diverses 

Cinq ou six pierres dures, galets allongés ramassés dans 
le lit de la riyiére, ont eu l'extrémité très fortement usée, 
jusqu'à former comme une section plane. Le bord de cette 
section est d'ailleurs quelque peu écrasé. Une seule de ces 
pierres porte des traces de piquetage sur la face naturelle, 
en un point. Ces pierres doivent être des broyeurs d'ocre ; la 
partie naturellement arrondie se tient fort bien en main. M. 
Gartailhac en signale d'analogues à Grimaldi (Loc. cit., p. 
286, fig. 80 à 82) ; MM. Capitan et Peyrony, à La Ferrassie 
(Rev. Anthrop,, 1912, p. 40 et p. 94). Il y en avait une toute 
semblable à la Font-Robert, que nous avions omis de men- 
tionner et dont l'extrémité aplanie est très fortement colorée 
en rouge. M. Tabbé Breuil a remarqué qu'un des grattoirs à 
coche des Cottes a servi par une extrémité à écraser de l'ocre. 

Les fragments de cette roche sont assez abondants ; ils. 
donnent surtout des teintes rouges et brunes ; l'un porte des 
traits de gravure forts nets ; trois sont taillés en crayons 
prismatiques ou même cylindro-coniques, d'une façon remar- 
quable. 

Conclusion 

Par ses séries de pièces retouchées, par la nature même 
des roches employées (silex rubané ou teinté), la Font-Yves 
présente d'une part une ressemblance extraordinaire avec le 
Bouitou inférieur ; mais elle est loin d'être aussi riche ; 
d'autre part, ses lames à bord rabattu et ses burins assez 
nombreux tendent à l'éloigner de ce niveau, à la rajeunir 
même plus que le Bouïtou supérieur. Peut-être l'habitat de 
cette station a duré assez longtemps et a vu la transforma- 
tion de i'Aurignacien ; peut-être y a-t-il simple survivance 
de types anciens ? D'ailleurs, en dehors des pièces représen- 
tées, son outillage paraît très pauvre et comme misérable : 
on dirait qu*une famille a végété là et utilisé jusqu'au bout 
avec parcimonie les trop rares morceaux de silex qu'elle pos- 
sédait. Bref, cette station se rattache très nettement à I'Au- 
rignacien inférieur et moyen ; son outillage parait un peu 
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plus évolué que celui du Bouïtou, un peu moins que celui de 
la grotte Lacoste et de Noailles. Il reste très dissemblable 
de celui de la Font-Robert. ' 



La Grotte de Thévenard 

Vers TEst, le plateau de Bassaler proprement dit s'arrête à 
un étranglement situé entre deux vallons (voir fig. 1) : Tun 
qui descend au Nord vers Estavel (près Brive), l'autre au Sud 
aboutissant au ruisseau de Planche^Torte. Ce dernier vallon 
porte le nom de « Goumba dé Ressaulier » et, de fait, isole 
le plateau où se trouve la ferme dite Le Ressaulier. En face 
de cette ferme, sur le versant du plateau de Bassaler exposé 
au levant, s'ouvre une grotte taillée de main d'homme, fort 
pittoresque, mais dont le plafond ou les parois sont en par- 
tie écroulés ; à la suite se creuse uneéchancrure, une « com- 
bette » ; plus loin en contournant les pentes vers le Sud, on 
trouve la Font-Robert (1) et la Font-Yves (à moins de 200 
mètres), au dessous lesquelles s'étale le champ dit des Sa- 
blières (2). 

Dans la « combette », M. et M"* de Thévenard ont fait des 
recherches qui ont mis à découvert ce qui reste d'assez vas- 
tes excavations toutes naturelles celles-là, qui furent habi- 
tées aux temps préhistoriques. G'est à cette station nouvelle 
que nous avons donné le nom de « Grotte de Thévenard » 
du nom de leurs inventeurs ; la grotte taillée contigué est 
appelée dans le pays : « Grotte des Anglais ». 

Au cours des travaux, des déblais considérables ont été 
remués, et de nombreux silex ramassés. Mais la stratigra- 
phie n'a pu être nettement établie ; il ne semble pas qu'on 
ait trouvé de foyers en place. La terre était très noire sur 
certains points, mais cela paraissait dû à de l'humus plutôt 
qu'à du charbon. 

Une partie donc au moins du gisement a été remaniée. 
Des silex moustériens sont descendus du plateau ; les cou- 
Ci) Voir BuiU Archéolog. de la Corrèze 1908, p. 315 à 331, 
(2) Voir BulL ArcMolog. dç la QorHze 1908, P» 315, 



ches en place ont pu être bouleversées par les eaux de ruis- 
eellemeat ou même par des courants tourbillonnaires à la 
suile de fortes crues. Le niveau de cette grotte est moins 
élevé que celui de la Font-Robert ; et dans le champ des 
Sablières, un peu inrérieur il est vrai, on a ramassé une 
assez forte proportion de silex roulés et usés. 



FIg. 8. — Piècoi Bolulréannea. — Lt Gralte da Thivanird {GorrèiB) p/3 gr. Dtl.) 

L'intérêt de ce gisement est néanmoias très réel : il a 
fourni du solutréen, ce qui est rare en Gorrèze; et une lampe 
préhistorique, ce qui n'est commun nulle part. 

Voici d'abord un inventaire des objets recueillis, qui fout 
partie de la collection de Tbévenard : 

Pièces d'allure moustérienne... Une série. 

Burins à troncature retouchée (quelques-uns du type 
Noailles): 150. 

Burins plans: 34. — Polyédriques: 15. — Prismatiques: 17. 

Burins variés, en bec de flûte mais la plupart très gros- 
siers : 472. 

Burins doubles: 75. 

Burins de fortune : 50. 

Lamelles de coup-de-burins : 108. 

Grattoirs-burins : 30. 

Grattoirs sur bout de lame, complets, bords souvent retou- 
chés : 37. 

Grattoirs plus épais, plusieurs genre • museau • ou 
• caréné » : 19. 

Fragments de grattoirs : 67. 

Lames retouchées (fragments) : 168. 

Lames sans retouches, La plupart très fines : 600. 
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Lames à dos rabattu ânes (canifs) cassées : 12. 

Perçoirs : 32. 

Pièces esquillées par percussion : 35. 

Nuclei divers : 20. 

Pointes solutréennes à face inférieure plane : 3. 

Pointes en feuille de laurier (fragments) : 12. 

Pointe à base rétrécie : 1 (Fig. 8, no 1). 

Grattoir à retouche solutréenne : 1 (Fig. 8, n^ 2). - 

Ocré rouge : plusieurs fragments. 

Bloc de çrès rouge creusé (lampe) : 1. 

Morphologiquement cet outillage doit être rangé dans le 
solutréen inférieur et moyen, vu Tabsence de pointes à 
cran. Il a une grande ressemblance avec celui de la grotte 
Lacoste (1; ou mieux du Pré-Âubert encore inédit. Il est 
très différent de Font-Robert pourtant si voisin et, en par- 
ticulier, ne contient aucune pointe à soie. 

Quelques fragments ont bien des encoches, comme des 
pièces dé Font-Yves, mais cela partit accidentel. 

Noua donnons le dessin (Fig. 9) de ce que nous considérons 
comme une lampe. Quoique incomplète, cette pièce est tout 
à fait typique. En grès rouge micacé, à grain &n, de la région, 
, elle a été creusée par piquetage d'une cavité arrondie. Le 
bord a été usé et aplani. La partie extérieure est restée brute. 
Il n'y a aucune ébauche de bec ou d'appendice formant man- 
che, dans la partie conservée. 

Dans le fond de la lampe on devine des traces de gravure 
assez grossière paraissant représenter un animal à longues 
oreilles. 

Il est à regretter qu'un ouvrier, à Tinsu de M. de Théve- 
nard, et croyant bien faire, ait soigneusement nettoyé Tin- 
térieur de la cavité. Y avait-il des matières grasses ou des 
cendres ? nous l'ignorons. 

Cette lampe s'ajoute à celles que l'on connaissait déjà. On 
en a signalé en particulier une à Goual (Lot), deux à Mou- 



Ci) BvlW. Archéolog, de la Corrèze 1910, p. ^17 à 249. 
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thiers (Charente), une & la Moutbe (Dordogne) (t) qui ont 
ceci de commun avec la nôtre d'être en grès rouge ; la der- 
nière a une sorte de bec, et de plus porte une belle tète de 
bouquetin gravée non dans la cavité, mais sur la face infé- 




Flg. a. — Limpe prihlilaririu». — Lt QroiLe de ThéTeurd (Corrèie) [1/3 gr. n>t.| 



rieure. Elles sont toutes de rdge du renne: celles de Mou- 
thlers sont solutréennes. 

On peut remarquer que les quatre spécimens dont nous 
venons de parler proviennent de régions calcaires où a'ou- 



[\) Société d'Anthropologie de PttrU iBuU. de la) iS^, p. 554; ar- 
ticle. Rivière ; voir aussi V Anthropologie 1900, p. 607, et BulUlin 
4rchéotof. d« ta Çh^r^nte, février (904, iirticlç Chimvet, 
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vrent de longs couloirs souterrains. La découverte de Thôve- 
nard montre que les lampes étaient utilisées même dans 
d*autres régions comme la nôtre où les grottes ne sont 
jamais bien profondes. 



Le Plateau de Bassaler 

Pour compléter cette étude de la région de Bassaler, il y 
a lieu de signaler les très-nombreux silex ramassés en sur- 
face en divers points du plateau et des pentes, dans les 
labours ou les défrichements. 

Le plateau de Bassaler en s*abaissant vers TOuest devient 
celui de Bouquet ; vers TEst, il se rattache par une langue 
étroite à celui de Ressaulier, et à celui dy Tilleul, au-dessus 
de la gare de Brive. 

C'est un peu partout que les chercheurs ont ramassé leurs 
trouvailles. Le premier en date, et à qui revient le mérite 
d'avoir ouvert là voie est certainement-M. Philibert Lalan- 
de : il a recueilli une collection des plus intéressantes, et su 
reconnaître, voilà déjà longtemps, des types de silex carac- 
téristiques (Fig. 10). Les pièces moustériennes étaient nom- 
breuses ; mais à côté il remarqua des grattoirs épais qui de- 
puis furent rencontrés à Tarte, au Bouïtou, etc. Suivant 
Texpression pittoresque de M. Gartailhac qui vint plusieurs 
fois visiter notre région, on peut dire qu'il est le père du 
grattoir spécial nommé depuis grattoir caréné à enlèvements 
lamellaires. 

Massénat ne fut pas sans arpenter lui-nlême ces plateaux 
et rencontrer des pièces de valeur. Le D^ Paul Girod les a 
publiées dans son puvrage « Les Stations de Tâge du renne d 
(Tome II, 2« partie 1906). Il signale du moustérien abondant; 
il donne les dessins de lames retouchées (Planche XLV, n* 3 
et suiv.), de grattoirs circulaires (PL XLVI), de très beaux 
spécimens de « becs de canard » qui sont nos grattoirs caré- 
nés (PI. XLYII et XLVIII; : le tout est franchement aurigna- 
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cien ; enûn PI. XLV, n^ I , est figuré an fragment de « pointe 
foliacée » solutréenne, une des premières connues aux envi- 
rons de Brive (1). 




Fig. 10. — Goup-de-poing effllé à talon, du plateau de Bassaler. 
Collection Ph. Lalande (2/3 gr. nat.). 

Le Musée de Brive possède des séries, en majorité mous- 
tériennes, recueillies par Beaufort à Bouquet, par MM. Sou- 

(t) Nous ne faisons pas nôtres les théories du D' Girod: il parle 
(p. 32) de véritables ateliers de silex néolithiques qui» pour nous, n'ont 
jamais existé en ces régions ; par ailleurs sa description des lieux de 
trouvailles est parfois bien fantaisiste. 
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lingeas, de Nussac, Margerie, à Bassaler et surtout à Res- 
sauller ; une très belle lame retouchée, trouvée par M. Teys- 
sier, provient de Boyer (pentes Nord de Bassaler). 

Sur ces mêmes pentes nord, MM. Philibert Lalande et 
Massénat avaient fouillé sans grand succès une petite grotte 
entre Bouquet et Bassaler. Un de nos amis M. Ad. Chaus- 
sade, dans une autre grotte dominant Estavel, a effectué un 
sondage qui a fourni quelques silex paraissant aurignaciens. 

Dans nos propres collections nous avons une série prove- 
nant du plateau de Bassaler : elle comprend, comme les au- 
tres, du moustérien, en particulier un fort joli « coup de 
poing » minuscule. 

* 

Mais les chercheurs les plus assidus et les plus heureux, 
parce que surplace, furent M. et M"** de Thévenard. Voici 
les conclusions qui résultent de l'examen de leurs collec- 
tions. 

Une première série est franchement Acheuléo-mousté- 
rienne : elle comprend près de 80 coups-depoing souvent 
très beaux ; plus d^ 30 sont bien complets et mesurent de 55 
à 142 "/" de longueur ; un nombre égal ont été rompus, sur- 
tout vers la pointe, la cassure ayant été plusieurs fois retou^ 
chée pour raviver les tranchants ; plusieurs sont à talon ; 
d'autres enfin sont fort effilés comme un poignard (Fig. il, 
no 2) (M. Ph. Lalande en possède du même type). 

Comme à Ghez-Pourret les disques ne manquent pas : une 
cinquantaine de dimensions diverses. Puis des centaines de 
racloirs de formes variées, parfois à retouche inverse (Fig. 1 1, 
n» 3] ; 90 pointes dont les 2/3 sont bien appointies et amin- 
cies à la base (bonnes à emmancher), plusieurs sont d'an- 
ciens coups-de-poing retaillés (Fig. 1 1, n» 1). Citons enfin des 
perçoirs et des éclats divers. 

Un bon nombre de ces outils ont les arêtes mâchonnées, 
d'autres sont usés, probablement par le sable qui forme le 
sol du plateau. Il est à remarquer que les silex roulés, trou- 
vés parfois dans les alluvions du ruisseau, ont un autre 



caractère : ils sont comme lustrés et patiaës jolimeot en 
teïnie rougeâtre. 



Vlg. 11. — Pièces niauslérieDnsi du pliMau de Basialer — Colleclion de Thévenard 
(ï/3 gr, a».| 

Une deu:tiëme série est à rattacher à l'AurigoacieD, plu- 
tôt ancien, car les grattoirs carénés de toutes Tornies, les 
grattoirs à bords bien retouchés, les lames étranglées (en 
Iragments) l'emportent sur les burins, et l'on trouve des bu- 
rias busqués. 

Puis viennent quatre fragments de pointes en feuille de 
laurier, et trois de pointes à cran solutréennes. A la même 
époque se rattachent évidemment des pièces de la série pré- 
cédente, en particulier des perçoirs. 

Aucune pièce ne nous a parue certainement magdalé- 
nienne ; aucune néolithique. 

En revanche il a été trouvé une cinquantaine de pierres à 
fusil très modernes celles-là. 
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Le sol de dos plateaux gréseux ne renferme aucune trace 
de faune. 

En somme il n'y a pas de stratigraphie ; seule la techni- 
que des silex permet de les classer d'ailleurs sans beaucoup 
de peine quand on connaît bien les gisements voisins en 
place. Quant à la répartition en surface, elle est extrême- 
ment variable, et à notre connaissance,'il n'a pas été remar- 
qué de coins spécialement riche, comme cela a lieu à Chez- 
Pourret. Nous aurions donc affaire à des armes perdues en 
cours de marche ou de chasse, ou à des objets abandonnés 
dans des campements temporaires à différentes époques. 

L. Bardon, a. et J. Bouyssonib. 



t. XLXL 3 6 



ARRAHTEIEIT DE LA lANSE D'AURIOL 

par l'Abbé commendataire d*Aubazine 



Nous offrons aux lecteurs du Bfulletin le texte et l'analyse 
d'un acte de vente, sous la forme d'un arrentement, du 19 
juillet 1453. Nous Tavons transcrit avec ses fautes de lati- 
nité et d'orthographe. 

Banal en apparence, il est intéressant par plusieurs côtés. 
Il témoigne de la non-observation de la Pragmatique Sanc- 
tion de Bourges de 1438, quoi qu'après son approbation par 
le concile de Bàle, elle eut été promulguée par Charles YII. 
L'évêque de Limoges a proposé la coUalion en commende de" 
l'abbaye d'Aubazine. 

Cette collation a été accordée par le Saint-Siège et nous 
ne trouvons aucune trace de l'intervention de l'autorité civile 
dans cette nomination à laquelle seul le pape a pourvu. 

Nous n'entrerons pas ijans la difficile question âe la com- 
mende qui est toujours restée en vigueur jusqu'au concor- 
dat de Léon X et de François I^r en 1516 et, sous une autre 
forme, jusqu'en 1789. La jouissance des biens ecclésiastiques, 
soit par la régale, soit par la désignation de leurs titulaires, 
a séparé bien souvent nos rois de la papauté. Les empiéte- 
ments du pouvoir civil ont été le premier acheminement, aux 
propositions aujourd'hui oubliées de Tautorité des conciles 
généraux, de l'acceptation des bulles et de leur enregistre- 
ment par les parlements. 

Dans l'acte que nous examinons, Tabbé commendataire 
parait être l'administrateur de la mense abbatiale. Les abbés 
réguliers, regrettant que la gestion des biens temporels pût 
les distraire de l'observation rigoureuse de leur règle, avaient 
quelquefois conscience qu'ils étaient moins compétents à ce 
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point de vue^ que des fonctionnaires ou régisseurs investis 
de l'administration matérielle. 

Plus anciennement, les monastères se plaçaient sous la 
protection d'un seigneur voisiif et lui demandaient de les 
défendre contre les usurpations de leurs puissants ennemis. 
L'abbé laïque et le commendataire répondaient au même 
besoin. Ils ont engendré les mêmes abus. 

Cette question est trop complexe pour que nous tentions 
d'en faire une étude sommaire. 

Le concile de Latran en 1514, dans sa 9* session, attribua 
à l'évêque diocésain la désignation des abbés commendatai- 
res et la collation à la cour romaine. Ainsi fut confirmé par 
un décret postérieur le cas particulier que nous étudions. 

Le même acte nous montre encore le mode de morcelle- 
ment des grandes propriétés ecclésiastiques. Les a^rrente- 
ments ont constitué la petite et la moyenne propriété telles 
qu'elles existaient en 1789, dans l'Europe catholique. Jean 
Guilbons comparait comme le syndic et le fondé de procura- 
tion de Révéfend Père en le Christ, messire Pierre, par la 
grâce des seigneurs de la Chaire apostolique et la désigna- 
tion de Tévêque de Limoges, administrateur et commenda- 
taire à vie de l'abbaye d'Aubazine. Celui-ci exerce ses pou- 
voirs, non seulement dans le diocèse de Limoges, mais en- 
core dans ceux de Gahors et de Tulle. Nous ne savons pas 
que des conflits de juridiction aient été soulevés par les 
évêchés qui n'avaient pas pris part à sa nomination. 

On peut supposer, en l'absence de toute indication con- 
traire, que celui-ci résidait à Aubazine. 

Jean Guilbons, ès-noms, vend, à titre perpétuel et irrévo- 
cable, une borie située au village d'Auriol, paroisse de Cavai- 
gnac en Quercy, et consistant en bâtiments d'exploitation et 
d'habitation, prés, terres labourables, peut-être même en 
vignes et en champs froids ou bruyères. 

La propriété vendue est exactement délimitée et con- 
frontée. Elle touche au chemin allant de Cavaignac à THô- 
pital. Cette indication nous fait soupçonner les intérêts qui 
reliaient les villages situés dans le Causse, tels que l'Hôpi- 
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ial-St- Jean avec la partie plus fertile en fourrages des plai- 
nes de la Tourmente. 

Une borie comprend habituellement l'étendue que peut 
labourer une paire de bœufs. En tenant compte des prés, des 
vignes et des champs froids, on peut lui attribuer une super- 
ficie labourable de six hectares divisée en deux assolements 
annuels de trois hectares chacun. 

Trois hectares sont donc ensemencés en froment et en 
avoine et peuvent j^roduire une récolte de trente hectolitres 
pour six hectolitres environ de semence. 

L'abbaye accepte, pour le prix de la vente, une redevance 
annuelle de trois septiers ou un hectolitre et demi de fro- 
ment et un septier d'avoine, soit 1/15 de la récolte. L'acqué- 
reur est encore tenu à la remise d'une poule et de cinq sols 
qui représentent le produit de la vigne, des prairies, des 
noyers et arbres fruitiers et du jardinage. 

Il ne verse aucun capital au comptant ou à terme. 

Quel est le paysan qui n'accepterait un marché si avanta- 
geux ? Plus tard, l'origine de la redevance serd oubliée. Di- 
visée en parties infinitésimales par les partages, les hérédi- 
tés, les ventes et les échanges, en un mot par les transac- 
tions qui auront lieu pendant plusieurs siècles, elle sera en- 
visagée par les débiteurs comme une charge gi*atuite et sans 
compensation. 

Ils se plaindront de l'obligation du paiement d'une rente 
si modique et ils protesteront contre ce qu'ils considèrent 
comme une injustice. 

La vente réserve à l'abbé d'Aubazines la seigneurie, domi- 
nium, de la borie vendue. Elle n'est pas dénommée, pure et 
mixte, impère, comme dans des actes très nombreux. Mais 
elle ne constitue qu'un droit fictif, car le débiteur n'est pas 
assujetti à la prestation de l'hommage ni à la formalité du 
dénombrement. 

Il paiera l'accapt, ou droit de mutation à chaque change- 
ment de propriétaire, par décès ou autrement. Il n'est pas 
fait une allusion même indirecte au vicomte de Turenne 
dont le fief ne comprend pas la borie vendue. 
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Le vendeur remet à l'acquéreur tous les titres qui établis- 
sent sa jouissance. Il se dévestit, suivant la, formule du 
temps, et il investit le nouveau propriétaire. 

Pour assurer la paisible possession de la borie d'Auriol, 
le mandataire de Tabbé d'Aubazines, met en gage toutes les^ 
possessions de Tabbaye. Il autorise même sur eux l'inscrip- 
tion d'une hypothèque générale et sans restriction. Il s'en* 
gage à défendre l'acquéreur contre toute attaque, à le garan- 
tir de toute réclamation et de tous procès. Il en prête le ser- 
ment sur les saints Evangiles. Il accepte d'avance la juridic- 
tion du sénéchal et de l'officialité de Limoges. Il consent à 
être cité devant le tribunal seigneurial de Turenne, devant 
toutes autres cours ecclésiastiques et séculières pour le tout 
ou une partie. Il se soumet à la censure ecclésiastique, pour 
ainsi dire, à l'excommunication, et à tous autres moyens de 
droit et de fait. ' 

Mais il est le seul qui prenne des engagements et se sou- 
mette à des sanctions si multipliées. Jean Tolzac ne fait 
d'autre promesse que celle qui concerne le paiement de la 
rentes La juridiction devant laquelle il sera traduit, s'il ne la 
paie pas, n'est pas indiquée. La solidarité entre tous les fu- 
turs propriétaires des parcelles démembrées de la borie d'Au- 
riol n'est pas attribuée à l'abbaye. Celle-ci pourra être traî- 
née devant toutes les cours civiles et ecclésiastiques de Tu- 
renne et du Limousin, elle est menacée des censures ecclé- 
siastiques, de l'excommunication si redoutable au moyen- 
âge. Contre celui-là, aucun recours n'est spécifié, Jean Tol- 
zac a un juge naturel le sénéchal du Quercy résidant à Ca- 
hors, et son grand juge siégeant à Domme en Périgord. Il ne 
fait aucune promesse et l'abbaye ne laisse aucun point sur 
lequel elle ne soit étroitement liée. Que l'on ne dise pas que 
ses engagements ne résultent que de formules trop généra- ^ 
les pour être précises. Elles fixent des juridictions* Tous les 
domaines de l'abbaye sont le gage de l'exécution de sa pro- 
- messe et le mot redoutable d'hypothèque est écrit deux fois 
si nettement que nul ne peut se faire illusion, sur l'applica- 
tion de clauses si dangereuses. 
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Quelle est donc la partie qui a proposé Taffaire et fait tous 
les sacrifices ? Quelle est celle qui résiste à toutes les instan- 
ces, et ne contracte qu'avec tous les atouts en ses mainâ ? 

Ainsi nous assistons au démembrement des grandes terres 
ecclésiastiques. Le morcellement s*opère. L'abbaye perd une 
de ses possessions territoriales, et, avec elle, son influence 
et son prestige sur la population. Elle ne garde qu'une rente, 
dont le paiement suscitera certainement, dans un avenir plus 
ou moins éloigné, des difficultés et des procès, et qui la si- 
gnale à la mauvaise volonté -de ses débiteurs. Ils se multi- 
plieront. Les intérêts du vendeur primitif s'oublieront ou 
s'obscurciront et parfois celui-ci sera contraint de renoncer 
à ses faibles redevances. 



In nomine Domini, Amen, Noverint universl et singuli,' 
hoc presens publicum instrumentum visuri, lecturi, et etiam 
audituri, quod anno Incarnationis ejusdem Domini millesi- 
mo quadringentesimo quinquagesimo quinto, die vero déci- 
ma nonft mensis julii, ezcellentissimo et inclyto principe et 
domino nostro. Domino Ludovico, Dei gratiâ Francorum 
rege, régnante : 

In mei notarii publici et testium infra scriptorum presen- 
tiâ, personaliter consti tutus, venerabilis et religiosus vir, 
Frater Johannis Guilhons monachus abbacie Obasine, ordi- 
nis Cysteren** et Lemovicensis diocesis, ut procurator et syn- 
dicus venerendi in Ghrystô patris et domini, Domini Pétri, 
miseratione dominorum Sancte Sedis Apostolice et ab roga- 
tione episcopi, administratori seu comendatori perpetui dicte 
abbacie, prout de dicta procuratione et syndicatu ibidem 
fîdem fecit per quoddam publicum instrumentum seu per- 
dictâ procuratione et syndicatu que (sic) et stare fecit sump- 
tum et receptum per disçretum virum magistrum Johannem 
de Tilha not^™ publicum, sic dat® penultimum mensis de- 
cembris anni Domini millesimi quadringentesimi quinqua- 
gesirai tercii, et incipit in prima sui lincâ : Nos Pétri, et 
finit in eadem, comendatorius incipit ; ultimâ. vero lincH 
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preseotibus et sunt in eadem, rogatis ; non viciatum in quo, 
in aliquâ sui parte suppretum, signoque et subscriptione 
dicti notarii vallatum ac sigillis dicti Domini et convent^s 
sigillo hujus ; et iu eodem legebatur plénum posse tenancio- 
rum ejusdem abbacie ad tempus vel ad in per- 

petuum audiend. prd dicto domino et suo conveatu, suis que 
in posterum successoribus universis ex unâ parte ; 

et Jobannes Tolzac mansi d'AurioI parrochie de Cavan- 
baco caturcen. diocesie, pro se et suis, ac vice et nomine Jo- 
hannis Tolzac, avi, et sibi suisque et eorum quolibet here- 
dum et successorum quibuscumque es parte altéra. 

Prefatus et religiosus, nomine quo suprà, et gratis et suà 
spontaneâ, ut dizit^ cum protestatione quod non intendit ali- 
quid facere in predict. arrend, nuper factarum, et possessio- 
nes infrà scriptas fact per dictum dominum et conventum 
Obasine et suos dicto amphy theoto ut sint. Imo illam per illis 
et illas corroborandi et conBrmandi de novo, 

arrendinum et, nomine quo suprà, penitùs et perpetuo, Jo-» 
banni Tolzac, nomine quo suprà, videlicet boriam de Au- 
riol, sive grangiam de Auriol, parrochie de Cavanhaco, con- 
frontât™ cum itinere per quod itur de Hospitali, versus mo-c 
lendinum de Lalbuge ex unà parte, et cum itinere per quod 
itur de ad dictum molendinum ex alià parte, 

et cum Borià dominarum de Menoyre, itinere intermedio, 
ex aliâ parte, et cum terris tenentiorum mansi d*Albiat ex 
aliâ parte, et cum podio de Vinsso (?), medietate dicti podii 
inclusi (sic) ex aliâ parte et cum itinere per quod itur de mo- 
lendinum (sic) del Sostre versus Gavanhacum, ex aliâ parte. 

Item et unum qiioddam pratum situm in parrochiâ de Ca- 
vanhaco, confrontât"» cum prato Raymundi Masso ex aliâ 
parte et cum itinere per quod itur de Cavanhaco versus pour 
tem de la Peyreroge ex aliâ parte. 

Item arrendavit, nomine quo suprà, quamdam terram sitam 
juxtà lo doch fontis de Pozet, confront. cum dicto doch, ex 
unâ parte, et cum itinere per quod itur de Manso d*Auriol 
versus pontem de la Peyreroge ex aliâ parte et cum terris 
dictarum dominarum de las Menoyras ex aliâ parte, et si 
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qui^alii sint confront., cum suis introitibus, exitlbus, juri- 
bus, deveriis et pertinensiis universis ad onmi modam vo- 
luDtatem dicti amphiteote et suortim et cujus libet eorum 
de premiss. arrend. a cetero penitùs et perpetuo faciendo, in 
vità pariter et in morte, sub annuo censu seu redditu trium 
cestariorum frumenti ad. mensuram Turenne, unius cestarii 
avene ad dictam mensuram, quinque solidos monete curren- 
tis et unius galline, cum dominio et accaptamento, que sunt 
solvend. annis singulis, bladum in festo Sabcti Juliani, ar- 
gentum in festo beati Andréas appostoll, gallinam in festo 
Nativitatis, accaptament. in mutatione hered. et inde fit vi« 
gor cujus arrendationis predicte, penitùs et perpetuo vali- 
tura, prefatus religiosus, nomine quo supra, cessit, quitta- 
vit, et remisit penitùs et perpetuo, dict amphyteoto ibîHem 
presenti et, ut suprà stipulante et recipiente quidquid juris, 
actionis, partis, portionis utilis domus et sine querelà et 
ratione, ipse religios. nomine quo supra, habet, babebat et 
habere potest et poterat in premissls arrendationis nec non 
et omnes actiones reaies, personales, utiles, civiles et direc* 
tas et alias quascumqne rei vel persone cohérentes preno- 
minato religioso, nomine quo suprà, quovis modo competen 
et in futurum competituras sine aliquâ retentione quam non 
fecit idem religiosus, nomine quo suprà, in premissis nisi 
solum et , dominium, directum fundale et pro- 

prietarum cujusque redditûs, salvo quod et quœ eidem do- 
mino et conventu in premissis retinuit et reformavit ; de* 
vestiens se idem religiosus, nomine quo suprà, de premissis 
superius arrend. et eumdem amphyteot, pro se et nomine 
quo suprà, ibidem présente et ut, supra acceptan, per tradi- 
tionem notuli presentis publici instrumenti, féliciter inves- 
tivit et in possessionem seu quasi posuit et invest*^ veluti in 
rem suam propriam et constituit idem religiosus, nomine 
quo supra, premissa superius arrendata cum juribus et per- 
tinent^^' suis que a cetero tenet et possidet nomine precario 
dictarum amphyteotarum et suorum et cujuslibet eorum 
tandiu donet et quousque dicto amphyteoto per se vel alium 
seu alios eorum nomine possessionis premissarum superius 
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ftrrendat. intraverint penès se penitùs et perpetuo retinuerint 
corporalibus actualem nec non liberam possessionem et quie* 
tam quam habent pred amphyteotes et suos et quelibet eo- 
rum prelatiis religiosus, nomine quo suprà, dict amphyteote 
licentiam dédit et mandato spécial! quandocumque sibi pla- 
cuerit et videbitur faciens nuUa alia et ab relique alio petita 
licet sint obtenta supradictis retemptis ut suprà salvis pro- 
misit que idem religiosus, nomine quo suprà, sub obligatione 
et ezpressâ hypothecâ dicti domini et conventùs Obasine ac^ 
omnium et singulorum bonorum suorum et de dicti monas- 
terii presentium et futurorum dictis amphyteot et suis pre- 
missa superiùs arrendata cetero penitùs et perpetuo deffen- 
dere et garantire ab omni bomine et personâ et ab omni lite, 
causa, debato, et' molestatione et se tenere dexuipiam totali 
et particulari premissarum et causas seu causas, lites, ques- 
tiones, debata, molestatione, impedimento quascumque tam 
unam quam plures et tam in judicio quam contra adversos 
et contra dict amphyteot et suos in premissis arrendat 
cum juribus et pertinentiis suis motas 

commutationem, monitionem libelli, allationi litis, 
contestation ad solam et simplicem requestam dict amphy* 
teot et suorum in se, nomine quo supra, totaliter et judicate 
sua et dictis litibus et questionibus et offerri et 

suis sumptis propriis dicti monasterii usque ad ûnem prose- 
qui mediarum finiri et terminari ubique refScere, restituere 
et emendare omnia et singula dampna, decostamenta, inte- 
resse sumptis etappensis quos, quas et quœprefatus amphy- 
teot aut sui, pati sive appendi astringit ob deffectum dicte 
garancie non sic facte seu quovis modo âeri retardate de et 
super quibus dampnis, decostamentis interesse sumptibus 
et appensis prefatorum religiosus, nomine quo suprà, stare 
penitùs et credere voluit soli et simplici juramento dictorum 
amphyteotorum et suorum et cujus libet eorum absque aliâ 
probatione et sine reclamatione ad arbitrium boni viri su- 
per hoc faciendi sine lezio interveneret in magnâ quantitate 
vel parvâ super quibus, suprà et infra scriptis omnibus et 
singulis, dictus religiosus, nomine quo supra, certiflcatus et 
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ad plénum instructus quid sonant et qualiter intelliguntur 
renuntiatione sequentis renunciavit exceptioni dictarum ar- 
rendatarum prœmissarum et obligationùm predictarum et 
sic facturum et aliarum premissarum non sic actarum doli, 
mali, fori, loci, metus, fraudiset omni foro, terre, usai» cons- 
titutioni, consuetudini et staluto et quascumque déception, lé- 
sion rei vel vel persone cohérentes et omni 
auxilio et beneScio utriusque juris canonici et civilis scripti 
et non scripti, editi et edendi promulgati et promulgandi 
jurique dicenti, generalem renunciationem non valere et 
juri per quod deceptio sive lesio quomodolibet subvenitur 

messium aut vindemiarum et omnis aliis 
juris et facti renunciatuni machinatione," privilegio et eau- 
thelis, quibus mediantibus contra premissa venire possent 
ullo modo seu per que premissa aut summissione aliquâ in 
aliquo possent cassari, annulari, deiferri sive infringi in toto 
aut in parte, Promisit que idem religiosus, 

nomine quo suprà, sub obligatione et hypothecà predict pre- 
missa omnia et singula prout superiùs sunt expressa, peni- 
tùs et perpetuo servare, tenere, attendere et complere, con- 
tràque in aliquo non facere, dicere nec venire, de jure nec 
de facto, per se necper alium, sive alios, aliquâ ratione titulo 
sin( causa nec contraveniend aliqui màteriam concensum 
sive accensum dare nec contravenienti in aliquo et 

juramento suprà Sancta DeiEvangelia a dicto religioso, 
nomine quo suprà, gratis prœstito corporali, pro quibus pre- 
missis omnibus et singulis tenen, attendend aut complend 
prefatus religiosus nomine quo suprà voluit et petiit cogi, et 
compelli posse dicti domini et conventus Obasine et suos, 
per curias nobilis et potentis viri domini senescalii lemovi- 
censis régis, ofiBicialis lemovicens, et per curiam nobilis po- 
tentis viri domini viceéomt Turenne et suorum successorum 
et cujus libet eorum et per quas cumque alios judices eccle- 
siasticos et seculares, simul, semel, divisim, plenarie al 
summarie et de piano sine strepitu et ûgurà 

judicis per captionem, venditionem, saisinam, subactatio- 
nem, traditionem et liberationem bonorum suorum quorum^* 
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cumqiie predictorum et per censuram ecclesiasticam et per 
omnia et quœlibet alia juris remédia débita et oportuna : de 
quibus premissis omnibus et singulis, dictus Johannes Toi- ' 
zac prose et Domine quo suprà, petiit a me notario publico, 
infrascripto unum sive plura, publicum sive publica, instru- 
mentum sive instrumenta, quod et quse sibi et cessi agenda 
et agendi. Acta fuerunt hîc in manso podii del Mares paro- 
cbie de Cavanhaco caturce, diocesis anno, die et mense et ré- 
gnante pred. et perscript et audient. Stepbano Baiuli 
dicti mansi et Johanne de Vinidario (ou Yiridario), mansi de 
las Genestas testibus ad premissa vocatis et rogatis. 

Et me Petro de Anethâ clerico loci de Rupt lemovicens. 
diocesis, auctoritate regiâ notario publico qui in premissis 
omnibus et singulis sit ut premissum est age- 

rentur, cassarentur et fièrent, unâ cum prenominatis testi- 
bus presens intersum eaque feci, vidi, audivi et de bis hoc 
presens publicum dicta auctboritate recipi, instrumentum 
quod per alium fidelem quoadjutorem meum scribi et gros- 
sari feci et post modum hîc me subscripsi et signo meo so- 
lito signavi in fidem et testimonium omnium et singularum 
premissarum requisivi. 



Prêt consenti au Collège de Limoges 

par les Daines Ursulines de Brivè 

<d déeembre 1875) 



L'acte que nous présentons mentionne les noms de plu- 
sieurs familles. Quelques-unes sont éteintes : les Ghozay de 
Lalune, Cabanis, de Laporte, Michel» de la Rochepôt, Mayau- 
don. Les Lapeyrie-Langlade et les Crozat ont de nos jours 
de nombreux représentants. Les descendants des Pouyat et 
Romanet du Gaillaux existent à Brive, en Périgord, dans le 
canton d'Uzerche, à Limoges, à Lille et à Paris. 

Le prestige des Romanet a été grandi par Tinsertion dans 
un recueil des vies des saints du Limousin, de la biographie 
de M*"* Ârdaut de la Qrrënerie, née Anne Romanet du Gail-* 
laux. 

Nous n'aurions pas publié cet acte s'il ne nous avait pas 
offert des renseignements intéressants au point de vue géné- 
ral, môles à d'autres d'ordre privé. 

Les R. P. Jésuites, fondateurs du Collège de Limoges, en 
furent expulsés en 1762. La continuation de cet utile, nous 
dirons même, de ce nécessaire établissement fut confiée à 
la réunion de douze prêtres présidée par M. l'abbé Pouyat. 
Ils s'adjoignirent comme administrateur, M. l'abbé Romanet 
du Gaillaux et de Mérignac. 

Le pouvoir royal ne prit aucune part à cette mutation. 

En 1769, la population scolaire étant nombreuse, les bâti- 
ments du collège devinrent insuffisants. Pour les agrandir, 
le conseil d*administration ne sollicita ni les secours de l'évé- 
ché qui supportait la lourde charge de plusieurs petits sémi- 
naires, ni de l'intendant de la province, le célèbre Turgot. 
Certains considéraient celui-ci comme incompétent en cette 
matière ; il était d'ailleurs absorbé et par ses projets de réfor- 
mes et par l'exécution des routes tracées par son ordre dans 
la province, 
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Le Collège recourut à ses propres amis. Un prêt de 3700 
livres lui fut proposé par les dames Ursuliaes de Brive. 

Pour offrir à ses créanciers une plus ample garantie, il 
réclama, non du conseil du roi, mais du parlement de Bor- 
deaux, l'autorisation d'affecter hypothécairement toutes ses 
possessions. 

Tous les parlements réunissaient des attributions- adminis- 
tratives à leurs pouvoirs judiciaires. Celui de Bordeaux, agit, 
avec une complète indépendance de la couronne, mais au 
nom du roi dont le principal agent, le procureur général, ac- 
quiesça par son réquisitoire à la requête du Collège qui, de 
nos jours, serait déférée au conseil d'état et à la présidence 
de la RépuBlique. 

I/ancien régime ignorait le principe de la séparation et de 
la spécialisation des pouvoirs. 

Une rente perpétuelle de 108 livres fut constitué au taux 
de 4 o/o en faveur des dames Ursulines. Ce faible prix de 
Targent, signe de l'élévation de la fortune générale pendant 
la seconde moitié du xviii' siècle, est d'autant plus sensible, 
que le capital n'était remboursable qu'à la volonté du débi- 
teur. Le créancier, les arrérages de rente étant payés, ne 
pouvait ni en réclamer ni en poursuivre le recouvrement. 

Les clauses du contrat étaient donc, à un certain point, 
onéreuses pour celui-ci et favorables à celui là. Elles étaient 
conformes à une jurisprudence consacrée et confirmée par 
plusieurs siècles. 



Par devant les notaires royaux soussignés, à Brive, ville 
capitale du Bas- Limousin, l'an mil sept cent soixante quinze 
et le sixième jour du mois de décembre, avant midy et dans 
le parloir extérieur des dames religieuses Ursulines de la 
prés** ville, ont comparu, dames, Marguerite Chozay de S^ 
Glaire supérieure, Jeanne Cabanis de S^ Etienne sous prieu- 
re ; Marie de Laporte de S^ Julien, Marie Michel de S^ Mi- 
chel, Marie Magdeleine de la Hochepot de S^ Louis, Marie 
Lapeyrie de S** Thérèse, discrètes ; Louise Laroche de S^ 
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Benoît, et Jeanne Mayemdon de S'* Ursule, procureuses, 
traitant pour lad* communauté d'une part ; 
et S' Estienne Crozac bourgeois et négociant h»?^ de la p«*^ 
ville, agissant au nom et comme procureur fondé de M'* Ma- 
thieu Romanet, écuyer, seig' du Caillaud, et de M'« Jean 
Pouyat prêtre, bachelier de Sorbonne, principal du collège 
de Limoges, y demeurants, tous les deux administrateurs 
dud^ collège, et autorisés par le bureau d'administration à 
emprunter la somme de quarante sept mille livres pour la 
perfection du bâtiment dud^ collège, suivant la délibération 
prise et arrêtée à cet effet par led* bureau le six décembre 
mil sept cent soixante neuf, homologuée par la cour du par- 
lement de Bordeaux, sur le réquisitoire de Monseigneur le 
procureur général, le sept février suivant, aux termes de 
l'acte de procurj^tion donnée audt s*^ Crozac devant M® Four- 
nier not'* royal à Limoges le premier du courant, duement 
controUée, laquelle procuration représentée en brevet par 
led* s' Crozac demeurera annexée aux p"'«s après avoir été 
contresignée par led^ s** Crozac, ne varietur, d'autre part. 

Led* s*" Crozac, aud^ nom, reconnaît avoir reçu de lad« 
communauté des dames religieuses de S** Ursule de cette 
ville, la somme de deux mil sept cent livres, comptée par 
lesdtos dames en espèces au cours, et par led* s' Crozac, pri- 
se, reçue et retirée après vérification, dont quittance; ladt« 
somme faisant partie dud^ emprunt de quarante sept mil 
livres arrêté par lad^ délibération, pour être incontinent 
employée à la continuation du bâtiment du collège de Limo- 
ges. Pour laquelle somme de deux mil sept cens livres, led* 
S' Crozac, par ces p^'es créé et constitué en faveur de lad^ 
communauté et acceptante par lesdt«s dames, une rente an- 
nuelle et perpétuelle de cent huit livres, au taux de quatre 
pour cent, qui commencera à courir de ce jour, et sera régu- 
lièrement payée par lesd^» s" administrateurs dud* collège 
de Limoges et leurs successeurs, à la présente communauté 
et en cette ville de Brive, en un seul terme, dont le premier 
écherra dans un an à datter des p"'®» et ainsi consécutive- 
ment d'année en année, jusqu'au remboursement de lad^ 
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somme de deux mil sept cens livres qui sera fait à la volonté 
du bureau dud' collège, en un seul payement, en espèces d'or 
et d'argent et non autrement, en semble des arrérages de la 
rente qui pourraient être lors dus. 

Lad*« rente sera franche et quitte de toutes retenues com- 
me vingtièmes, suites d'iceux et autres charges imposées et 
à imposer. Dont acte, pour Tentretènement duquel led* Cro- 
zac oblige tous les biens dud^ collège, spécialement le susd^ 
bâtiment, sans déroger à lad*® hypothèque générale. Se ré- 
servent lesdt«8 dames, autres sommes que led' collège peut 
leur devoir tant en capital qu'intérêts. Et ont les parties si- 
gné avec nous : 

Signés à la minute, Crozac procureur fondé, S*^ de S** Clai- 
re Chozay supérieure, ^Sœur de St Estienne Cabanis sou 
prieure (sic), S^ de S* Julien de Laporte discrète. S' de S* 
Michel discrète, Sœur de S*« Thérèse Lapeyrie discrète, 
Sœur de S^ Louis de La Rochepot discrète. Sœur de S* Be- 
noist Laroche procureuse. S' de S*« Ursule Mayaudon pro- 
cureuse, Massénat et Lacoste nol'^» royaux. 

Controllé à Brive le treize décembre 1775, par Donoville. 
Pour le commis qui a reçu dix neuf livres seize sols. 

S'en suit la procuration 
Pardevant nous Joseph Fournier jeune, nol'«, tabellion, 
garde nottes du Roy en la ville de Limoges, sénéchaussée 
du Limousin et Basse Marche, prés"^^ les témoins soussignés; 
furent présents M'« Mathieu Romanet écuyer, seig' du Cail- 
laud et de Mérignac, demeurant en cette ville, place S^ Mar- 
tial, parroisse de S* Pierre et M'« Jean Pouyat, prêtre, ba- 
chelier de Sorbonne, principal du Collège de Sorbonne, prin- 
cipal du Collège de Limoges, y demeurant susdt« p"*, l'un 
et Tautre agissant en qualité d'administrateurs dud^ Collège, 
et autorisés par le bureau d'administrateurs d'yceluy à em- 
prunter la somme de quarante sept mille livres d'une part et 
quarante mille livres d'autre, suivent et pour les causes dont 
s'agit aux délibérations prises aud* collège le six décembre 
mil sept cent soixante neuf et le vingt six mars mil sept cent 
soixante quatorze, l'une et l'autre homologuée en la cour du 
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parlement de Bordeaux les sept février et treize avril suivant 
leurs dattes, lesquels, èsdits noms, de leur gré, ont fait par 
les p°*««, fait et constitué pour leur procureur général et spé- 
cial, M' Estienne Crozat bourgeois et négotiant ba^^ de la 
ville de Brive, auquel ils donnent pouvoir de, pour eux èsd^«« 
qualités, recevoir des Dames religieuses de ladte communau- 
té de S^ Ursule de la ville de Brive, la somme de deux mil 
sept cent livres qui faira partie de l'emprunt permis par 
lesd^'deux arrêts, et, moyennant ce, «créer et constituer en 
faveur de la communauté desd**' Dames religieuses sur tous 
les biens dud^ collège la rente annuelle et constituée de cent 
huit livres, au taux de quatre pour cent, pour commencer 
d'avoir cours du jour de la création de la'd<» rente, être ré- 
gulièrement payée par lesd^' administrateurs dud^ collège 
auxd^> Dames religieuses en un seul pacte annuellement 
dont le premier sera échu le même jour que celui de lad^ 
création de Tannée suivante, et ainsy consécutivement de 
pacte en pacte et d'année en année, sous , . Lad^ 

rente franche et quitte de toutes retenues, comme vingtiè- 
mes et suites d'iceux, et autres charges imposées et à impo- 
ser, à quoy faire, obliger, affecter et hypothéquer par led^ s' 
procureur constitué, tous les biens prés®»*"» çt à venir dud* col- 
lège, faire stipuler dans la création de lad^ rente qu*elle sera 
néanmoins rachetable et arréalisable par led^ collège quand 
ses administrateurs aviseront, en par eux rembourser auxd^ ' 
Dames religieuses en un seul pacte et payement en espèces 
d'or et d'argent et non autrement, tant la susd** somme capi- 
tale de deux mil sept cent livres que les arrérages de lad^ 
rente, présent jour lors dus et promettant et s'obligeant. 

Dont acte fait et passé aud^ Limoges avant midy, dans led^ 
collège le premier décembre mil sept cent soixante quinze, 
en prés<^ des sieurs 

clercs demeurant aud' Limoges témoins. Signés à la minute 
Pouyat, Romanet, Boutot. 

Contre signé en marge Grozac in varietur. 



! 



A ailELLE RACE EUROPÉENNE 

appartient la population de la Corrèze ? 



LES RACES QUI PEUPLENT L'EUROPE 

Avant le xix* siècle Tétude des races qui peuplent la Fran- 
ce a peu occupé les savants. Ils se contentaient des rensei- 
gnements que nous a donnés César dans ses commentaires. 
Pour eux, les Français étaient des Gaulois, sauf dans le sud- 
ouest^ où vivaient des Ibères. Voici, par exemple, Topinion 
d*ANQUETiL dans son histoire de France publiée en 1805: S'il 
y a eu des habitants indigènes dans les Gaules, il n'en est 
resté aucun vestige. Les historiens tirent les Gaulois de la 
Germanie, peuplée elle-même par les Celtes, enfants d'un 
petit-fils de Noé nommé Gomcfr. 

Un peu plus tard, cette question ne laisse plus indif- 
férents les remarquables historiens qui ont commencé à 
écrire sous la restauration. Il est vrai qu'ils s'en occupent 
uniquement en hiBtorien3t et ils arrivent à des conclusions 
erronées. 

ÀMÉDÉE Thierry publie son histoire des Gaulois et dous 
fait descendre presque exclusivement d'eux, sauf dans les 
pays habités par les Ibères et les Ligures, qu'il confond en 
une seule race, quoiqu'ils n'aient rien de commun. 

MiCHBLET tombe dans les mêmes erreurs. Pour lui la Fran- 
ce est peuplée de Gaulois, sauf dans les régions où dominent 
les Ibères, dont le type et la langue se sont conservés dans les 
montagnes des Basques ; les Ligures sont une tribu Ibère. 
Pourtant il est obligé de faire une constatation ; il est évi- 
dent que les Français ne sont plus les Gaulois. « On cher- 
cherait en vain, dit-il, parmi nous, ces grands corps mous, 
blancs et blonds, ces grands enfants qui s'amusaient à brû- 
ler Rome ». 

T. nui, 4 - t 
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En efTet, nous différons tellement des Gaulois qu'il parais- 
sait impossible déjà de les assimiler aux Français. 

D'autre part, la linguistique se développait et permettait 
de constater que toutes les langues européennes ont, non 
seulement des radicaux communs, mais une même syntaxe. 
Il n'y a d'exception que pour le basque, le lapon, le fin- 
nois, le magyar, le turc et les dialectes tartares du sud de 
la Russie. Trois langues asiatiques sont de la famille des 
langues européennes : l'arménien, le persan et l'indôu, dont 
on retrouve des formes très anciennes dans le Zend et le 
Sanscrit et qu'on peut étudier dans des livres d'une haute 
antiquité l'Avesta, les Gathas et les Yédas. Ces langues se 
ressemblent d'autant plus qu'elles sont plus anciennes. 

Ces constatations ont ému bien des chercheurs. Enthou- 
siasmés à la vue de ces horizons nouveaux, ceux-ci ont don- 
né le jour à de nombreux volumes, à des hypothèses aussi 
variées que hardies, mais trop souvent erronées. Ils sont 
pourtant arrivés à éclaircir la question et, à l'heure actuelle, 
leurs conclusions paraissent légitimes. 

Les langues aryennes, tel est le nom qu'on a donné aux 
langues de cette famille, sont ou ont été le sanscrit, le per- 
san, l'arménien, l'albanais, le grec, le latin, le ligure, le gau- 
lois, l'allemand, le lithuanien, le russe. Leur aiTinité est en 
rapport avec leur situation géographique et ces langues sont 
rapprochées de leurs voisines suivant une ligne fermée 
qu'on obtiendrait en réunissant le russe à ses voisines d'Asie 
dans l'énumération ci-dessus. 

Au moyen de l'étude des radicaux communs et de ceux 
qui sont étrangers, on a pu se rendre compte des acquisi- 
tions qu'avait faites la civilisation aryenne quand certains 
groupes se sont séparés de la masse commune et en fixer ap- 
proximativement la date. Le groupe oriental se serait déta- 
ché le premier quand le bronze était connu et avant la vul- 
garisation de l'usage du fer. Pour que ces peuples aient parlé 
la même langue, il faut qu'ils aient été voisins et aient eu 
des rapports longs et nonhbreux. Le degré de parenté entre 
leurs langues fait croire qu'ils se sont éloignés du centre 
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dans l'ordre qu'ils ont actuellement, ce qui suppose un cen- 
tre européen. On a une tendance à le placer dans les envi- 
rons plus ou moins immédiats de la Pologne. Ceci est une 
probabilité, il est vrai très grande, mais non une certitude. 
Le lithuaiûen est la langue actuelle qui se rapproche le plus 
de l'aryen primitif et, entre autres formes anciennes, il a 
conservé, comme le grec, le duel et Taoriste. - 

Mais que d'erreurs commises pendant de nombreuses an- 
nées et reconnues lentement ! On a cru que langues et races 
sont synonymes, oubliant que notre langue est fille de celle 
des Romains, sans que nous descendions de ceux-ci, qu'elle 
a remplacé la langue gauloise, sans que nous soyons des 
Gaulois. On ne s'e6t pas souvenu que quelques envahisseurs 
venus de France ont transformé la langue anglo-saxonne et 
que les nègres des Antilles françaises et de Bourbon parlent 
•un français plus ou moins pur, quoiqu'ils soient ethnogra- 
phiquement à l'autre bout de Thumanité. Ces constatations 
et la vue de différences physiques très grandes entre Aryens 
ne permet pas de parler d'une race aryenne. 

La seconde erreur principale est née de la croyance qu'on 
avait de l'origine asiatique des Européens. Cette opinion a 
été fortifiée par la présence en Asje de peuples de langue 
aryenne. Une phrase des Yédas a forcé d'abandonner la Mé- 
sopotamie et les contrées environnantes. Les Aryens de 
l'Inde venaient d'un pays où le soleil reste levé deux fois 
plus longtemps en un jour d'été qu'en un jour d'hiver, ce 
qui n'est vrai qu'au-dessus du 50« de latitude. Il fallait se 
rabattre sur le nord de l'Asie, dont le climat et l'infertilité 
expliquaient mal le développement d'une civilisation aussi 
importante. De plus, l'étude plus approfondie des langues a 
prouvé que le rameau asiatique s'est séparé le premier et 
que c'est en Europe qu'il faut chercher le foyer de la civili- 
sation aryenne. 

L'étude physique de l'homme permettait aux anthropolo- 
gistes de reconnaître et de classer les différents spécimens 
de l'espèce humaine. Ils allaient venir au secours des histo- 
riens et bâtir sur des fondements ^us solides. 
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Algidb d'Orbigny, Morton sont à citer pour leurs études 
sur les crânes humains. Rbtzius, en Suède, les divise en 
longs et courts. Boucher de Perthbs découvre l'outillage 
chelléen. Mais Tévènement capital est la création par Bro- 
CA en 1859 de la Société d'Anthropologie de Paris. En fai- 
saient partie Isidore Gboffroy-Saint-Hilaire, de Quatrb- 
FAOE, Charles Robin, Gabriel de Mortillet, etc.. C'est en 
grande partie à cette société et à son fondateur que nous de- 
vons Tétude méthodique des races humaines. 

Leur différenciation est fondée sur plusieurs caractères. 
Les principaux servent à faire les grandes coupures dans 
Tespèce humaine et ne varient chez les blancs que dans de 
faibles limites. Nous ne nous occuperons que de ceux qui 
ont le plus d'importance pour classer les Européens et qui 
sont la pigmentation, la taille et principalement l'indice cé« 
phalique. Il est d'usage de ne pas considérer comme Euro- 
péens les.Lapons, les Juifs, les Turcs et Tartares; nous n'en 
parlerons pas. 

Il n'y a pas entre les blancs de différences de pigmenta- 
tion comparables à celles qui séparent leur race de celle des 
nègres et des jaunes ; ils se distinguent néanmoins par la cou- 
leur de la peau, de l'irip, de la barbe et de la chevelure. On 
reconnaît chez les Européens des cheveux blonds ou roux, 
châtains et noirs, des yeux clairs, moyens et foncés, des 
peaux blanches et brunes. 

Denikbr, ancien président de la Société d'Anthropologie, 
bibliothécaire au Muséum, a publié une carte des parties de 
l'Europe où dominent les blonds, les châtains et les bruns et 
il a tracé une ligne de séparation entre les divers groupes. 

Les populations blondes occupent le nord de l'Europe, au- 
dessus d'une ligne passant au sud de l'Irlande, traversant 
l'Angleterre au nord du pays de Galles. Cette ligne entre en 
Hollande vers l'embouchure du Rhin et de la Meuse, suit 
presque exactement la frontière de l'Allemagne et de la Bel- 
gique, puis traverse les pays rhénans au nord de Coblence. 
De là elle sépare l'Allemagne du Nord de celle du Sud, lais- 
sant toutefois Iç royaume de Saxe dans la partie blonde ; elle 
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passe au sud de la Silésie, traverse la Pologne et s*élève vers 
le nordy laissant à Touest parmi les blonds les Slaves de la 
Russie. 

Les châtains habitent entre les blonds et les bruns. Ils 
sont en majorité dans le sud de TAngleterre, en France au- 
dessus d*une ligne partant de Granville et atteignant Orléans, 
pour remonter vers Paris et rejoindre la frontière de Belgi- 
que à peu près au sud du département du Nord. Us occu- 
pent les deus tiers nord-ouest environ de la Belgique, le sud 
des pays rhénans, un ou deux cantons du nord de TAlsace, 
TAllemagne du sud, toute la Suisse, T Autriche, la Tchéco- 
slovaquie, Touest et le nord de la Hongrie, la Oalicie et Test 
de la Russie moyenne. 

Les populations qui habitent au sud de cette ligne son t 
brunes. 

Incontestablement il y a de grandes et de petites races. La 
taille est donc un excellent signe pour les distinguer, mais 
un peu trop sensible à Tinfluence du milieu. La misère étio- 
le les hommes, le bien-être les grandit. Sous son influence 
la taille des Européens a gagné un centimètre depuis un 
quart de siècle. Ces considérations ont une importance très 
grande pour nos régions où le gain a été beaucoup plus con- 
sidérable. 

Il y a en Europe deux foyers de haute taille : la Scandi- 
navie et le nord et l'est de la Grande-Bretagne, où les grands 
blonds dolichocéphales sont les plus purs, et Test de TAdria- 
tique où habite une population brune et brachycéphale. lia 
moyenne de ces deux centres est supérieure à 1 mètre 72. 

Arrivons maintenant au caractère le plus important et le 
moins variable, à Tindice céphalique. Tout le monde sait 
qu'on divise les crânes en longs et étroits et en ronds ou car- 
rés dans lesquels la mesure de la largeur ^se rapproche de 
celle de la longueur. Les premiers sont dits dolic/ioc^p/ia- 
le$ et correspondent presque toujours à des figures allon- 
gées ; les seconds sont appelés brachycéphales et sont ac- 
compagnés en général de faces courtes et larges. L'indice cé- 
phalique est le rapport entre le diamètre antéro-postérieur 
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maximum du crâoe et son diamètre transversa maximum. 
Nous adopterons la division que propose Deniker dans les 
six races de l'Europe (1904), les mesures étant toujours pris- 
ses sur le vivant (1). 

Il considère comme hyperdolichocéphales et dolichocé- 
phales les indices inférieurs à 78, sous-dolichocéphales les 
indices compris entre 78 et 79.9, mésaticéphales les indices 
compris entre 80 et 83.3, sous-brachycéphales ceux compris 
entre 83.3 et 84.9, brachycéphales et hyperbrachycéphales 
ceux qui ont un indice supérieur à 84.9. L'indice céphalique 
moyen est en France de 83.57. 

Les Races. — Les races paléolithiques connues étaient 
dolichocéphales. Elles ont certainement des descendants 
parmi nous ; mais nous sommes incapables, à Theure actuel- 
le, de dire ce qu'ils sont et où ils sont. Il est permis de sup- 
poser pourtant que ces races ne sont pas étrangères, et par- 
ticulièrement la race de Gro Magnon, à la dolichocéphalie 
des habitants d'une partie de la Dordogne, de la H^- Vienne 
et de la Charente. Les petits brachycéphales ont apparu en 
France à l'époque de la pierre polie. Ils ont vécu depuis sans 
discontinuité dans nos contrées. Il est impossible de ne pas ad- 
mettre que nous sommes leurs descendants plus ou moins mé- 
langés. Il est pourtant presque certain que d'autres invasions 
ont eu lieu vers la même époque, celle, entre autres, d'une 
petite race dolichocéphale, qui nous aurait envahis par l'Es- 
pagne. On donne à cette race le nom d'ibéro-insulaire. Puis 
sont venues les invasions de grands dolichocéphales blonds, 
plus ou moins purs, représentés d'abord par les Gaulois, en* 
suite par les Germains. Ces derniers, pourtant, ne parais- 
sent pas avoir peuplé nos pays. Je ne parle ni des Romains, 
qui ont très peu colonisé en Gaule, surtout dans nos régions 
et dont les caractères ethniques étaient voisins des nôtres, 
ni des Arabes, dont on ne trouve pas de trace. 

Nous sommes donc en présence d'au moins trois races : 
une brachycéphale, de taille à peine moyenne, deux dolicho- 



(1) l/indice céphalique est à peu près le même dans les deux sexes; 
il est supérieur de deux unités au chiffre trouvé sur les crânes. 
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céphales, la première petite, la seconde grande et blonde. 
Une étude plus attentive et plus complète de TEurope et mô- 
me de la France a permis d*en distinguer d*autres. Il est 
possible qu'elles soient nées d'un mélange des trois premiè- 
res, sans que ce soit démontré pour toutes ; en tous cas, elles 
paraissent fixées, à Theure actuelle. 

II est bien entendu qu'on ne trouve de race pure nulle 
part. Toutes sont lîiélangées. Partout en Europe il y a des 
blonds ; partout aussi on trouve des bruns. Mais il est rare- 
ment difBcile de distinguer un Suédois d'un Sicilien, un 
Portugais d'un Breton et quand, au lieu d'examiner un indi- 
vidu, on mesure une population, les difiFérences s'inscrivent 
en chiffres indiscutables. 

La division de Deniker est admise aujourd'hui par tout le 
monde. En groupant les caractères précis, soigneusement 
relevés, de plusieurs millions d'individus, il est arrivé à re- 
connaître l'existence de six races principales et de quatre 
secondaires, dont les combinaisons en diverses proportions 
constituent les différents « peuples européens » proprement 
dits, distincts des peuples d'autres races, laponne, ougrien- 
ne, turque, mongole, juive, etc., qu'on rencontre également 
en Europe. 

Elisée Reclus, dans VHomme et la Terre, a publié une 
carte d'Eut*ope fort utile à consulter, où il donne l'habitat 
de ces races. Deniker décrit : 

A ^ Deux races blondes : i"* Une dolichocéphale, dite 
nordique. Sa taille est élevée, 1 m. 73 en moyenne ; les che- 
veux sont ondulés, I)londs, souvent roussâtres, quelquefois 
roux ; les yeux sont clairs, pour la plupart bleus ; la tète est 
allongée ; l'indi'ce céphalique, sur le vivant, varie de 76 à 
79 ; la peau est d'un blanc rosé, rougissant sous l'influence 
du hâle ; le nez est mince et proéminent, souvent busqué. A 
cette race se rattache une race secondaire, dite sub-nordi^ 
que, moins pure, blonde ou châtaine, quelquefois un peu 
moins grande. La race nordique est douée d'une force phy- 
sique considérable. Elle et sa sous-race habitent principale- 
ment les bords de la Baltique et de la mer du Nord. Elles 
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peuplent le ûanemark et la Suède. On les signale aussi dans 
le Mecklembourg, dans le Hanovre, la Hollande transrhéna- 
ne, les Iles Britanniques, surtout à Test. Leurs repréapi-^ 
tants. Gaulois, Germains, Normands, ont envahi toute l'Eu- 
rope ; ils en ont partout disparu, en tant que groupe, au-des* 
sous du 50* de latitude nord ; ils semblent, en effet, en de- 
hors des pays froids, résister moins que d'autres à diverses 
maladies, notamment à la tuberculose, mais ils ont laissé de 
nombreuses traces ; ils ont élevé la taille de maintes régions 
et, dans l'Europe occidentale, tout ce qui est blond tient 
d'eux. Nous avons tous quelques gouttes de leur sang. 

2° Race sons-brachycéphale et més&ticéphale, dite orieu' 
taie. La taille est peu élevée, 1 m. 63 ou 64 en moyenne. La 
tête est modérément arrondie avec un indice céphalique de 
82 ou 83. Les cheveux sont droits, d'un blond cendré ou de 
filasse, la face large, carrée, le nez souvent retroussé, les 
yeux bleux ou gris. Il faudrait y rattacher une race secon- 
daire dite Vistuliennet blonde ou châtaine, mésaticéphale, 
de petite taille. L'étude de la contrée qu'habitent ces races, 
et principalement des Kourganes, nous apprend que le pays 
a été habité d'abord par de grands dolichocéphales, qui ont 
plus tard été dominés par de petits brachycéphales avec les- 
quels ils se sont fondus ; il s'est crée ici un type blond et 
petit, certainement sous l'influence du climat. Notons en 
passant qu'il n'y a aucun rapport physique entre les Slaves 
du nord et ceui du sud, qui sont eux-mêmes des spécimens 
de diverses races brunes. Les orientaux ne nous occuperont 
plus, car ils n'ont aucun rapport direct avec les races de nos 
pays. 

B •— Quatre races brunes : i"* Une race dolichocé- 
phale, dite Ibéro-Insulaire. Elle est de petite taille, 1 m. 61 
ou 62, mais bien prise, d'aspect un peu faible ; les cheveux 
sont noirs, parfois bouclés ; la peau est basanée ; les yeux 
très foncés ; le nez droit ou retroussé ; la tête est très allon- 
gée, l'indice céphalique étant de 76 environ sur. le vivant. 
Elle supporte bien la chaleur et peuple le Portugal, la plus 
grande partie de l'Espagne, les grandes lies de la Méditer- 
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ranée, le royaume de Naples, s'élevaot, plus ou moins mélan- 
gée, jusqu'à la latitude de Rome. En France elle n'existe qu*à 
Tétat sporadique dans la contrée où César a placé les Ibères 
et oir dominent les brachycéphales ; mais nous la rencontre- 
rons dans notre voisinage et le type ibéro-insulaire n*est pas 
rare chez nous. Elle entre avec la Nordique et la Cévenole 
dans la constitution de notre race ; nous en reparlerons donc. 

2^ Une race brachycéphfi,le petite, dite Cévenole ou Occt- 
dent&le. La taille est sous-moyenne, 1 m. 63 ou 1 m. 64 ; le 
corps est trapu, souvent peu élégant; les cheveux sont bruns 
ou noirs, les yeux d'un brun- clair ou foncé ; le crâne est ar- 
rondi ; rindice est de 85 à 87 ; la face est ronde elle-aussi, le 
nez assez large. Elle parait s'acclimater facilement et pren- 
dre une importance toujours plus grande non seulement en 
France, mais dans toute l'Europe. Son habitat principal est 
en France, où elle prédomine au sud de. la Loire et de la par- 
tie du Rhône comprise entre Lyon et Genève, quoiqu'elle 
n'occupe pas absolument toute cette région. De là elle rayon- 
ne jusqu'en Russie à travers l'Europe centrale. On en. trouve 
des foyers en Bretagne, en Suisse, dans le Piémont et le La- 
tium, en Transylvanie, etc. C'est elle qui domine très net- 
tement dans la Corrèze. 

3^ Une race brach^céphale grande, dite Adriatique ou 
Dinarique. Elle est de taille élevée, de 1 m. 68 à 1 m. 72 ; 
elle est aussi franchement brachycéphale, 85 à 86. Les che- 
veux sont bruns ou noirs, souvent ondulés, les yeux foncés, 
les sourcils droits, la face allongée, le nez fin, droit ou con- 
vexe, le teint légèrement basané. La région, où elle est la 
plus pure, comprend la Bosnie-Herzégovine et la Croatie. On 
trouve là les Européens bruns les plus grands. En s'éloignant 
de ce centre elle perd un peu de sa taille, qui reste toujours 
élevée. On la rencontre dans le nord et l'est de l'Italie, Lom- 
bardie, Yénétie, Emilie, en Autriche, dans les montagnes 
du Jura français et suisse, dans le Haut-Rhin, la Lorraine, 
la Bourgogne, l'Orléanais, l'Anjou, lei, Loire inférieure au 
nord de la Loire, et dans le sud-ouest, en Lot-et-Garonne et 
dans les Hautes-Pyrénées. La découverte de cette race est 
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due eotiërement à robservation, Huxley ne la connaissait 
pas ; le D' Gollignon avait déjà formé un groupe des Lor- 
rains; Deniker a eu le mérite de la dégager et de prouver 
son existence. On donne le nom de Sub-adriatique à un mé^ 
lange plus ou moins fixé de^ deux races brachycéphales avec 
la race nordique. Cette sous-race aurait seulement une taille 
moyenne de 1 m. 66, et serait moins brune et moins bra- 
chycéphale, de 82 à 85, que les deux races brunes précéden- 
tes. Elle mérite de ne pas être ouUiée, car elle peuple près* 
que tout le nord et l'e^ de la France, la Belgique, presque 
entière, la Rhénanie, une partie de la Suisse et presque 
toute l'Allemagne moyenne et méridionale, où elle est sou- 
vent un peu plus blonde. Il est admis que la braohycéphalie 
et le type brun sont de plus en plus communs en Europe. 
Les deux races brachycéphales brunes semblent rejeter peu 
à peu les dolichocéphales vers les péninsules et les lies. 

4<> Une race sous-dolichocéphale ou 'mésaticéphale, dite 
littorale ou atlanto-méditerranéenne. Originaire certaine- 
ment de la Méditerranée orientale, où elle a été malheureu- 
sement peu étudiée, elle s'est établie partout ailleurs par la 
fondation de colonies, toutes peu éloignées de la mer, d'une 
étendue moyenne ou petite et où, par conséquent, elle est 
souvent mélangée aux races autochtones. Elle est de taille 
moyenne ou sur-moyenne, 1 m. 66 ou 67; les yeux, et les 
cheveux sont très foncés ; son indice céphalique varie de 79 
à 80. Elle peuplait certainement Tancienne Grèce et les sta- 
tuaires de l'antiquité en ont reproduit le type le plus beau. 
Elle est commune dans les contrées que baigne la Méditer- 
ranée orientale et occupe une grande partie des côtés de la 
Méditerranée occidentaleide Naples à Valence et principale- 
ment en Toscane, en Provence, dans l'Hérault, à l'embou- 
chure de l'Ebre et dans la province de Valence. Au delà des 
colonnes d'Hercule elle peuple la province de Séville ; on la 
trouve en Biscaye, dans le pays basque français, au sud de 
l'embouchure de la Loire et enfin en Touraine. C'est par- 
tout une belle race. A partir de l'embouchure de la Loire 
elle s'est mélangée à la race nordique et on la retrouve ainsi 
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dans Touest de Tlrlande et le sud de TÂngleterre, le pays 
de Galles compris, sur divers points du cours de la basse 
Seine, jusque vers Paris, en Belgique et jusqu'en Norvège. 
Elle est devenue plu? grande, franchement sous-dolicbocé- 
phale et à cheveux châtains. Elle forme la sous-race à la- 
quelle on a donné le nom de Nord-occidentale. 

Telles sont les races qui peuplent actuellement l'Europe ; 
voyons à quelles de ces races nous nous rattachons. 



LA CORRÈZE ET LES DÉPARTEMENTS VOISINS 



L'indice céphalique. — La Corrèze est entourée de départe- 
ments qui diffèrent beaucoup par leur indice céphalique. 
Avec 84.93 elle est plus brachycéphale que la moyenne de la 
population française, (83.57) et elle l'est moins que ses voisins 
de Test et du sud. Le Puy-de-Dôme a 85.5, La Haute-Loire 
87.2, le Cantal 87.08, le Lot 85.5, Lot-et-Garonne 86,3. 
Mais elle l'est beaucoup plus que les départements qui l'en- 
tourent à Touest et au nord. La Gironde a 82.6, la Charente- 
Inférieure 82, l'Indre 82.3, .la Creuse 82. 16; enfin la Cha- 
rente a seulement 80.4, la Haute- Vienne 80.9, et la Dordo- 
gne 80.7. Ces trois départements ont un des indices les plus 
faibles de la France continentale. De plus, remarquons-le, ^ 
les arrondissements de Confolens et de Bellac sont sous-bra- 
chycéphales ; le Sarladais est brachycéphale, car le départe- 
ment de la Dordogne est de race différente au sud et au nord 
des rivières la Yézère et la Dordogne. Si donc on retranche 
ces trois arrondissements, le reste de ces départements sera 
franchement dolichocéphale. L'arrondissement de Péri- 
gueux, par exemple, ^a un indice de 78.87. A partir du can- 
ton d'Hautefort jusqu'à celui d'Eymoutiers la Corrèze a pour 
voisine une des populations les plus dolichocéphales de Fran- 
ce, dans laquelle elle s'enfonce comme un coin. 

L'indice céphalique moyen des habitants de la Corrèze ob- 
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tenu sur le vivant par M. le D' (lollignon (1) à la suite de 580 
mensurations est de 84.93. Notre département est donc tout 
à fait à la limite de la sous-brachycéphalie (84.9) et de la bra- 
chycéphalie (85). Le nombre des mensurations est assez grand 
pour qu'on Tadmette sans aucune réserve. Cet indice est su- 
périeur à celui de la population française, qui est, comme 
nous l'avons ait, de 83.57. L'arrondissement d'Ussel a une 
moyenne très uniforme comprise entre 84 et 85, très légère- 
ment inférieure à celle du département ; il est sous-brachy- 
cépbale. Il en est de même du nord de l'arrondissement de 
Tulle, y compris probablement le canton de Lubersac ; cette 
région a un indice un peu plus faible encore, compris entre 
83 et 84. Devons-nous y constater une influence de voisinage 
avec le Haut- Limousin ? Toutefois une diiférence de trois 
unités au moins sépare les deux régions limitrophes. Le sud 
de l'arrondissement de Tulle et celui de Brive sont brachy- 
céphales avec un indice de 85 ou un peu supérieur. 

L'influence du Périgord a été nulle sur les cantons voi- 
sins. La Gorrëze se rapproche beaucoup plus du Lot et du 
Puy-de-Dôme par la forme du crâne ; elle est sensiblement 
moins brachycéphale que le Gantai. 

La Taille. /- L'étude de la taille est particulièrement in- 



(I) M. le D' GoLLioNON, médecin militaire, a publié, entre autres 
travaux, une étude du plus grand intérêt sur le sujet qui nous occu- 
pe. On ne peut lui adresser qu'un reproche. Il a fait ses statistiques 
par cantons et le nombre de ses observations cantonales est beau- 
coup trop faible, 20 en général pour la Gorrèze, la Haute-Vtenue, la 
Charente et la Creuse, 40 pour la Dordogne, et le chiffre du contin* 
gent pour la taille. Les résultats obtenus ainsi sont fort intéressants 
comme indications et peuvent donner une vue d'ensemble ; ils peu* 
vent être une cause d'erreur s'ils sont admis comme définitifs pour 
chaque canton, car une série malheureuse peut fausser une moyen- 
ne. Nous ferons des gconpes beaucoup plus considérables et ne tien- 
drons compte des mesures cantonales que quand leur chiffre sera 
supérieur à 100, ou quand il sera confirmé par d'autres observations, 
comme pour les cantons d'Eygurande et de Vigeois. 
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téressante dans la région qui nous occupe, région qui était, 
jusqu'à ce jour, la plus petite de la France continentale, (^ous 
sommes assez heureux pour avoir, grâce aux conseils d^ ré- 
vision, des observations beaucoup plus nombreuses. Nous 
ne parlerons que de la taille des conscrits, c'est-à-dire de jeu- 
nes gens 'âgés de 20 ans. On admet qu'ils grandiront encore 
d'un centimètre en moyenne. 

La carte de répartition des exemptés pour défaut de taille 
de Broca, portant sur 30 ans — 1831-1860 — classe 86"% au» 
dernier rang de la France, la Haute-Vienne dolichocéphale 
avec une moyenne de 175 exemptions pour mille, SS»* la 
Corrèze brachycéphale avec 168 pour mille, 84»« le Puy-de- 
Dôme brachycéphale avec 128, 83'"* la Dordogne avec 124, 
82"* la Charente avec 122, ces deux dernières comprises 
parmi les départements dolichocéphales. 

Dans ces départements les hautes tailles étaient au mini- 
mum et, d'après Budin, la Haute-Vienne arrivait encore au 
dernier rang, la Dordogne au 80"*, la Charente au 79»*, la 
Corrèze au 77m*, et la Creuse au 74"*. 

Ce groupement était composé à la fois de départements 
brachycéphales et dolichocéphales, par conséquent de races 
différentes. Quoique petites, les races, auxquelles on peut le 
rattacher^ donnent ailleurs des tailles supérieures. Il fallait 
donc à cette cause en adjoindre une autre, dominante dans 
ce cas. 

M. Collignon, dans Tétude très complète qu'il a faite, en 
1891, du contingent du XIP Corps, dont le Puy de Dôme ne 
fait malheureusement pas partie, remarque très judicieuse- 
ment que les moyennes cantonales au-dessous de 1 m. 62 
comprennent dans la Corrèze les cantons d'Egletons, Corrè- 
ze, Lubersac, Uzerche et Vigeois; dans la Haute- Vienne 
tous les cantons formant la limite sud du département, sauf 
Eymoutiers, qui est à une extrémité, mais avec Nexon, Ora- 
dour, Saint-Laurent, Rochechouard qui sont attenants aux 
précédents, Montandeuf, dans la Charente, entouré de can- 
tons de 1 m. 62 seulement, et, dans la Dordogne, voisins 
de ceux-ci, Excideuil, La Nouaille, Thiviers, Jumillac et 
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Saint-Pardoux. Les limites ainsi fixées sont trop rigoureu- 
ses ; mais, sans aucun doute possible, il y a là un ensemble 
indéniable, un groupe ininterrompu, comparable à ce que 
Broca a appelé la tache noibe bretonne et auquel M. Colli- 
gnon a justement donné le nom de tache noire limousine. 
M. GoUignon Ta étudiée en médecin et il est arrivé à con- 
clure que ces populations devaient la petitesse de leur taille 
à un arrêt de développement causé par de mauvaises condir 
tions hygiéniques. 

Cette opinion était aussi celle du D' Vacher, ancien dé- 
puté de la Gorrèze. Celui-ci a publié en 1892 une étude sur 
les ANCIENNES POPULATIONS DU LiMousiN. Il uous apprend qu*il 
a obtenu de la préfecture un relevé, par cantons, de la révi- 
sion, embrassant la période comprise entre 1860 et 1869 et 
portant sur 2500 conscrits. Dans deux séries de cantons les 
exemptions pour <]éfaut de taille ne dépassent pas 6 Vo ' ce 
sont Eygurande et Neuvic d*un côté, Beaulieu, Meyssac et 
Juillac de Tautre. La région des exemptions maxima, 15 à 
16 Vo, comprend les cantons de VigeoiS^Seilhac, Uzerche et 
Treignac, dans la vallée de la Vézère. 

L'argumentation de mes deux confrères et ma connais- 
sance du pays m'ont converti à leur idée. Je suis persuadé 
qu'ils avaient raison et j'ai voulu faire la contre-épreuve. Le 
phosphate et le carbonate de chaux sont toujours rares dans 
la tache noire ; en Limousin les races animales sont plus pe- 
tites qu'ailleurs ; les bœufs ont une mince ossature; les che- 
vaux limousins étaient remarquabljss par la finesse de leurs 
formes; nos moutons sont les plus petits de France ; mais la 
misère a presque complètement disparu du pays et surtout 
ces populations ne sont plus victimes des terribles fièvres 
paludéennes qui les cachectisaient depuis des siècles. J'ai 
donc voulu refaire le travail du D' Collignon et relever pour 
la Gorrèze et la Haute-Vienne la taille des conscrits de la 
classe 1910, persuadé que, les conditions étant meilleures, je 
trouverais une élévation sensible de la taille. Le succès de 
mes recherches a dépassé mes espérances et je cï'ois la ques- 
tion jugée. 
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. La Haute-Vienne comprend trois régions : d'abord Tar- 
rondissement de Bellac plus brachycéphale et plus brun, 
puis Limoges, grande ville, ancienne capitale des Lémovi- 
ces et ses environs, enfin le sud de Tarrondissement de Li- 
moges et ceux de Saint- Yrieix et de Rochechouart, c'est-à- 
dire à peu près la tache noire. En 1891 les deux premières 
étaient inférieures à la moyenne de la France de I ou 2 cen- 
timètres, la dernière était comprise entre 1 m. 59 et 1 m. 61, 
une des moyennes les plus faibles de toute l'Europe. En 1910 
tout est changé. La moyenne du département, 1 m. 659, se 
rapproche de celle de la Francei qui est devenue 1 m. 662. 
Bellac la dépasse même avec 1 m. 663 ; Limoges, malgré le 
sud de l'arrondissement, y touche avec 1 m. 6613. St- Yrieix, 
1 m. 641, et Rochechouart, 1 m. 639, en sont encore à 2 cen- 
timètres, mais ce sont les deux arrondissements qui ont le 
plus grandi. Ces chiffres par arrondissements portent sur un 
assez grand nombre de sujets pour être indiscutables. 

Passons maintenant à laCorrèze et occupons-nous d'abord 
du canton d'Eygurande. C'est le plus grand de tous et de 
beaucoup. L'unanimité des témoignages ne nous permet pas 
de croire à une erreur. Le D' Vacher le met en tête et pour 
les grandes tailles et pour la moindre quantité des petites. 
Le D' Gollignon donne à lui seul une taille supérieure à la 
moyenne de la France et la classe au premier rang pour le 
nombre des hautes tailles. Les résultats de ma statistique 
sont absolument concordants ; elle donne à ce canton 1 m. 6724 
de moyenne, 33 7o de tailles de 1 m. 71 et au-dessus. Voisin 
de la Creuse, il se rattacherait peut-être plutôt à elle qu'à la 
Corrèze. Plaçons-le donc à part. 

Dans le reste du département, on distingue trois groupes 
en 1891 : l^ le principal, de 1 m. 62 environ, comprenant 
tout l'arrondissement d'Ussel, moins Eygurande et toute la 
partie sud de celui de Tulle. 2^ Un second de 1 m. 63 et 1 m. 
64, celui des villes et des pays riches, avec Tulle-Nord, Dri- 
ve, Donzenac, Beaulieu, Larche et Meyssac. 3» Celui de la 
tache noire et des fièvres paludéennes avec 1 m. 61 ou même 
moins, comprenant Egletons, Corrèze, Seilhac, Treignac, Lu- 
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bersac et surtout Uzerche, à qui est échu peut-être une sé- 
rie mauvaise et Yigeois, arrivé avaut-dernier et que je re- 
trouverai au dernier rang en 1910 et pour la moyenne de la 
taille et pour le nombre des conscrits à taille inférieure à 
1 m. 59. 

En résumé la Corréze fournissait un contingent d'environ 
I m. 62, c'est-à-dire inférieur de 3 centimètres à la moyenne 
de la France qui était de 1 m. 65, avec très peu de grandes 
tailles et une telle quantité de petites qu'il se plaçait à 
^avant•^dernier rang. Et dans notre département se trouvait 
une région particulièrement déshéritée. 

En 1910, Tamélioration est très sensible. La moyenne des 
conscrits de la France entière s'est élevée jusqu'à 1 m. 662 ; 
celle des conscrits corréziens atteint 1 m. 6445, elle est en- 
core inférieure de 17 millimètres 1/2, mais l'infériorité a pres- 
que décru de moitié. La Gorrèze ne comprend plus trois ré- 
gions ; le pays riche n'a plus les mêmes avantages. Une ligne 
tracée du sud du canton de Sornac au sud du canton d'Ayen 
laissera au sud^ toute la partie du département dont la taille 
est supftrieure à 1 m. 6445 et au nord toute celle qui lui est 
inférieure, c*est-à-dire les cantons de Sornac, Bugeat, Trei- 
gnac, Uzerche, Juillac, Ayen et Donzenac, et les plus petits 
qui sont encore Gorrèze, Seilhac, Lubersac et surtout Yigeois. 
Mais nous n'avons plus de moyenne cantonale au-dessous 
de 1 m. 63 et la taille s*est accrue, sans exception, partout, 
comme dans la Haute-Vienne, moins dans les régions riches, 
beaucoup plus dans le reste du département et surtout dans 
la tache noire. Voici quelques moyennes prises sur plus de 
100 conscrits : Tulle-Nord, 1 m. 63 en 1891, 1 m. 6551 en 1910; 
Brive, im.631enl891, 1 m. 6468 en 1910; Treignac, lm.613 
et 1 m. 6441 ; Donzenac, 1 m. 635 et 1 m. 6423 ; Uzerche, 
1 m. 591 et 1 m. 6408 ; Lubersac, 1 m. 617 et 1 m. 6385 ; 
Seilhac, 1 m. 611 et 1 m. 635. 

Quoiqu'il en soit, la Gorrèze doit trouver sa place parmi les 
pays de petite taille : 
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Le tableau précédent dous donne des indications sur la 
taille des conscrits de 1910, prises sur un grand nombre de 
sujets. II contient aussi, d'après M. Gollignon, Tindice cé- 
phalique de la Gorrèze et*des départements voisins, ainsi que 
des indications sur la couleur des yeux et des cheveux et 
sur la proportion des bruns et des blonds dans chaque dépar- 
tement du XII* corps. 

La Pigmentation. — Toute la région a une majorité de 
bruns, mais la proportion diffère. La Haute- Vienne est le 
département du XII' corps d'armée, qui contient le plus de 
blonds. Les bruns n'y ont qu'une majorité de 7.9 <>/•• Limo- 
ges et ses environs ont le plus grand nombre d'yeux et de 
cheveux clairs et cela est dû, certainement, au séjour des 
Gaulois Lémo vices.. Dans la Greuse, les bruns ne l'emportent 
que de 10.3. Le centre le plus blond parait être à Test du dé- 
partement. La Dordogne a beaucoup plus de bruns. Geux-ci 
l'emportent de 20.4 %• La partie où ils sont le moins nom- 
breux est Périgueux et ses alentours. Ici encore il faut ad- 
mettre l'influence des Gaulois Petrocorii. Les cheveux noirs 
sont nombreu:^ 12.05. La Gorrèze a presque autant de bruns 
18.6 *»/o, mais les cheveux noirs y sont rares 3.8 Vo- Elle a une 
proportion de 58o/o de cheveux foncés pour 1 5Vo de blonds. Les 
yeux clairs y sont un peu plus communs que les foncés 29.5 
contre 23.3. L'ensemble du département est très uniforme. 
La population est brune, sans excès de pigmentation. 

Un mot seulement sur YIndice nasaU qui est le rapport 
entre la largeur et la hauteur du nez. Garactère de premier 
ordre pour différencier les grandes races ; il a, dans le cas 
présent, beaucoup moins d'importance. Il est en France en 
raison inverse de la dolichocéphalie et de la taille. Il ne peut 
donc qu'avoir un chifiFre élevé dans un département brachy- 
céphale et petit. Ge chiffre est de 69.56, supérieur à celui des 
autres départements du XII« corps, plus dolichocéphales que 
lui. 

Les résultats indiscutables fournis par les mensurations 
sont d'accord avec l'impression que donnera un simple exa- 
men de la foule. Incontestablement la population est petite. 
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Il est facile de constater que les bracbycéphales dominent 
et même que les blonds sont plus rares que les bruns. Au 
milieu de ces nombreux représentants du type cévenol se 
trouvera presque toujours quelque petit dolichocéphale, sou- 
vent brun, à yeux foncés, parfois blond, qui vous rappellera 
le type « limougeaud n. On peut rencontrer aussi quelque 
grand brun ou châtain, mais si les blonds sont assez com- 
muns, le type nordique pur est très rare. J'en connais même 
très peu de représentants dans le pays. 

L'ensemble de la Gorrèze est açsez uniforme pour permet- 
tre de ne pas la diviser en régions. Nous avons signalé les 
quelques différence^ qui existent : la partie qui touche à la 
Haute-Vienne, est en général un peu moins brachycéphale 
et un peu plus petite. Nous pourrons donc légitimement par- 
ler de la race de la Gorrèze. 

Si nous nous rapportons à la description des grandes races 
de l'Europe la conclusion s'impose. La race de notre dépar- 
tement ne peut être rattachée qu'à la race c^uénole ou occi- 
dentale. Elle "«st pourtant un peu moins brachycéphale et. 
un peu moins brune que celle-ci. L'étude des départements 
limitrophes, l'histoire du pays, l'examen des types qui com- 
posent la population nous en donnent la raison. Â Télèment 
cévenol qui domine se sont ajoutés un élément ibéro-insulaire 
assez important et un élément nordique dont il faut tenir 
compte. Ce sont certainement, dans des proportions différen- 
tes, les composantes de notre population. 



Je donne à titre de renseignement le tableau ci-après, qui 
intéressera peut être quelques lecteurs : 

Je n*ai pas l'intention de faire une btbiiogiraphie ; je désire 
seulement indiquer quelques livres à consulter : 

L'Anthropologie — Bulletin et mémoires de la Société d' An- 
t]iropologie — d'Arbois de Jubainville. Les premiers habi- 
tants de l'Europe — Jacques Bertillon. L"indice céphalique 
en France, (dictionnaire de Dechambre) — Bertrand. La 
Gaule avant les Gaulois — Bordier. La Géographie médi- 
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cale — BoucHEREAu. Coloration des yeux et des cheveux de 
la population du plateau central — Baoca. Sur l'ethnologie 
de la France. La race celtique ancienne et moderne 

— GollignOn. Etude anthropométrique élémentaire des 
principales races de France. L'indice céphaliqiie des popu- 
lations françaises. L'anthropologie de la France. Dordogne, 
Charente, Corrèze, Creuse, Haute-Vienne. De l'Auvergne à 
l'Atlantique. Anthropologie du sud-ouest de la France, etc. 

— Déniker. Les races et les peuples de la terre. Essai d'une 
classification des races humaines basée uniquement sur les 
caractères physiques. Les races de l'Europe. Les six races 
composant la population actuelle de l'Europe — Freyssbli- 
NARD. La tête limousine — Grillière. La taille des cons- 
crits corréziens de la classe 1910. La taille des conscrits de la 
Haute- Vienne de la classe 1910 — Hamy. Craniaethnica. Nos 
origines — Ho VELACQUE. La linguistique — Julian. Histoire 
de la Gaule — Lefèvre. Les Gaulois, origines et croyances 

— Masfrand. Le Limousin préhistorique — Von Oye. Les 
races humaines — Poupardin. Géographie historique et eth- 
nographique de la France — Elisée Reglus. L'Homme et la 
Terre — Roujou. Les races humaines du plateau central, (bul- 
letin de la Société scientifique, historique et archéologique 
de la Corrèze, tome I, 3* livraison) — Topinard. L'Anthropo- 
logie — Vacher. Les anciennes populations du Limousin — 
Zaborowski. Le cheval domestiqué en Europe et les proto- 
aryens. Les peuples aryens d'AiSie et d'Europe. 

D' GRILLIÈRE. 



/ 



LA PRÉVOTÉ DE LADORNAC 



Ladornac, aujourd'hui petite commune du canton de Ter* 
rasson, arrondissement de Sarlat (Dordogne), est successive- 
ment désigné dans les documents anciens sous les appella- 
tions suivantes : Villac Ladorniac Dellalbuga, au xi* siècle 
dans le cartulaire de Vigeois ; Gadornac, dans un Fouillé du 
xni* siècle ; La Dournac, au xvii* siècle (Dictionnaire géo^ 
graphique du Périgordj ; Ladournat et Ladournac, dans de 
nombreux documents du xviii' siècle. 

En 1257, malgré les réclamations de Renaud, sire de Pons, 
qui fut d'ailleurs débouté après enqviète par le Parlement de 
Bordeaux, nous trouvons Ladornac payant au roi de France 
le commun de la paix ou redevance due pour le maintien de 
la4rêve de Dieu (1). Mais, en 1356, le roi Jean, se trouvant 
au camp devant Breteuil, se dessaisit de ce revenu et en fit 
don à Gui de La Roche, en même temps que de celui de Ter* 
rasson, Gondat, Lacassagne, Ghavagnac, Grèzes, Pazayac et 
Lafeuillade (2). 

Ladornac était alors le siège d'une commanderie, dépen- 
dance de Tabbé de Terrasson, que nous voyons rendre hom- 
mage au Vicomte de Turenne pour cette possession, t le mer- 
credi, veille de la chaire de Saint Pierre, de Tan du seigneur 
1363, dans le château abbatial de Terrasson, en présence 
du chevalier Raymond de Souillac et de noble Adémard du 
Fraysse, témoins » (3). Et, d'après un état dressé en 1365, la 



(1) L. Dessalles, Hi9t, du Périgord, T. I, p. 371. 

(2) Arch. nat.^ R. 104, p. 72, et L. Dessalies, Hist, du Périgord, 
T. Il, page 255. 

(3) Bibliot. nat. M** Leydet, f. Lespiae, v. 9, f* 18. 

L'abbé de Terrasson était alors Dom Hugues de La Roche, de l'or- 
dre de Saint Benoit, prieur de Saint- Privât dans le diocèse de Péri* 
gueux, lorsqu'il fut nommé à l'abbaye de Terrasson, le 27 septembre 
1362, par bulle du pape Urbain V du 12 des kalendes de juin 1362 
(arch. du Vatican, table des registres du pape Urbain V, t. 5, f* 498 
et Vie de Saint Sourd par l'abbé Pergot, p. 311). 
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paroisse de Ladornac ne comptait que 39 feux et dépendait 
de la chatellenie de Larche (i). 

Lorsque Bertrand de Got ou de Gouth, archevêque de Bor- 
deaux, qui devait être plus tard pape à Avignon sous le tom 
de Clément Y, visita les paroisses de sa province ecclésiasti- 
que^ il arriva à Terrasson le 8 octobre 1304 et « serait aussy 
allé en l'abbaye de Terrasson, qu'il l'aurait aussy visitée, 
annonce la paroUe de Dieu et en icelle usé de confirmation, . 
corrections et réformations, et faict autres actes appartenants 
et dépendants du debvoir du visiteur, faict séjour en ladicte 
abbaye jusques au lendemain avccq son train aux despens 
du dict abbé et le dict jour avait envoyé ses visiteurs au 
prieuré de S'-Léonard (S*-Lazare) et en la commanderie de 
Ladornac, auxquels lieux on ne les voleup recepvoir » (2). 

Cette commanderie était devenue une prévôté, au xvi« siè- 
cle, c'est-à-dire un bénéfice dont le titulaire ou prévôt faisait 
administrer la paroisse par un prêtre portant le titre de vi- 
caire perpétuel ou curé à la portion congrue, auquel il allouait 
une pension annuelle prise sur les revenus dudit bénéfice. 

Le plus ancien de ces bénéficiaires, que nous ayons pu dé- 
couvrir est Bertrand de Cosnac, religieux d'Angers-Saint- 
Serge, puis prévôt de Ladornac, à la fin du xv« siècle. Il était 
le 4"' fils de Pierre de Cosnac, seigneur dudit et de Creysse, 
et de Louise de Noailles, fille de François de Noailles et de 
Marguerite Rofiinhac (3). 

Denis de Cosnac, protonotaire en 1539, est mentionné avec 
la qualité de prévost de Ladournac dans un testament de son 
Jrère, Louis de Cosnac, chevalier, seigneur dudit lieu, 1" 
écuyer tranchant de la Reine, un des cent gentilshommes 
de la maison du Roi, ledit testament ïait à Brive le 22 juil- 
let 1532 et reçu par Antoine Saule, notaire royal de la pa- 
roisse de Cosnac (4). Par cet acte, Louis de Cosnac, qui avait 

(t) BibL nat. M" Périgord, v. 88, f* 92. 

(2) Voir Bull, de la Soc, hist et arch. du Périgord, t. xu, liv. 2, 
et L. Dessalles, Hist. du Périgord, t. 2, p. 79. 

(3) J.-B. Ghampeval. Glanes bas-limousines, voir Bull, de la Soc. 
scient., hist. et arch. de Brive^U 34, !'• liv., p. 78, t9l2. 

(4) Jé-6. ChampevaU loc. cit. 
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épousé d''** Claude de Baynac, fille de noble et puissant sei- 
gneur Geofroi de Baynac et de Marthe de Montberon, don- 
nait la tutelle de ses enfants au Prévôt de Ladornac, Denis 
de Cosnac et à son autre frère, Clément. 

Disons aussi que ce Denis de Cosnac avait été nommé en 
1510. curateur de François II de la Tour, vicomte de Turenne, 

Bertrand de Gérard, clerc tonsuré et prévôt de Notre-Dame 
de Ladornac, prit possession de son bénéfice par le ministère 
de Gabriel de Bars, chanoine, grand archidiacre de Sarlat, 
suivant acte reçu par Rey, notaire, le 24 décembre 1675. 

Né vers 16'45, il était le 2»* fils de François de Gérard (1), 

(1) Mort à r&ge de 70 ans et inhumé le 15 mars 1689, dans la cathé- 
drale St-Sacerdos de Sarlat, dans la chapelle St-Front et Ste-Barbe^ 
actuellement appelée N.-D. de Pitié, qui avait pour patron le cha- 
noine Armand de Gérard-Latour, docteur en -théologie, vicaire géné- 
ral du diocèse de Sarlat, ancien prieur et conseiller-doyen de la Con- 
frérie des pénitents, bleus de cette ville, décédé en 1691. La conces- 
sion de la chapelle ci-dessus avait été consentie par Tévéque et le 
cbapitre par Tacte suivant : a François de Salignac de Lamothe Féne- . 
Ion, évêque de Sarlat. Nous ayant été représenté et à nos chers frè* 
res, les doyens et chanoines de notre église cathédrale, les services 
qu'a rendus M. Armand de Gérard, prôtre et chanoine de notre cathé- 
drale, tant à notre chapitre — duquel il est chanoine depuis quarante 
ans, — à notre église cathédrale qu'à notre diocèse, et espérant qu'il 
continuera ses bons et pieux offices. 

m A ces causes, de l'avis et consentement de nosdits frères du cha- 
pitre, avons concédé à M. Armand de Gérard, prôtre et chanoine, et 
au]^ siens, à l'avenir, la chapelle nouvellement construite, qui est la 
troisième à main droite en entrant et du côté de l'Ëpître, joignant, 
par le haut, celle qui vient d'ôtre accordée à M. Duloing, advocat, et, 
par le bas, notre palais épiscopal ; laquelle chapelle Nous érigeons 
sous le nom de Saint-Front, dont on célèbre la fête le vingt- huit oc- 
tobre, et sous celui de Sainte-Barbe, v. m., dont la fôte est marquée 
le quatre décembre, pour en jouir et les siens à perpétuité, avec tous 
droits de litre, banc et sépulture en iceile et tous autres honorifiques, 
môme faculté de mettre ses armes aux vitraux et ailleurs, sans qu'au- 
tres puissent rien y prétendre. 

« En foi de quoi. Nous avons signé ces présentes, ensemble nosdits 

chers frères, et icelles fait sceller du sceau de nos armes et de celui 

de notre chapitre. 

« Donné à Sarlat, dans notre palais épiscopal, le neuf décembre 1686.» 
(Notes et souvenirs sarladais, Le Glaneur, 28 août 1900). 
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écuyer, seigneur de la Tour, les Yvières, Polonnîères, gal- 
mier, conseiller du Roi, président en TEIectionde Sarlat et 
de Catherine de Costes de la Galprenède (1). 

Destiné d'abord à Tétat ecclésiastique, il fut pourvu du 
canonicat et du personnat d'archidiacre dans le chapitre ca- 
thédral de Sarlat par bulle donnée à Rome le 7 des calendes 
d'août, an VI du pontiâcat du pape Clément X; mais^ son 
frère aîné, Gauthier de Gérard-Latour ayant résolu de ren- 
trer dans lest)rdres, Bertrand de Gérard résilia tous ses bé- 
néfices, abandonna l'état ecclésiastique et se maria, selon 
contrat du 23 février 1686, avec Marie de Ville, fille de Jean 
de Ville, conseiller aux sièges présidial et sénéchal de Sar- 
lat et de Jeanne de Chartres. 11 continua la branche de la 
famille des Gérard-Latour et fut inhumé, le 6 septembre 
1712, en Téglise cathédrale de Sarlat, ainsi qu'il Tàvait ex- 
primé dans son testament olographe du 3 juin 1710, où il 
dit : a Je veux être enseveli dans notre chapelle du chapitre. 
Je lègue dans madite chapelle trente sols de revenu pour y 
dire trois messes basses tous les ans, savoir : une, le jour de 
S* Front ; la seconde, le jour de S*« Barbe, et la troisième, le 
jour de mon décès. » 

Sa femme, Marie de Ville, mourut âgée de 72 ans et fut 
inhumée le 11 avril 1731. 

Gauthier de Gérard-Latour, frère atné du précédent, né 
le 3 mai 1641, eut pour parrain Gauthier de Coste, seigneur 
de la Galprenède et du Toulgon, son oncle (2) et pour mar- 
raine Marguerite de Murailles, son aïeule. Il devint prévôt 



(1) Morte à l'âge de 97 ans et inhumée le 25 avril 1718. 

(2) Né au château de Toulgon, paroisse de Salignac, vers 1610, mort 
en 1663. Pcéte dramatique et romancier, qui eut une certaine vogue 
de son vivant, mais peu connu aujourd'hui. Bolleau a fait quelques 
allusions sur son compte ; mais surtout M~* de Sévigné eut pour lui 
un véritable enjouement. Ses principaux romajis sojit : Cassandre, 
paru en 1642, en 10 vol. in-8 ; Gléopâtre, 1647, en 12 vol. ; et Farai- 
nond, 1661, en 7 vol. inachevé. Ses tragédies, au nombre de sept, se- 
raient, à l'exception du c Comte d'Essex », 1639, bien inférieures à ses 
romans. Pendant sa jeunesse, il avait pris du service militaire et 
était devenu gentilhomme de la chambre du roi. 



— 350 — 

de N.-D. de Ladornac sur la résignation de son frère, Ber- 
trand. 

Le 25 aojilit 1680, il prenait possession du canonicat en 
Téglise cathédrale et du personnat d'archidiacre de Marquay, 
par acte reçu Lagrange no^e et sur résignation du titulaire, 
Antoine de Magnan, qui ne tarda pas d'ailleurs à la révo- 
quer. 

Le môme jour, par acte du même notaire, il prenait aussi 
possession du prieuré des Veyssières, paroisse de Vitrac. 

En 1681, il avait été nommé prieur ecclésiastique delà 
royale confrérie des pénitents bleus de Sarlat, sous l'invo- 
cation de S* Jérôme. Enfin, dès Tannée 1700 jusqu'au 24 oc- 
tobre 1721, on le retrouve archiprôtre de Paleyrat (1), où il 
fut remplacé par un certain Larrois. Il ne quitta pas cepen- 
dant cette résidence tout de suite, et du 9 août au 11 novem- 
bre 1723, il y signe encore les registres paroissiaux avec la 
mention d'ancien archiprétre (2). On ignore le lieu et la date 
de sa mort. - 

Mais, dès le S août 1704, il avait résigné entre les mains 
du pape la prévôté de N.-D. de Ladornac, sous réserve d'une 
pension viagère de cent livres, en faveur de François de Gé- 
rard et non d'autre, par acte reçu Lagrange, notaire royal et 
apostolique de Sarlat. 

Ce François de Gérard, prévôt de Ladornac, doit être 
identifié avec François-Joseph de Gérard-Latour, fils de Ber- 
trand, né le 19 mars 1688, baptisé à Sarlat le 21 et filleul de 
François de Gérard et de Jeanne de Chartres, femme de feu 
M" de Ville, conseiller au Présidiâl de Sarlat (3). Il était 
clerc tonsuré le 18 juillet 1706, jour de son inhumation. 

Son frère, Janei de Gérard, né le 23 avril 1698, baptisé à 
Sarlat, le 25, avec Jean Lavech des Fauries, son oncle, pour 
parrain et Jeanne de Gérard-Latour, dame de Crémouz, sa 
tante, pour marraine, lui succéda dans la Prévôté de Lador- 



(1) Canton de Cadouiu, arrondissement de Bergerac (Dordogne). 

(2) Archives municipales de Paleyrat. 

(3) Registres paroissiaux de Sarlat. 
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nac, malgré son jeune âge. Clerc tonsuré, il mourut à l'âge 
de 15 ans et fut inhumé le 28 janvier 1713 (1). 

Ce fut le dernier membre de cette famille, dont on relève 
le nom comme titulaire de la prévôté de Ladornac, qui était 
donc restée entre ses mains pendant 38 ans (1675-1713) (1). 

Il s'écoule alors une égale période de temps, exactement 
39 ans, pendant laquelle nous ne connaissons pas les titu- 
laires de ce bénéfice, et il faut arriver à Tannée 1752 pour 
trouver un nouveau nom de prévôt de Ladornac. 

ZsLchsLrie Pomarel, fils de François Pomarel, avocat en 
parlement et juge de Larche et de Jeanne Puyjalon, habitant 
Pazayac, est né dans cette localité le 17 octobre 1723 et y 
fut baptisé le 19; t a été parrin noble Zacharie Damelin 
ecuyer son grand oncle habitant de la ville de Brive et ma- 
rine damoiselle Jeanne de Puyjalon sa tante et a tenu par 
procuration damoiselle Magdelaine de Bousquet » (2). 

Vicaire à Nadaillac en 1752, il viùt suppléer, au mois de 
mars de cette année, le curé de Lafeuillade, Jean Gauthier, 
qu^était tombé malade au village de Goyne, en la maison 
de Pierre Rupin, sieur de Lauteyrie, où il fit son testament, 
reçu Maury notaire à Larche, le 28 mars 1752 (3), et où il est 
mort le 8 avril suivant, âgé de 85 ans (4). 

Zacharie Pomarel lui succéda à la cure de Lafeuillade et 
fut en même temps pourvu de la prévôté de Ladornac. Il 
s*empressa de se faire faire des reconnaissances par les te- 
nanciers de son bénéfice ; il afferma ensuite la perception des 



(1) Nous devons la plupart des renseignements ci-dessus, concer- 
nant la famille de Gérard, à un de ses descendants. Monsieur le Vi- 
comte Gaston de Gérard, de Rennes, auquel nous tenons à adresser 
ici nos bien sincères remerciements pour son extrême obllg^eance. 

(2) Arch. municipales de Pazayao (Dordogne). 

(3) Etude Beaudenon de Lamaze, de Larche. 

(4) Curé de Lafeuillade dès le mois de mars 1694, il y fut enseveli 
dans le sanctuaire de Tégltse.. 11 était le frère de Jean Gauthier, sieur 
de La Fauconnie, avocat en parlement et Juge de la Juridiction de 
Gousages et Chavagnac, habitant le Peuch, aujourd'hui La Faucon' 
nie, commune de Chavagnac (Dordogne). 
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dîmes ou revenus qu*il en retirait et ce sont ces divers actes, 
que nous allons passer en revue, qui vont enfin nous faire 
connaître la composition et la valeur de la prévôté de Lador- 
nac. 

Le 26 mai 1752, quatre actes de reconnaissance de téne- 
ments sont reçus au bourg de Ladorn^c par le notaire 
Maury (I) : 

1^ Celui du ténemènt de Lordelie, où < furent présents 
MM. Jean Vézine sieur de Larue docteur en théologie et curé 
de la présente paroisse y habitant, Jean Bourdarie dit La- 
cate, Jean Lacoste, Jean Rouland, Pierre Bousquet clerc, 
François Bousquet pra«" et les autres susd. laboureurs tous 
habitans du présent bourg, Pierre Delmas dit D*aulac aussi 
laboureur habitant du village d'Aulac, François Bourdarie 
dit pendant du village de la Morenie tous présente paroisse 
tous tenanciers du tenem* appelé de Lordelie situé en la pré- 
sente paroisse et proche le p"' bourg confrontant de levant 
avec terre du Sieur Gautier du lenem* du peuch tertre en 
deux tout du long, du midy terre dud; sieur Gautier du«te- 
nem* de Lascombes muraille entre deux, du midy au couch* 
avec restant de terre d'Hélie Delmas et le champ d'Aulac 
muraille et tertre entre deux prenant au-dessus dud. tertre 
partie des terres de Pierre Delmas, de François Bourdarie 
dit pendant et des héritiers du sieur Lanoix, du couch* avec 
terre de Jean Bourdarie dit Lacate tertre entre deux et au 
restant de terre de Jean Lacoste vestige d'ancien maran en- 
tre deux à prendre depuis le bout du tertre de Jean Bourda- 
rie dit Lacate jusques à un angle du chemin de Maliol à Gha- 
vagnac et en partie avec icelluy chemin et du nord avec 
terre du seigneur de Gouzages tertre ou maran entre deux de 
son flef jusques à lad. terre dud. sieur Gautier première 
confrontation Lesquels tenanciers tant pour eux que pour les 
autres tenanciers absens ont reconnu tenir led. tenem^ de 
M' Zacharie Pomarel prêtre et prévôt de S*« Marie de Lador- 
nac et curé de Lafeuillade et y habitant en lad. qualité de 



(1) Etude Beaudenon de Lamaze, de Larcbe. 



— 353 — 

prévôt et pour raison d'icelluy luy devoir la quantité de 
treize quartons froment mesure de Terrasson, gelines deux, 
argent quatorze sols deux deniers de rente annuelle et per- 
pétuelle foncière et directe avec accapte à chaque mutation 
de prévôt et d'emphiteote droits de lods et vente, dlnvestir 
ou retenir par puissance de fief payable et portable lad« ren- 
te en la présente maison à chaque fête de S^ Michel et pro- 
mettent ne détériorer led. tenem^ ny le mettre en mains pro- 
hibées de droit et de venir à pareille reconnaissance quand 
besoin sera et led. sieur prévôt icy p°' et acceptant promet 
de garantir led. tenem* envers et contre tous autres Sei- 
gneurs, lequel tenem* est de la contenance de trente-huit 
quartonnées et demy. • 

2o Celui du tènement de la Manivie» où comparurent « Fran- 
çois Bousquet praticien, Jean Boussié laboureur, François 
Neuville aussi laboureur, habitans du présent bourg et 
François Verlhac laboureur habitant du village de Maliol, 
présente paroisse tenanciers du tenem^ dé la Manivie, les- 
quels de gré et volonté ont reconnu et confessé tenir de M. 

Mr« Zacharie Pomarel scavoir est led. tènement de la 

Manivie situé en la présente paroisse confrontant du levant 
avec terre de Pierre Delmas dit moine, du midy avec pré du 
s' Bousquet de rouvé appelle de Grauval d'autre fief de long 
en long terrier et buisson entre deux, du couchant pré et vi- 
gne du s^ Gautier tout de long aussi d'autre fief, du nord au 
levant avec autre vigne dud. s. Gautier appelle de Laroche, 
et vigne de François Verlhac et de François Bousquet prati- 
cien contenant led. tènement la quantité de dix-huit quar- 
tonnées et pour raison d'iceluy ont reconnu devoir aud. s' 
prévôt en lad. qualité la quantité trois quartons d'avoine 
mesure de Terrasson, une poule et six deniers en argent de 
rente annuelle et perpétuelle d... (la suite comme ci-dessus). 

30 Celui des territoires de la Roussille, le Fraysse et Com- 
be cendrouse, où nous voyons « M^ M*** Jean Vézine s' de 
Larue docteur en théologie et curé de la présente paroisse y 
habitant, M*^ Jean Gautier s' de la Fauconnie avocat en par- 
lement et juge des juridictions de Couzages et Chavaignac 
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habitant au village du Peuch paroisse de Cbavaignac, Pierre 
Delmas dit d'Aulat laboureur du village d'Aulat^ François 
Neuville dit béril laboureur, François Bousquet praticien, 
Pierre Delmas dit moine laboureur, Pierre Salvetat mar- 
guiller, Pierre Bousquet clerc, Jean Boussier laboureur ha- 
bitans du présent bourg tous tenanciers du tènement appelle 
de la Roussille, du Fraysse ou champ de Golflèr et de Com- 
be cendrie ou Combe cendrouse, le tout situé en la présente 
paroisse et proche le présent bourg, confrontant scavoir le 
territoire du Fraysse du levant au chemin de la prerie de 
Ladornac à Nadaillac, du midy en partie au chemin de La- 
dornac à Goly, dud. midy au couchant au chemin de service 
et à terre de François Bourdarie dit pendant fief de s' Gau- 
tier tertre entre deux, du même coté au restant de la terre 
dud. s' Gautier jusques aux bornes faisant division du pre-* 
sent tenemS du couchant au restant de la terre dud. Gautier 
fief de Tabbaye de Terrasson à prendre depuis lad. borne 
tirant à droit fil jusques à la fontaine appellée du fraysse, et 
du nord au chemin du moulin de Lamarque à Ladornac ; le 
territoire de Combe sendrie confronte du levant aud. chemin 
de la prerie de Ladornac à Nadaillac, du midy terre et vigne 
de Pierre Nicolas tertre et muraille entre deux, du couchant 
au restant de terre de Pierre Delmas dit moine le long d'un 
tertre abattu à prendre depuis le coin haut de lad. vigne jus- 
ques à autre chemin de Ladornac à Lapoujade et encore dud. 
couchant en partie aud. chemin et du nord au chemin de La- 
dornac à Coly. Et celui de la Roussille situé joignant led. 
bourg confronte du levant avec le cimetierre chemin entre 
deux, du midy avec une chambre et petit coin de basse cour 
restant de Pierre Bousquet dit Les table, grange de François 
Vignal d'autre fief, et au chemin du p»' lieu à Coly, du cou- 
chant au chemin de la prerie de Ladornac à Nadaillac et du 
nord au chemin de Ladornac à Terrasson. Lesquels tenan- 
ciers pour eux et les leurs ont reconnu tenir led. tènement 
de M« Zacharie Pomarel. . . et pour raison d'yceuxlui devoir 
la quantité de douze quartons de froment, deux quartons 
d'avoine mesure de Terrasson, deux poules et deux sols de 
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rente annuelle et perpétuelle , lesquels tènements sont 

de la contenance de trente-six quartonnées et demy. » 

4'' Celui de plusieurs autres terrains, où figurent : « M. 
Jean Gautier, s' de Lafauconnie, Pierre Salvetat marguiller/ 
François Neuville laboureur, François Delmas dit Dareyrol 
et François Bourdarie dit'Lacate aussi laboureurs, habitans 
du présent bourg, lesquels de gré et volonté ont reconnu 
tenir de M. Mr« Zacharie Pomarel à cause de sad. pré- 
vôté, les héritages qui s'ensuivent faisant chacun rente par- 
ticulière à lad. prévoté scavoir est léd. sieur de Lafauconnie 
une grange, jardin et terre situés au présent bourg et actuel- 
lement jouis à titre de locataire par M. le curé confrontant 
du levant au pré dud. sieur prévôt, du midy et partie du 
couchant au levant chemin de Ladornac à Ghavagnac et à 
Téglise dud. lieu chemin entre deux, dud. couch' à la grange 
du sieur Faugère chemin qui conduit au lac de lad. prévoté 
entre deux et du nord aud. lac et à partie du pré dud. sieur 
prévôt pour raison de quoy reconnaît devoir aud. sieur pré- 
vôt un quarton de froment mesure de Terrasson. 

« Et ledit Pierre Salvetat marguiller, une maison aud. 
bourg, qui confronta du levant à Teyrial dud. François Neu- 
ville, du midy et couch^ au chemin du présent lieu à Gonte- 
zat et du nord à la maison dud. Neuville, pour raison de 
quoy reconnaît devoir aud. sieur prévôt une poule. Et led. 
François Neuville dit Béril une maison, grange, jardin, ey- 
sine et pré aud. présent lieu confrontant du levant au pré de 
Pierre Bousquet dit Lestable et terre dud. Neuville muraille 
entre deux, d'autre fief, du midy à son eyrial aussi d'autre 
fief et maison dud. Pierre Salvetat fief dud. sieur prévôt, du 
midy au* couch^ au chemin de Ladornac à Gontezac et du 
nord au pré dud. sieur Gautier appelle de Jouaulent conte- 
nant cinq quartonnées trois picotinées et pour raison de ce 
devoir aud. sieur prévôt un quarton quatre picotins de fro- 
ment et un chapon. Et led. François Delmas dit Dareyrol, un 
petit jardin qui confronte du levant au cimetière chemin en- 
tre deux, du midi jardin et maison de Pierre Bousquet, du 
couch^ à la chenevière de Pierre Delmas d'Aulac ou quoique 
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soit de sa nore et du nord grange de Pierre Salvetal et jar- 
din dud. Delmas lesd. trois confrontations étant du tènem^ 
de la Roussille fief dud. sieur prévôt, contenant deux pico- 
tinées. Et pour raison de ce reconnait devoir aud. sieur pré- 
vôt deux sols. Et ledit Bourdarie dit Lacate une maison et 
eysines et petit jardin confrontant du levant et midy avec 
maison et basse cour de François Bousquet praticien, du 
couch^ chemin de Ladoroac à la Maurénie et du nord au 
chemin du cimetière de Ladornac à Maliol et pour raison de 
ce devoir aud. sieur prévôt deux ponles et deux sols. » 

Ce dénombrement des dépendances de la prévôté fut com- 
plété, le 2 juin suivant, par un dernier acte de reconnais- 
sance, reçu aussi à Ladornac par le même notaire, pour le 
tènement des Peyrès, et dans lequel « François Bourdarie 
dit pendant laboureur habitant au lieu de la Morénie pré- 
sente paroisse et François Bousquet pra«° habitant du pré- 
sent bourg faisant tant pour eux que pour le Seigneur de 
Carbonnière, baron de Jayac, tenancier du tènem' de Pey- 
rès, lesquels de gré et volonté ont reconnu et confessé tenir 
de M' M" Zacharie Pomarel scavoir est le tènement de Pey- 
rès situé en la présente paroisse confrontant du levant au 
chemin de service du bourg de Ladornac au territoire des 
pradeaux, du midy aux prés dud. sieur prévôt et de Pierre 
Bousquet, du coucha au pré de François Neuville où était la 
fontaine neuve, pré du s' Gautier et restant du pré dud. sieur 
de Carbonniéres tertre entre deux et du nord au pré de Fran- 
çois Borderie dit pendant et pré de Pierre Delmas dit Béril, 
muraille et haye entre deux contenant led. tènem' la quan- 
tité de six quartonnées sept p^^ et pour raison dlcelluy ont 
reconnu devoir aud. sieur prévôt en lad. qualité la quantité 
d'un quarton de froment mesure de Terrasson. » 

Le 29 septembre 1754, Zacharie Pomarel, en sa qualité de 
« décimateur général de lad. paroisse » de Ladornac, fit as- 
sembler au son de la cloche les habitants « devant la porte 
de Téglise à Tissue de vêpres », pour a faire un règlement 
pour les vendanges afin d*éviter la confusion et le désordre 
et il fut convenu et arrêté que les vendanges seront ouvertes 
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dans les quartiers de Ghazal, Poucb-Delbos et Peyras-Ne- 
gras vendredy prochain ; Badaillac, Chincbaubran, Lespi- 
nasse et les Eyrialous, le lundy ensuite, et tout le reste de 
la paroisse le mercredy suivant et non plutôt voulant que la 
présente délibération soit ferme et stable et bomologuée au 
besoin sera pour luy donner force d'acte de justice sous les 
peines qu'il plaira à Messieurs les juges d'imposer contre les 
contrevenans au présent règlement » (1). 

A partir de 1760, nous trouvons un certain nombre de con- 
trats d*afferme de dîmes, consentis par le prévôt de Lador- 
nac et regus par le notaire Maury (2). 

Le 12 juin 1760, dans le village de Chinchaubran, il c don- 
ne à titre de bail à ferme pour le temps et espace de sept 
années complètes à commencer par la présente à Antoine 
Débat travailleur habitant du présent village icy p^^' et accep- 
tant scavoir tous les fruits decimables du quartier de Badail- 
lac que led. s' prévôt a droit de percevoir et pour ce qui 

le concerne seulement distraction faite des novales 

moyenant le prix et somme de cent- vingt livres », payables 
en deux pactes, à îa Noél et à la Saint- Jean. 

Le 20 juin suivant, au bourg de Ladornac, il afferme aussi 
pour sept ans « à François Bousquet pra<^ habitant du p°' 
bourg et à Frangois Delmas menuisier habitant du village 

de Ghazal tous les fruits decimables du quartier de 

Ghazal situé dans la présente paroisse que led. prévôt a 
droit de percevoir pour ce qui le concerne seulement distrac- 
tion faite des novales moyenant le prix et somme de 

cent quatre- vingt livres », toujours payables aux deux mê- 
mes échéances que ci-dessus; 

Le 22 juin, au bourg de Lafeuillade, « il donne par les 

présentes à titre de bail à ferme pour cette année seulement 

à Jean Ressès travailleur habitant du village de Lespinasse, 

parroisse de Ladornac et à Jean Lajoanie aussi travailleur 

• habitant du village de Lascaux même parroisse tous 



(1) Etude Beaudenon de Lamaze, de Larche. 

(2) Idem. 

T. XUL 4 — 3 
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les fruits décimables du quartier du Poujol situé eu lad. par- 
roisse de Ladornac, que led. sieur prévôt a droit de percer 
voir pour ce qui le concerne seulement distraction faite des 
novales^. . . . rooyenant le prix et somme de cent soixante- 
dix livres, payable la moitié aux fêtes de Pâques prochain 
et Tautre moitié à la St-Jean d'ensuite, demeurant convenu 
et arrêté entre les parties qu'au cas où il vint à grêler sur 
led. quartier avant la récolte du bled et du chanvre led. s' 
prévôt sera libre de leur faire le relâche qu'il jugera à pro- 
pos ou de jouir par lui-même et s'il ne venait à grêler 
qu'après, led. sieur prévôt ne sera tenu à aucun des cas for- 
tins ordinaires et extraordinaires prévus et à prévoir. » 

Le 12 août 1764, au bourg de Lafeuillade, nouveau bail 
consenti à Antoine Debach, recouvreur à Ghiochaubran et 
pour une seule année de « la moitié des fruits décimables 
du quartier du Poujol distraction faite des novales et des au- 
tres part prenans appartenant à M' le curé de Ladornac .... 
moyenant le prix et somme de quatre-vingt-deux livres dix 
sols en déduction de laquelle led. Debach en a compté cy- 
devant aud. sieur prévôt celle de trente livres, promet et 
s'oblige de luy payer le surplus de lad. ferme au jour et fête 
de la S^-Martin du mois de novembre à peine de tous dépens 
domages et intérêt ». 

Le 30 septembre 1765, au bourg de Lafeuillade, le prévôt 
de Ladornac afferme « pour cette année seulement la dlme 
du vin du quartier du Poujol pour ce qui le concerne à Jean 
Gautier dit Laroche b, de Gontezac, moyennant cinquante 
livres payables à la Saint- Martin en un seul pacte. 

Le 6 avril 1767, bail à ferme pour quatre ans, reçu à La- 
dornac par Lamaze, no" aux duchés de Noailles et d'Ayen, 
demeurant à Lamaze, paroisse de Pazayac et consenti à 
François Bousquet, praticien au bourg de Ladornac, d' t un 
pré aud. s' prévôt appartenant en lad. qualité situé aux ap- 
partenances du présent bourg, confrontant avec pré de Pierre 
Bousquet, autre du s' preneur, terre de Jean Bourdarie, che- 
min du présent lieu à Chavaignac et jardin de M. le curé du 
présent lieu •, pour quatre-vingt livres. 



- 359 — 

Ce même jour, et pardeyaot le même notaire, le prévôt de 
Ladornac afferme pour neuf ans, à partir du 1" janvier der- 
nier, « à François Bousquet praticien habitant du présent 
bourg, iceluy autorisé par son père à l'effet des présenta et 
à François Delmas, m« menuisier habitant du village de Gha- 

zal les deux tiers de tous et un chacuns les fruits et 

revenus descimeaux qu'il a en lad. qualité de prévôt, droit 
de jouir et posséder dans les quartiers du présent bourg, du 
Poujol et Chazal, le tout situé dans la présente parroisse et 
tels et les mêmes qu'il les a toujours jouis en lad. qualité, 
consistant en grains, vin, lin, chanvre et agneaux », pour 
440 livres en quatre pactes égaux de 110 livres « se réser- 
vant led. s' prévôt la liberté de nommer qui bon luy sem- 
blera pour faire la levée du chanvre et lin, qui se receuilli- 
ront dans le^uartier du bourg, laquelle filasse sera divisée 
par tiers entre lesd. preneurs, le s' prévôt, ainsi que les au- 
tres danrées comm'il sera cy après détaillé et le chanvre, lin 
et agneaux qui seront dans le quartier de Chazal appartien- 
dront en entier auxd. fermiers, quant au tiers des fruits des- 
cimeaux cy dessus réservé par led. s' prévôt sur les susd. 
trois quartiers il contribuera aux frais de la levée, tout com- 
me lesd. fermiers et chacun par egalle portion, au moyen de 
tout ce dessus tous si un chacuns les fruits et revenus qui 
se receuilliront dans les objets sus désignés se diviseront par 
tiers entre led. s' prévôt, led. s' Bousquet et Delmas, sauf du 
chanvre, lin et agneaux du quartier de Chazal qui seronten 
entier, comme il est dit ci-dessus auxd. preneurs ; demeure 
expliqué que led. s' prévôt ne sera tenu à aucun cas prévu 
et à prévoir, à indemniser lesd. fermiers, quel événement 
qu'il arrive, sans laquelle clause il n'eut consenty le présent 
bail à un si bas prix. » 

Le 15 novembre 1767, au bourg de Lafeuillade, pardevant 
le notaire Maury, afferme pour sept ans à Antoine Debach, 
laboureur à Chinchaubran, de « tous les fruits décimables 
du quartier de Badaillac que led. s' Pomarel a droit de per- 
cevoir comme prévôt et pour ce qui le concerne distraction 
faite des novales et de ce qui peut appartenir aux autres 
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paris prenàns à la dime de lad. parroisse », pour cent trente 
livres en quatre pactes égaux de trente-deux livres dix sols 
chacun. 

Ces derniers baux de Tannée 1767, qui semblent bien com- 
prendre tous les quartiers de la paroisse de Ladornac, nous 
permettent donc de déterminer très-approximativement les 
revenus de la prévôté, qui se décomposent ainsi : 

Un pré au bourg 80 livres 

I du bourg \ 
du Poujol [ 440 — ' 
de Chazal ) 

Dîmes de Badaillac 130 — 

Total 650 livres 

Comme nous Tavons vu dans les contrats ci-dessus, le pré- 
vôt de Ladornac n'avait pas droit aux novalles, qui se trou- 
vent toujours réservées. On appelait ainsi les dîmes que Ton 
percevait sur les terres nouvellement défrichées et qui, à 
Ladornac, étaient réservées au curé desservant la paroisse. 

Un bail à ferme du 5 septembre 1768, reçu au bourg de 
Ladornac par le notaire Lamaze, va nou^ faire connaître la 
valeur de cette dîme dans la paroisse et nous indique que 
' les défrichements étaient faits surtout en prévision de la 
plantation de vignes. Il est consenti par le curé, Bonaven- 
ture Mayaudou, pour un an seulement, à Jean Gautier de 
Laroche, bourgeois à Contezac et se rapporte à « tous les 
vins descimeaux consistant en novales qu^il est en droit de 
jouir dans la présente parroisse en quoy qu*ils consistent et 
puissent consister tels et les mêmes qu*il les a jouis et en 

droit de les jouir en lad. qualité de curé pour et moye- 

nant sept charges et sept pintes de vin bon et marchand à la 
mesure de Terrasson que led. Laroche s'oblige de la payer 
à la cuve bien conditioné et non passé au pressoir et dés que 
led. S' curé le trouvera suâsament coloré, demeure convenu 
que led. preneur transportera et rassemblera lesd. vins des- 
cimeaux dans la cuve dud. s** curé qui n*entant assumer sur 
luy aucun événement fâcheux pour raison de lad. cuve et 
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s*il y a lieu aui cas fortuits led. Laroche demeure chargé de 
faire la levée dud. vin à titre de métivier, pour payement de 
quoy on suivra la coutume locale et dans ce dernier cas 
comme dans le premier il sera tenu de rassembler led. vin 
dans le cuvier dud. s' curé ». 

Quelques jours après, le 18 septembre, en prévisions des 
vendanges prochaipes, les habitants de la paroisse de Lador- 
nac furent réunis « dans la place publique et devant la prin- 
cipalle porte de Téglize parroissialle à Tissue de vêpres. . . ., 
étant convoqués et assemblés au son de la cloche aux uns 
d'areter et délibérer le banc de vendanges de la présente 
parroisse », pardevant le notaire Lamaze. Il fut convenu à 
la pluralité des voix « que les vendanges seront ouvertes 
dans les quartiers de Chazal, Pouch-Delbos et Peyranegras 
de mercredy en huit, Lespinasse, le Poujol et ses dépendan- 
ces, le vendredy ensuite et le lundy suivant dans le restant 
de la parroisse et non plutôt ». 

. Mais revenons aux contrats d'affermé des dîmes perçues 
par le prévôt. 

Le 16 juillet 1786, à Ladornac et pardevant le notaire La- 
maze, Zacharie Pomarel afferme pour neuf ans à François 
Salon, travailleur aud. bourg « savoir est un pré aud. s' pré- 
vôt appartenant, sis et situé aux app^^» dud. bourg de La- 
dournac appelle le pred del pouch contenant environ six 
quartonoées et demy confrontant avec chemin du bourg de 
Ladournac à celuy de Ghavaignac, autre chemin de servitu- 
de alant aux pradeaux, pred des héritiers de M. Lafaucon- 
nie et de François Bousquet iceluy en entier avec son plus 
ou mpins de contenance », pour quatre-vingt-dix livres paya- 
bles à la Noél. 

Il s'agit ici du même pré, affermé le 6 avril 1767 pour qua- 
tre-vingt livres, mais sa contenance et sa position y sont 
plus clairement déterminées et il est facile aujourd'hui de 
rindentifler pour tout habitant de Ladornac. 

Le 20 mars 1787, à Larche, par acte reçu Lamaze, furent 
affermés pour sept ans « à François Salon, travailleur, Jo- 
seph Tasse marchand et à François Tasse aussy marchand 
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tous hab^' du bourg de Ladournac. ... les trois quarts de la 
dîme du vin qui lui apartient en sad. qualité de prévôt dans 
le quartier du bourg de Ladournac^, pour cent trente-cinq 
livres, payables à la S^ Michel archange, 29 septembre de 
chaque année « et seront tenus lesd. preneurs solidairement 
de faire la levée du quart de la vendange réservée par led. 
s' prévôt et de porter le tout dans ses cuves sittuées ou pla- 
cées dans la grange dud. s' prévôt au bourg de Ladournac, 
de faire le vin en commun et pour loger le vin desd. pre- 
neurs il leur donnera à chacuns trois barriques et un barl- 
quot contenant environ douze charges. Led. vin étant fait 11 
sera partagé par quart entre led. s' bailleur et lesd. preneurs 
et ces derniers seront tenus d'encaver le quart dud. s' pré- 
vôt ; et pour les indemniser de leur travail il leur donnera 
annuellement pendant led. bail la somme de trois livres et 
trois quartons avoine mesure de Terrasson, lesquelles cuves 
et barriques led. s' prévôt donnera auzd. preneurs en bon 
état pour les remetre de même à la fin du présent bail. Sera 
aussy libre auid. preneurs de loger leurd. vin dans le cellier 
dud. s' prév. et s'il arrive des événements ou cas fbrtuits 
pendant la durée dud. bail, led. s' prévôt sera tenu de leur 
faire quelques modérations ainsy qu'elle sera entr'euz arbi- 
trée, et en cas qu'ils ne puissent convenir, lesd. preqeurs 
seront tenus de faire la levée de lad. vendange, de faire et 
loger le vin, pour raison de quof led. prévôt leur donnera la 
métive d'icellui qui est un sixième et par ces présentes led. 
s*" prévôt leur a vendu les trois quarts du vin qu'il a receuilli 
Tannée dernière dans led. quartier du bourg de Ladournac 
et qu'il a placé dans son cellier, situé aud. bourg de Ladour- 
nac lequel vin sera incessament partagé en quatre portions 
égales, dont trois appartiendront auzd. preneurs et l'autre 
quart aud. s' prévôt duquel vin ils ont déclaré se contenter 
et l'agréer le tenant pourvu et goûté ». 

Enfin, le 16 juin 1788, le notaire passa encore à Larche un 
contrat d'affermé pour sept ans en faveur d'Antoine Débat 
dit Labrande, travailleur au^ village de Ghinchobrant, parois- 
se dé Ladornac, et de Jean Gauthier, laboureur du village 
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de la Borderie, paroisse de Ghavagnac, pour cent soixante- 
dix livres, payables en deux pactes, à la Noôl et la S^-Jean, 
de tous c les fruits et revenus décimaux luy appartenant en 
sad. qualité de prévôt sur le quartier de Badaillac dépen- 
dant de lad. par. de Ladournac ». 

Mais si Zacharie Pomarel a joui pendant longtemps (1752- 
1789) des revenus attachés à la prévôté de Ladornac, il a 
cherché aussi à dédommager cette paroisse des dîmes qu'il 
y avait perçues, en constituant en faveur de ses pauvres et 
de ceux de Lafeuiilade un titre de rente annuelle de quatre- 
vingt-une livres, dont les deux tiers (54 frs) étaient destinés 
à Ladornac et l'autre tiers (27 frs), à ceux de Lafeuiilade. 

Lorsque, après la délibération du 20 juin 1785, confirmée 
par lettres patentes du Roi du 7 juillet suivant, enregistrées 
au Parlement le 19, un .emprunt de 18 millions au revenu 
de 4 1/2 pour cent fut décidé pour acquitter le don gratuit 
de pareille somme accordé au Roi par l'assemblée générale 
du clergé du 6 juin, Zacharie Pomarel souscrivit, le !•' octo- 
bre suivant, une somme de 1800 livres, qui fut inscrite sous 
le no 2592 & pour les intérêts en être distribués savoir les 
deux tiers pour le bouillon des pauvres malades de Ladour- 
nat et le tiers pour ceux de Lafeuiilade qui auront maison à 
eux appartenant dans ces paroisses ou qui en seront natifs^ 
et y résideront auxquels la distribution sera faite sur les bil- 
lets des curés desd. paroisses à la charge par lesdits curés 
de dire chacun une messe annuellement et à perpétuité pour 
le repos de Tâme dudit sieur Pomarel, la rétribution des- 
quelles messes sera prise sur les arrérages de la rente pré- 
sentement constituée et payée par le sindic des pauvres des- 
dites paroisses ». 

C'est pour pouvoir remplir cette dernière condition que 
les habitants de la paroisse de Ladornac se réuniren,t le 16 
juillet 1786 «. devant la principalle porte de l'église parois- 
sialle au sortir de vêpres a, et pardevant Lamaze, notaire 
royal des Sénéchaussées de Brive et Sarlat t à l'effet de 
nommer un d'entreux sindic des pauvres de la susd. par. En 
conséquence ils ont volontairement et d'une voye unanime 
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nommé pour sindic desd. pauvres de lad. par de Ladournac 
la personne de Bertrand Labatu, clerc du village del pouch 
Delbos auquel ils donnent plain pouvoir et puissance de tou- 
cher et recevoir tous les fruits et revenus qui pouront apar- 
tenir aux pauvres de lad. parr. en quoy qu'ils puissent con- 
sister et par qui qu'ils puissent être dus et expressément 
prendre et recevoir la somme de quatre-vingt-une livre 
exempte de toute retenue au capital de mille huit cent livres 
de rente constituée établie au profit des pauvres desd. par- 
roisses de Ladournac et LafTeuillade savoir les deux tiers 
dud. revenu pour la présente par. et l'autre tiers pour la par. 
de LafTeuillade par M" les commissaires nommés par nos 
seigneurs du clergé de France suivant le contrat du premier 
gbre dernier reçu et expédié par Maigret et son confrère no''*» 
au chatelet de Paris, de tous reçus en fournir bonne et vala- 
ble quittance à la charge par led. sindic de remettre à celuy 
de lad. par. de LafTeuillade le tiers du revenu de lad. somme 
de mille huit cent livres et de distribuer les autres deux tiers 
desd revenus aux pauvres malades de la présente par. qui 
auront maison à eux appartenante dans icelle, ou qui en se- 
ront natifs et y résideront auxquels la distribution sera faite 
sur un billet du s' curé de lad. par. de Ladournac et après le 
décès dud. s' Pomarel, curé de Lafeuillade et prévôt de La- 
dournac, led. S' curé de Ladournac et ses successeurs seront 
priés de dire annuellement et à perpétuité une messe basse 
pour le repos dé son ame à commencer un an après son décès 
pour continuer ainsi à pareil jour chacune année avenir après 
avoir averty au prone de lad. par. le dimanche précédant 
que lad. messe sera ainsi dite pour led. s' Pomarel bienfai- 
teur desd. pauvres, la rétribution de laquelle messe sera 
prise sur les revenus de lad. rente par led. sindic et ses re- 
presentans » (1). 

Le 5 janvier 1790, Zacharie Pomarel déposa chez le notaire 
Lamaze son testament clos et mystique, auquel il ajouta un 
premier codicille, le 22 août 1791 et un second, le 18 juin 



(1) Etude Beaudenon de Lamaze, de Larche. 
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1792. Enfin, devant les progrès des idées révolutionnaires, 
et ne se sentant plus en sûreté à Lafeuillade, il prit la fuite, 
après avoir fait transporter son mobilier et autres .objets lui 
appartenant chez sa nièce, la citoyenne Jaubert (1), à Bois- 
sières, encore dans la paroisse de St-Gernin, mais dans la 
commune de Larche. 

C'est dans ce village que, les 19 et 21 ventôse an 2 (9 et 11 
mars 1794), se transporta le notaire Jean-Baptiste Lamaze, 
en sa qualité de < commissaire nommé par Tadministration 
du district de Brive suivant son arrêté du 1 1 ventôse an 2 
(t^'mars 1794], pour procéder à Tinvéntaire estimation et 
vente de tous les effets mobiliers des prêtres reclus ou dé- 
portés, situés dans le canton de Larche ». 
, L'estimation totale du mobilier, classé en 32 articles, s'élè- 
ve à 861 livres 15 sols et celle des efTets, en 13 articles, à 344 
livres (2). 

L'adjudication en fut faite par le même notaire, le 18 ger- 
minal an 2 (7 avril 1794), au village de Boissière, à 10 heu- 
res du matin, après publication dans les paroisses voisines 
et la vente, dépassant beaucoup les prévisions de l'estima- 
tion, s'éleva à 1396 livres 10 sols, non compris « les effets 
qui doivent être remis à l'administration, comme linge ma- 
telat et cuivre détaillés auxd. inventaires » (3). 

Zacharie Pomarel trouva cependant le moyen d'échapper 
aux recherches et de rentrer dans sa famille, à Pazayac, où 
il est mort le 13 frimaire an 4 (4 décembre 1795) (4). 

D' R. Laffon/ 



(1) Catherine Pomarel, fille d'un frère du prévôt, Guillaume Poma- 
rel, juge de Larche, et de Philippe Boudy, s'était mariée, !e 25 jan- 
vier 1774, avec Pierre Jaubert, bourgeois, fils de Dominique Jaubert, 
s' de Laborderle et de Marie Montet. habi' Boissière (arch. de Pa- 
zayac), après contrat reça le môme jour à Pazayac par les notaires 
Maury et Lamaze (Etude Beaudenon de Lamaze). Elle est décédée 
aud. Boissière, à T&ge de 70 ans, le 23 octobre 1820, (Ârch. de Larche). 

(2) Arch. départementales de la Corrèze, 9, 168. 

(3) Arch. départementales de la Corrèze, 9, 500. 

(4) Arch. municipales de Pazayac. 



LE PREMIER PRÉFET DE LA CORRÈZE 





Les provinces du Limousin et de la Marche constituèrent, 
comme vous savez, les 3 départements de la Haute-Vienne, 
de la Corrèze et de la Creuse ; mais si les départements fran- 
çais remontent à 1790| Torganisation préfectorale, qui rem- 
plaça les directoires départementaux, date seulement du 17 
février 1800. Ce fut, en effet, la loi du 28 pluviôse an VIII 
qui établit les préfectures et les sous-préfectures. 

Le gouvernement consulaire recruta les nouveaux fonc- 
tionnaires parmi les anciens membres d'assemblées politi- 
ques, les administrateurs, les magistrats, les généraux. Il 
nomma à Limoges le confolentais Pougeard-Dulimbert, qui 
avait été député à la Constituante et au Conseil des Anciens. 
Il envoya à Guéret le dauphinois Golaud-Lasalcette, ci-de* 
vaut conseiller au parlement de Grenoble et frère d'un con- 
ventionnel. Le préfet choisi pour Tulle fut un Limousin, Tex- 
législateur Verneilh. 

Qui était Verneilh ? 

Avant d'évoquer son rôle de préfet de la Corrèze, il nous 
parait intéressant de retracer le curriculum de sa carrière 
antérieure, en feuilletant le volume des charmants Souve^ 
nirs de Soixante- quiruie ans (1; qu'il a laissés. ' 

Au temps où régnait Louis XV, Maître J.-B. de Verneilh 
exerçait honorablement dacs la petite ville de Nexon, entre 
Limoges et Saint- Yrieix, les fonctions de notaire royal. Il 



(1) Un exemplaire de ces Souvenirs^ ouvrage devenu rare, a été 
donné à la Bibliothèque de la Société Archéologique de la Corrèze^ 
par M** Louis de Loménie, petite fille de Joseph de Verneilh-Puyra- 
seau. 
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était riche d'enfants et pauvre de biens. Sa femme, Françoise 
Brun, disait volontiers à sa famille nombreuse: « Vous avez 
le cœur haut et la fortune basse ! » 

Un des fils, qui sera blessé à la Trebbia et décoré à Wa- 
gram, deviendra chef de bataillon et commandant d*armes. 
Un autre sera chanoine régulier et professeur en prévôté 
d'Evauz. 

X*alné, qui fera son chemin dans Tadministration et la 
politique, est précisément le personnage dont nous nous oc- 
cupons. 

Né à Nezon le 29 juillet 1756, Joseph de Verneilh com- 
mença à Saint-Yrieiz ses études classiques. A Limoges, où 
il les continua, notamment avec l'abbé Marcoul comme ré- 
gent d§ 3«, il remporta les premiers prix ; mais il semble 
s'être montré, comme il dit, un peu honteux de cette gloire 
scolastique. 

Il fit son droit à Toulouse qui avait la réputation d*étre la 
plus célèbre université du temps. De nos jours, un étudiant 
prend le chemin de fer. En ce temps-là, les voitures publi- 
ques étaient rares, sales, inconfortables et, malgré leur nom 
de diligences, lentes. On voyageait surtout à cheval. Vous 
vous rappelez le tableau brossé par Marbot, au commence- 
ment des fameux Mémoires, de la pittoresque caravane des 
criquets de Messieurs les Gardes du Corps de Sa Majesté 
quittant leurs castèls familiaux pour se rendre gaiement à 
Versailles en devisant et chantant. Les escholiers, eux aussi, 
ne voyageaient qu'à cheval : ils partaient en bande joyeuse 
t aux approches de la Noël o, sous la direction du messager 
qui était chargé de ramener les montures. Joseph de Ver- 
neilh emporta sur lui quinze louis d'or et quelques écus, un 
couteau de chasse et les pistolets qu'un oncle lui avait don- 
nés. Il avait également reçu, et ceci n'a point changé, de sa- 
ges conseils paternels et de prudentes exhortations. 

Au lieu de prendre pension chez une vieille dame qui fai- 
sait crédit aux Limousins et les aidait de sa bourse, il pré- 
féra s'installer en chambre rue du Taur, non loin de l'Uni- 
versité, et manger chez des compatriotes où son traiteur lui 
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envoyait de la nourriture, moins le pain et le vin, pour le 
prix plutôt raisonnable de quinze francs par mois. On peut 
comparer avec les prix d'aujourd'hui : quant aux facilités de 
la subsistance, le temps jadis a été, je crois, le bon vieux 
temps, et Ton y vivait à fort bon compte. 

Nos étudiants limousins en étaient contents, et s'il leur 
arrivait parfois de se battre en duel « pour des bagatelles », 
généralement ils vivaient en bonne intelligence. Verneilh 
passa trois années à Toulouse jusqu'à ce qu'il eût prêté de- 
vant la grand'chambre du parlement de cette ville le serment 
d'avocat. Alors il retourna en Limousin (juillet 1779) ; il re- 
vit avec bonheur son pays natal, le bourg de Nexon, les tours 
grises de Chalucet que décriront et dessineront si parfaite- 
ment ses deux petits fils Félix et Jules de Verneilh ; il se re- 
trouva dans son vieux Limoges, comme stagiaire au prési- 
/ dial, faisant des arbitrages, plaidant quelques affaires, rédi- 
geant des mémoires judiciaires. Son cousin Bourdeau, avo- 
cat à Rochechouart, qui ne bougeait guère de son cabinet, 
lui avait dit plaisamment : 

— Vous voulez être avocat ? Tâtez-vous pour savoir si vous 
avez un cul de plomb ! 

Verneilh se sonda et adopta cette profession sédentaire : 
il fut avocat et habita, en la ville de Limoges, la paroisse 
Saint-Michel-des-Lions. Au barreau, son nom sur le tableau 
voisina avec celui d'un orateur qui sera célèbre, P.-V, Ver- 
gniaud. Mais les occupations du palais ne l'empêchaient 
point de goûter les charmes de la région limousine, où il 
villégiatura, même dans le Nontronnais, chez un autre pa- 
rent Bourdeau, prieur-curé de Saint-Barthélémy de Pluviers, 
dont le presbytère, bâti au sommet de la montagne, domi- 
nait la vaste châtaigneraie d'où s'élève « comme un phare » 
la vieille tour de Piégut. Un jour de vendanges, il vint, près 
Saint-Etienne de Pluviers, au château de Puyraseau, ancien 
fief des Masfranc et propriété de M. de La Vallade-. Il y avait 
au château une jeune fille, récemment sortie du couvent 
d'Angouléme, et notre jeune avocat ne fut pas insensible aux 
charmes de la demoiselle. Il épousa en mars 1784 M"® Chris- 



— 369 — 

tine de La Vallade, dans cette chapelle de Puyraseau, qui 
devait voir le mariage de ses trois filles. Et cette alliance le 
fit tout à fait Nontronnais ; elle lui permit d'ajouter à son 
nom' celui de Puyraseau. 

Aux premiers jours de la Révolution, il fut désigné par la 
paroisse de Saint-Barthélémy pour prendre part à l'élection 
des députés du Tiers aux Etats généraux, qui se fit le 16 mars 
1789 dans la cathédrale Saint-Front de Périgueux, et il col- 
labora à la rédaction du cahier des doléances. 

Il se trouvait à Limoges quand parvint dans cette ville la 
nouvelle de la prise de la Bastille ; il mit une cocarde à son 
chapeau et constata Tenthousiasme que répandit la victoire 
du peuple de Paris. Abonné au journal de Brirssot, il se mon- 
trait favoralSle aux idées nouvelles. Maire de Pluviers et con- 
seiller général de la Dordogne en 1790, président du Tribu- 
nal du district de Nontron, député à la Législative, membre 
du Comité de législation de cette assemblée, juge de paix du 
cantop de Bussière-Badil, haut-juré et membre de la Cour de 
Vendôme en Tan V ; président du tribunal criminel de la 
Dordogne, il rentra ensuite dans la vie privée. Il avait tra- 
versé, en philosophe, les temps orageux. de notre histoire 
politique. Joseph Joubert a écrit que les révolutions sont des 
temps où le pauvre n'est pas sûr de sa probité, le riche de sa 
fortune et llnnocent de sa vie. Le sage et modéré Verneilh 
aurait volontiers contresigné, semble-t-il, cette définition 
donnée par le juge^de paix de Montignac. 

En faisant de lui d'abord le commissaire central de la Dor- 
dogne, puis le préfet de la Corréze, le gouvernement du 18 
brumaire rappela le c*'* Verneilh aux fonctions publiques. 

Sa nomination de préfet, sut la recommandation du séna- 
teur N** Beaupuy, fut signée le 11 ventôse VII (2 mars 
1800) (t). Il arriva le 27 mars à Tulle, sans se faire connaî- 
tre. Mais son incognito ne fut pas gardé longtemps. Au son 
du tambour et des trompettes, la foule accourut à Thôtelle- 



(1) Arch. nat., A, F. IV, 8 pi. 33. 
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rie et lui donna une sérénade, puis une aubade le lendemain, 
jour de son installation officielle. 

Le temps de Tordre était venu, et aussi celui de la concor- 
de nationale. Le Premier Consul recommandait aux préfets 
de n*étre jamais les hommes de la Révolution : « Rappelez- 
vous, disait-il, que vous êtes au-dessus des intrigues comme 
le gouvernement est au-dessus des factions, et faites que la 
France date son bonheur de rétablissement des préfectures. » 
Et le ministre de l'Intérieur, Lucien Bonaparte, leur avait 
envoyé sa circulaire du 21 ventôse : « La Révolution est finie. 
Le gouvernement, fort de Tassentlment unanime de la na- 
tion, fort de ses intentions, ne veut plus, ne connaît plus de 
partis, et ne voit en France que des Français. Qu'à votre voix 
l'image de la Concorde paraisse au milfeu de vôtre départe- 
ment, que tous les yeux en soient frappés et que Theureux 
silence de la paix succède pour toujours aux clameurs qui 
nous ont si souvent égarés ! y 

On entrait, en quelque sorte, dans une période d'union 
sacrée. Verneilh se montra l'homme d'un tel programme, il 
le fut d'autant mieux qu'il avait toujours été animé de l'es- 
prit li))éral qui l'avait dicté. Dans son discours inaugural, il 
développa ces principes t avec force et énergie » et invita les 
citoyens à abjurer « toutes animosités » pour ne s'occuper 
que de la chose publique. On l'applaudit, et il embrassa un 
jeune élève des c belles- lettres » qui lui avait débité une poé- 
sie (1). 

Il s'attacha à cette œuvre d'apaisement. L'année suivante, 
au temple décadaire à Tulle, où il parut en grand costume 
bleu aux parements d'argent, culotte blanche et écharpe rou- 
ge, chapeau français brodé en argent, il célébra l'anniver- 
saire du 14 juillet, du jour d'espérance et de gloire qui vit 
c la Bastille, emblème du despotisme, crouler avec fracas 
sous les coups de la massue populaire », et constata les pro- 
grès d'un gouvernement de justice et d'humanité. Il disait : 

« L'on n'aperçoit presque plus les nuances des anciens par- 



ti) c** Victor de Seilhac, Hisl. poL du département de la Corrèze, 
Tulle, 1888. 
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lis qui s'entrechoquaient avec tant de bruit. La crainte, les 
vives inquiétudes ont fait place à Tespérance et à la sécu- 
rité. Le sentiment pénible de la haine a déjà cédé à Tindif. 
férence, prêt à céder bientôt à la douce amitié. La loi régne 
déjà sur toutes les actions et presque sur toutes les volontés. 
L'on ne persécute, Ton ne hait même plus ceux qui n'aime- 
raient pas Tordre actuel des choses : on se borne à les plain- 
dre, en attendant qu'on puisse les ramener et les chérir. » 

Yerneilh n'est pas un préfet de combat, un pro-consul in- 
transigeant et sectaire, comme ses collègues l'ont été parfois, 
sous tous les régimes. Il tient le langage d'un fonctionnaire 
conciliateur et courtois, paternel ou fraternel, de bon ton et 
d'aimable compagnie. Il se montre le précurseur des préfets 
de M. SpuUer, de M. Méline et. . . de Clemenceau. 

Et il conclut avec une bonne foi tranquille : 

« Nous touchons enfin à ce moment désiré où, en parlant 

d'un citoyen, Ton ne citera plus ses opinions politiques mais 

son mérite personnel et ses vertus sociales. » 

Mais verra-t-on s'accomplir jamais les temps annoncés par 
ce débordant optimisme ? En tous cas, Yerneilh demeura 
fidèle à cette profession de foi, si mesurée, si modérée et si 
noble. En 1816, Maine de Biran le déclarera au ministre 
Lalné: « Je ne connais pas d'homme qui vaille M. de Yer- 
neilh pour un moment où il faut calmer et consoler : c'est un 
homme qui convient éminemment à ce rôle » (I). 

Il ne fit pas que des discours poul* exposer ses théories ; il 
y conforma ses actes. Il prononça un grand nombre de mises 
en liberté de prêtres insermentés (2). 

Un de ses premiers soins fut d'organiser le conseil de pré- 
fecture. Ses conseillers étaient le comte d'Ussel, chevalier 
de Malte, ancien officier de cavalerie, issu d'une des plus 
anciennes maisons du Limousin, dont il loue le caractère 



(1) Il avait été élu député de la Dordogne. On connait un portrait 
de Yerneilh édité vers 1817 par Ambr. Tardieu, où il est représenté 
en buste, vu de 3/4, tourné à droite, dans un ovale. 

(2) De Sellhac, op,^cU. 
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comme celui d'un homme antique (1); M. Ardant de la 6rè- 
nerie, fils d'un ami de Turgot, ancien garde du corps du roi, 
devenu cultivateur et juge de paix ; M. Juge. 

Son secrétaire général, un peu contre son gré, était M. 
Philippe Juge. Il avait pour secrétaire particulier M. Chauf- 
four et pour collaborateurs : Tancien génovéfain, son frère 
Jean-Baptiste, chef du 3* bureau ; M. Duval et celui ^u'il ap- 
pelait son ministre des finances, M. Grèze, homme de cons- 
cience et bien laborieux. Mais son confident le plus intime 
était le président du tribunal J.-Pr« Lacombe, son ancien 
condisciple à l'école de droit et ex-conseiller au présidial de 
Tulle. 

Il s'était installé aux Feuillants, couvent situé au N. E. du 
vallon, dans la partie haute; Il y fit placer une belle glace 
achetée à M. de Poissac sur les frais de bureau. II acquit 
aussi un canapé et six fauteuils en tapisserie d'Aubusson. 
Mais, plus tard, le ministère critiqua la dépense : 

— Pourquoi M. de Verneilh faisait il faire ces meubles? 
demanda un bureaucrate ergoteur. 

— Pour s'asseoir, répondit gravement le nouveau préfet, 
le général Milet-Mureau. 

— Dites plutôt que c'était pour vous faire asseoir, remar- 
quait Verneilh, car je ne m'y suis guère assis ! 

Il procéda à l'installation des juges de paix élus dans la 
Gorrèze. Ancien juge de paix lui-même, il adressa à ces ma- 
gistrats assemblés à Tulle un discours d'où nous extrayons 
ce remarquable passage, d'inspiration virgilienne : 

« La justice et la paix, quelle heureuse alliance ! Pouvait- 
on jamais unir ensemble deux choses meilleures en soi, plus 
utiles à l'ordre social et au bonheur des familles ? » Suit 



(1) Issu de l'ancienne famiUe d'CJssel de Chateauvert et de Grocq, 
Hyacinthe d'Ussel, né en 1748, reçu chevalier de Malte suivant l'usage 
des cadets de sa famille, avait été page du Roi et, Jusqu'en 1777, aide* 
major au régiment Mestre de camp Général. Après avoir été maire 
d'LJssel, vice- président du directoire de la Gorrèze, procureur général 
^u département, lieutenant-colonel du 6"' Dragons, administrateur de 
la Gorrèze, il devint conseiller de préfecture après le 18 brumaire. 
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un éloge de la justice et de la paix. Puis il défiait la mission 
simple et auguste du juge, du magistrat de sûreté, du conci- 
liateur. 

a Ce ministère de bienfaisance que Thomme vertueux ai- 
mait à remplir dans les occasions qui s'offraient à son zèle, 
est l'état habituel et persévérant du juge de paix. Ses fonc- 
tions sont moins une véritable magistrature qu'une espèce 
de sacerdoce qui le suit partout, dans les champs, à la ville, 
dans les marchés, sur les places publiques et jusque dans 
l'intérieur le plus secret de sa maison... 

« Si d'autres emplois plus brillants ou plus élevés offrent 
aussi quelquefois de bien douces jouissances, oh ! non, il 
n'en est point d'aussi vraies, d*aussi pure^ d'aussi habituel- 
les que celles qu'éprouve un bon juge de paix dans l'exercice 
de ses fonctions. Dans la ville, c'est un père au milieu de 
ses enfants. Dans les campagnes, c'est (si je puis m'exprimer 
ainsi) le patriarche du hameau. Partout c'est le conseil et 
l'ami de tous. L'homme simple qui est allé lui conter ses dou- 
tes ou ses peines le bénit à son retour. Le faible trouve en 
lui un appui assuré, le malheureux des consolations, tous de 
bons conseils et de meilleurs exemple^. 

a Chaque jour, en rentrant dans sa maison, il éprouve un 
sentiment secret et délicieux qu'il faut avoir éprouvé pour 
s'en faire une juste idée. Il se dit à lui-même» il dit avec une 
douce émotion à ses enfants : Mes amis, je n'ai point perdu 
ma journée. J'ai concilié deux de nos voisins qui allaient se 
haïr, se combattre, se ruiner peut-être. J'ai fait une bonne 
action, je suis content de moi. 

« Telle est, citoyens juges de paix, la nature de l'impor- 
tante place que vous occupez... » 

Il parcourut sa circonscription. 11 visita Beynat le 9 avril 
18Û2 et y rétablit l'ancien marché, comme en témoigne sur 
l'une des cloches paroissiales cette inscription de la munici- 
palité reconnaissante : 

Beynat, comme Lyon longtemps persécuté, 
Fut par son bienfaiteur en l'an dix visité. 
Bonaparte au premier rendit son opulence ; 

T» XUI. 4-4 
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Verneilh préfet rendit au second respèrance. 
Le 19 germinal fut pour nous Tbeureux jour 
Où nous pûmes ici lui peindre notre amour. 
Si d*un marché Beynat obtient la jouissance* 
A lui nous en devons toute reconnaissance (t). 

La poésie, quoique inscrite sur Fairain, ne mériterait pas» 
certainement, de trouver place dans une anthologie; elle 
n*en constitue pas moins un document testimonial d'une irré- 
cusable valeur. 

Verneilh effectua diverses tournées à Turenne, dont il ap- 
préciait les bonnes tartelettes ; à Uzerche, ^ Servières, à 
Neuvic. II vit, à Argentat, le père du général Delmas, ancien 
chevalier de Saint- Louis, à qui un coup de sabre avait enle- 
vé le bout du nez « sans que cela Teût rendu difforme ». Ses 
promenades à cheval le conduisirent souvent à Tintignac et 
à son amphithéâtre ruiné. 

Il remplit avec sollicitude les obligations de sa charge. Il 
autorise l'appellation de « quai Brune » donnée par la mu- 
nicipalité de Brive au quai de Malemort sur la Gorrèze, lors- 
que le général eût pacifié la Vendée. Il crée pour les mili- 
taires de la conscription une caisse des étapes et convois. 
Nous ne nous attarderons pas à étudier tout ce qu'il fit pour 
le recrutement militaire, l'instruction publique, la voirie, la 
perception des impôts, etc. Il faudrait se reporter, à cet 
égard, au Mémoire statistique de la Gorrèze dont il est l'au- 
teur et que Ton a cité comme un modèle (3). 

Déjà, lorsque parut ce mémoire, Verneilh avait quitté le 



(1) L'abbé A. Lecler. Les cloches du diocèse de Limoges. BulL de 
la Soc. arch, et hist. du Limousin, 1902, p. 129. 

(2) Paru dans les Anna/es de Statistique, tome VIII, 1804.— De mê- 
me, la Statistique du Monl'Blanc que Verneilh publia en 1807, chez 
Testu, imprimeur de Sa Majesté, fut recommandée comme un modèle 
à suivre par les préfets des autres départements. Ce Mémoire (in-4% 
560 pages) fournit des renseignements détaillés sur la topographie, la 
population, l'histoire, l'administration, l'agriculture, l'industrie et le 
commerce. La Bibliothèque du Muséum d'histoire naturelle en possè* 
de un exemplaire que notre ami Louis de Nussac nous a obligeam- 
ment communiqué. 
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département» car il avait été appelé, le 28 avril 1802, à la 
préfecture du Mont-Blanc à Ghambéry. 

Il était passé par Paris. A un dtner aux Tuileries, le géné- 
ral Bonaparte demanda à Verneilh en quel état il laissait la 
Corréze. 

— En très bon état, Citoyen Premier Consul, répondit-il. 
De sorte qu'il m'est bien pénible de m'en séparer ! 

Cela était vrai. Il ne s'éloignait pas de Tulle sans regret, 
il s'était attaché à la Corréze comme s'il devait y passer le 
reste de sa vie, et la nouvelle de son changement lui causait 
une grande peine. Longtemps après, évoquant cette époque, 
il avait le mal de ce pays, il avouait en ces termes sa mélan- 
colie et sa nostalgie : 

« Combien j'aurais eu de plaisir à revoir dans cette bonne 
Corréze une foule d'objets anciens et nouveaux ? Et d'abord 
ce petit nombre d'amis qui peuvent m'y rester encore. Et 
cette préfecture dont je fus le fondateur. Et ce platane bai* 
gné par une fontaine jaillissante qui sort d'un pré supérieur 
et dont j'entendais le murmure depuis ma chambre. Et ce 
joli fourré de charmille, si chéri des rossignols. 

t J'eusse vu aussi avec empressement cette importante 
route de Lyon à Bordeaux, que mon collègue Rivet (1) et moi 
eûmes l'honneur de provoquer les premiers, de concert avec 
nos collègues de Bordeaux et de Lyon. Et ce nouveau pont 
sur la Corréze qui remplace le pont Lescureuil (pont singu- 
lier, d'une seule arche et tellement arqué qu'il n'était prati- 
cable qu'aux piétons). Et ce jardin si pittoresque de Lozelou, 
etc... Il n'est pas jusqu'au triste Puy-Saint-Clair que je n'eus- 
se voulu visiter. Hélas ! c'est ici que reposent les ossements 
de mon frère. Là aussi, lorsque j'arrivai à Tulle, j'aurais 
voulu marquer ma tombe, comme un bon curé en arrivant 
dans sa paroisse. » 

Dans l'accomplissement de ses fonctions Joseph de Ver- 



(t) Léonard-Philippe Rivet (1758-1853), né et mort à Brive, baron de 
l'Empire et officier de la Légion d'Honneur, avait été préfet de la 
Dordogne du 2 mars 1800 au 12 février 1810, et du 10 Juin 1814 au 6 
avril 1815. 
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V 

neilb avait déployé une grande activité, de la compétence, 
du tact et de la bonté, de la sagesse. Son administration 
avait été, au total, laborieuse et heureuse. Il pouvait se ren- 
dre vraiment ce témoignage : « Dans un pays qui avait été 
très agité, les succès que j*obtins passèrent mes espéran- 
ces » (1). Aussi tous ceux qui l'avaient vu à l'œuvre ne s'y 
trompèrent pas ; ils le regrettèrent. 

Plus tard, à Thiviers, chez M°><> de Lépine, sa tante et la 
marraine de sa fille Hélène, il rencontra un conducteur de 
travai^x publics qui avait exercé en Gorrèze le même emploi. 
Celui ci lui rappela sa préfecture de Tulle : 

— Âh ! Monsieur, observa t- il, nous vous avons bien plaint! 

Ce mot t plaindre » exprime, dans un sens plutôt spécial à 
notre province (2), les regrets universels et sincères qu'avait 
laissés derrière lui le premier préfet de la Gorrèze. 

Joseph DURIEUX. 



(1) Lettre du 12 septembre 1815 au Ministre de l'Intérieur, publiée 
par R. Villepelet. Bulletin de la Soc. hist, et archéol. du Pèrigord^ 
1911, p. 290 à 295. 

(2) « Planger qu'ei regretar dim nostre Lemouzi » — Plaindre, c'est 
regretter dans notre Limousin (Joseph Roux). 
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QUELQUES FAITS 

de OlirozilqLue rjOoaJ.e sl Bzrlve 
d'après une Correspondance de famille 

(i'711'i788) 



Gomme nous ravons rapporté d'autre part (I), Messire Jean- 
Baptiste Chapelle de Jumilhac» chevalier, comte de Saint- 
Jean-Ligoure, s'était marié à Brive avec Guillemette de Ba- 
chelerie, fille d'un banquier, et de demoiselle Guillemette de 
Neufvillars. 11 avait eu neuf enfants (dont cinq vécurent) nés 
dans la ville, quand Tofiice de lieutenant des Maréchaux de 
France en la Sénéchaussée de Limoges (1700), la mort de 
sa femme (1711) et l'administration d'une terre importante, 
avec un haras renommé, le fixèrent à demeure en son châ- 
teau de Saint-Jean, prés de la capitale limousine. 

Mais le personnage n'en continua pas moins à tenir une 
maison toute montée au chef-lieu du Bas-Limousin et d'y 
faire noble figure de chef de famille noble. Il y était repré- 
senté par une sœur de Madame de Saint-Jean, demoiselle 
Marie de Bachelerie des Borderies, qui y éleva même un 
neveu appelé dans son enfance M. de Chalusset et devenu 
ensuite célèbre, en la personne de Monseigneur Joseph de 
Jumilhac, archevêque d'Arles, président d'Assemblées du 
Clergé de France, commandeur du Saint-Esprit (2). 

W^^ des Borderies entretint pendant vingt ans une active 



(1) Les béboires professionnels d'un Orfèore briviste en il 11. — 
(Matériaux pour sei*vir à VUistoire de la Ville de Brive, V). 

(2) Nous lui consacrerons à part une de nos prochaines Biographies 
Brivistes (III*). 
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correspondance avec son beau-frère, relativement aux 
affaires de famille et à leurs intérêts domestiques : 360 
lettres d'elle sont ainsi conservées au trésor d'archives du 
ch&teau de Saint-Jean, avec nombre d'autres, des hôtes et 
familiers de la maison, en particulier de son beau-frère et 
de son neveu Zacharie et Jean de Laroche qui étaient gref- 
fiers en 'chef de rHôtel-de-Ville. Ayant eu occasion de faire 
le dépouillement de cette correspondance, il nous a été per- 
mis d'y glaner quelques faits intéressant la chronique locale 
de Brive, donnés comme nouvelles ou échos des événements 
publics, particulièrement liés à la vie privée des correspon- 

a 

dants. 

I. — La société de V Hôtel de Saint-Jean de Jumilh&o. 
«— Parante et amis. -— Le duc de Noàilles et le duc 
de Bouillon à Brivo. 

Le bel Hôtel Louis XIV, qui étend encore sa noble façade 
régulière, 24, rue Majour, — jadis, au xviii* siècle, rue de Cor- 
rëze — recevait alors en Tabsence de son seigneur et maître, 
le comte de Saint-Jean, de brillants hôtes, à commencer par 
les membres de la famille. 

C'est d'abord la Marquise de Jumilhac, née Marie d'Es- 
parbez de Lussan (1), la belle-sœur du comte de Saint*Jean; 
à son sujet, Mademoiselle des Borderies écrit : 

« Brive, le 25 septembre 1716. 
« Madame de Jumilhac arrive ici mercredi dernier avec 
Mademoiselle de Chenaux et M. Barreau. Je les accueillis 
avec mon nepveu et ma nièce le mieux que j*ai pu ; je n'ai 
rien épargné pour la bonne chère, et, afio qu'elle ne s'en- 
nuyât pas, j'ai toujours invité des Messieurs de la ville, 
comme les Messieurs de Fontanges et M. le Commandeur 



(1) Notons qu'elle avait épousé Jean-François Chapelle, marquis de 
Jumilhac, baron d'Ârfeuille, le 25 juillet 1683, et en eut le lieutenant* 
général Pierre-Joseph qui commanda la première compagnie de Mous- 
quetaires gris à Footènoy, et décida la victoire par une charge fameuse. 
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de Geoffre (t), qui étaient venus avec elle du Saillant. Elle 
est partie ce matin aVec son train, et Léveillé Ta conduite à 
cheval jusqu'à THospital [Saint- Jean]. Elle a toujours témoi- 
gné estre fort satisfaite, ne se plaignant de ce que je lui fai- 
sais trop bonne chère ; elle a trouvé le fruit que je lui faisais 
servir si beau qu'elle a fait prendre le noyau de toutes les 
prunes, pour les semer à Jumilhac. Madame m'a promis 
après plusieurs instances de repasser par Brive. Elle compte 
que vous irez la voir à Leyme. » 

« Le 13 novembre 1716. 

« Monsieur le Maire [le docteur Joseph Dubois] a vu hier 
à Tulle Madame de Jumilhac, et elle était fort irrésolue si 
elle devait passer à Brive ; en tous cas, nous la recevrons de 
notre mieux si elle y passe. » 

Bientôt Mademoiselle des Borderies apprend par lettre de 
son beau-frère la mort de la Marquise, et, le 1«' mars 1797, 
elle lui envoie ses condoléances. 

C'est au tour d'un neveu, le Marquis de Beynac ; elle écrit 
ces nouvelles, concernant aussi le duc de Noailles : 

« Brive, le 24 juillet 1723. 

t Monsieur le Marquis de Beynac est à présent à Brive 
avec ses trains ; il a mis pied à terre chez vous, il est de la 
suite de Mgr le duc de Noailles. » 

t Brive, le 5 août 1723. 

« Vous avez appris, par Monsieur votre neveu, le Marquis 



(2) Nous n'avons pu identifier « Messieurs de Fontanges ; ils corn* 
prenaient parmi eux un chevalier de Malte, qui fut capitaine de oui* 
rassiéra da roy et commandeur d'Hautesserre. Le Comte de Jumilhac 
lui vendit en 1719 un cheval provenant de son haras de Saint-Jean« et 
il mit 35 ans à le payer ! Ce règlement d'achat se fit après les plus 
comiques péripéties. 

Quant au Commandeur de Geoffre, c'était sans doute Libéral de 
Geoffre d'Aurussac, né & Dampniat, baptisé le 11 juillet 1668, fils de 
François, sieur d'Aurussac, et Demoiselle Marie de Vlelbans, pré- 
senté par son père en 1678 comme frère chapelain à l'ordre de Malte, 
puis commandeur de Puy-de-Noix, Champeaux, 1711, du Temple d'Ayen 
et Mons (1735), vicaire ([énéral du Grand Prieur d'Auvergne FBour* 
ganeuf (1729). 
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de Beynac, que nous Tavons eu chez vous presque* tout le 
temps que Monsieur de Noailles a demeuré à Brive. Il n*a 
pas mangé chez vous, mais les chevaux y ont esté toujours, 
et tous ses domestiques qui étaient au nombre de quatre va- 
lets. J'ai fait de mon mieux, croyant bien que cela vous fe- 
rait plaisir. Son séjour nous a procuré Is^ visite de Monsieur 
le duc qui visita votre maison jusqu*au moindre recoin. Le 
bruit a courru pendant quelques jours qu'il voulait vous la 
demander pour y loger Thiver prochain, mais nous avons 
appris qu'il serait déterminé à prendre celle de M. de Lau- 
banie ou M. Dubois ((), en attendant qu'il fasse réparer La 
Labenche, car il achette tout le bien que Monsieur de Saint- 
Martial peut avoir à Brive. Monsieur le Marquis de Beynac 
l'a suivi à Aurillac où il demeurera tout autant que Monsieur 
le duc y fera son séjour. L'on dit même qu'il veut le faire 
' marier avec la fille du Marquis de Ligneyrac, lieutenanr du 
roi en Auvergne. » 

Ce n'était pas la première fois que Mademoiselle des Bor- 
deries signalait la présence à Brive du duc de Noailles qui . 
était alors Adrien-Maurice, futur maréchal de France, grand 
d'EspagnCi naguère membre du Conseil des Finances (1715) 
et du Conseil de Régence, ministre d'Etat. 

Nous avons mentionné ailleurs déjà d'après une de ces let- 
tres, du 26 octobre 1722, le séjour qu'il venait de faire, en 
six journées, à l'hôtel du Verdier de Genouilhac, c'était lors- 
qu'il fut envoyé en exil dans ses terres (2). 

Mais si une maison appartint aux Noailles ce fut celle de 

(1) Les maisons Rousseau de Laubanie et Joseph Dubois étaient 
vraisemblablement celles qui sont: Tune au 45, rue Biaise- Raynal 
actuellement, qui fut détruite en 1793 par ordre du Conventionnel La- 
not en mission, — et qui se trouvait en état d'ébriété quand il la fît 
démolir, ayant cru y voir des créneaux et des signes de féodalité I -^ 
l'autre au n* 31, môme rue, et qui provenait de son père, docteur en 
médecine, à Brive, (une tour octofi:onal6, beau reste du xv* siècle sub- 
siste de la primitive construction) ; — à moins que la maison Dubois 
en question fut celle que Joseph Dubois venait d'acheter avec ses frè- 
res, rue de Puyblanc, naguère Café du Globe, 

(2) Voir notre étude sur THôtel de Verninac, à la suite de nos Ma- 
tériaux pour servir 4 VHietoire de Brive, pp. 23 1-236, 
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La Labencbe ou Labenche (1), dont il est question dans la 
lettre de Mademoiselle des Borderies et dont racQat est at- 
testé encore par une seconde que son beau-frère Larocbe 
écrit au comte de Saint- Jean, le 7 septembre 1723 : 

« Le bruit a courru que Monseigneur le duc de Noailles 
était rappelé [d'exil], il a achetté de Monsieur de St-Martial 
sa maison de La Labencbe et le jardin, en voulant faire son 
hôtel à Brive, mais si la nouvelle est véritable, je crois qull 
ne se mettra pas si vite en réparation. » 

M. de Saint-Martial dont il s'agit, c'est sans doute André- 
Jean VIII ou son fils Jean IX de Calvimont, baron de Saint- 
Martial de Nabirat en Sarladais, seigneur de La Labencbe. 

Le bel hôtel noble que les Calvimont avaient bâti en 1540, 
et qu'ils détinrent dbmme seigneurie jusqu'en 1723, — ce 
chef-d'œuvre de la Renaissance, l'ancien Petit-Séminaire, 
49, rue Blaise-Raynal actuellement -— La Benche ne dut pas 
rester longtemps aux mains des Noailles, s'ils l'ont possédé, 
ca/ il passa bientôt aux Sahuguet d'Amarzit d'Espagnac, pos- 
sesseurs d'une maison voisine (2). 



(1) C'est la, forme Labenche qui persiste ; la Labenche qui n'est plus 
usitée, est un exemple caractéristique du phénomène de philologie dit 
agglutination de l'article, dans la formation des mots. La Labenche est 
encore la dénomination d'un domaine attenant au bourg de Turenne, 
propriété Mayjurou de Lagorsse, autrefois des chevaliers de Fortia, 
seigneurs de Labenche. Et le terme provient d'un lavoir originel, en- 
touré de pierres pour battre le linge, en limousin : la bencha. 

(2) Cet achat par Ja famille de Sahuguet en 1723 rend peu probable 
la naissance en 1713 dans le même hôtel de Labenche, du lieutenant 
général de Sahuguet d'Espagnac, historien militaire et gouverneur des 
Invalides, — ainsi que le prétend son biographe Alph. Rebière. Ce 
personnage serait plutôt né dans la vieille maison voisine, incorporée 
aujourd'hui dans l'immeuble et distinguée encore par une tour octo- 
gonale du xV siècle, donnant dans une cour intérieure. 

La famille de Sahuguet d'Amarzit, dans ses deux branches d'Espa- 
gnac et du Vialard, était fort liée avec les Bachelerie et Jumilhac. 
Mademoiselle des Borderies écrit le 1*' septembre à son 'beau -frère 
l'accident arrivé au fils aîné de M. d'Espagnac, le jour de la fête votive 
de Cosnac: « Le cheval qu'il montait en y allant, le jetta par terre, et 
le pied s'attrapa dans l'étrivière, le pauvre petit fut entièrement écra 
se sans qu*on put lui donner des secourQ. Toute la famille est désolée.- 
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Brire, d'après les lettres de Mademoiselle des Borderies, 
aitirait aussi le duc de Bouillon et le retenait assez long- 
temps, également, car elle écrit le 27 juin 1722 à son bêau- 
frère : 

« Monsieur de Bouillon est à Brive présentement. M' du 
Vialard (i) est venu me prier de donner une chambre pour 
le chevalier d'Autefort, ce que j'ai fait. Il m*a parlé fort de 
vous et souhaiterait avoir i'honneur de vous voir avant de 
s'en aller. M. du Vialar en a fait toute la dépense. Il a mis 
pied à terre chez M' Dubois. » 

La présence du doc et dé sa suite dans la ville a comme 
curieux effet de faire monter le prix des dindons, « les co- 
dindes », sur le marché I Mademoiselle des Borderies ne 
peut en acheter pour Saint-Jean, tellement ils sont hors de 
prix : a D'ailleurs, observe t elle le 27 juillet, ils ne sont pas 
encore beaux... » 

Et, le 8 août suivant, elle mande encore : « M' Coudert n'est 
pas à Brive ; il est toujours auprès de Monsieur de Bouillon, 
car il n'est pas parti encore. » 

Ailleurs, elle note incidemment que Guillaume Coudert, 
— un ami et conseiller dç la famille, — célèbre avocat bri- 
viste de l'époque, et dont la fille avait épousé un fils de H. 
du Vialard, allait à Turenne s'occuper des affaires conten- 
tieuses du duc de Bauillon. Celui-ci était sans doute Emma- 
nuel-Théodose de La Tour d'Auvergne, duc souverain de 
Bouillon, vicomte de Turenne, duc d'Albret (1668*1730). 

IL — Llntend&nt de Limoges et les affaires des fail- 
les et impôts. — Les Consuls de Brive. 

Le Comte de Saint-Jéan avait des rapports tout particu- 



(1) Hugues-Joseph de Sahuguet, seigneur du Vialard, -La Reynie^ 
d'abord élu, puis premier président du Présidial dont nous avons donné 
la biographie dans nos Matériaux pour seroir à VHisloire de Brtt>e,X» 
Sur le Présidial, p. 146. 
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liers avec les Intendants du Limousin: déjà le i5 avril t70t, 
il avait été chargé par lettres du roi d'établir avec Tun d'eux, 
H. de Bernage, le rôle de la Gapitation de la Sénéchaussée 
de Limoges. Et quand ce haut fonctionnaire venait à Brive, 
il semble Tavoir d^ordinaire accompagné, ainsi que le témoi- 
gnent maintes lettres de Mademoiselle des Borderies ; mais 
parfois celui-ci arrive seul, et elle écrit alors à son beau- 
frère : 

i Brive, le 22 novembre 1713. 

« L'Intendant est à Brive. M' de Chalusset [le dévoué flls 
du G^ de S>- Jean et futur archevêque d'Arles, alors âgé de 
1 1 ans] a eu l'honneur de lui faire son compliment et celui- 
ci Ta fort caressé. » 

« Brive, le 29 juin 1724. 

« On attend Monsieur l'Intendant à Brive, samedi, il doit 
loger chez M' Dubois, car M' du Vialard en fait tous les hon- 
neurs, il a mesme emporté votre vaiselle d'argent » (1). 

Ses rapports avec l'Intendant des finances et de la police 
en la province, étaient précieux et bons à cultiver spéciale- 
ment pour les intérêts de la famille, en matière de tailles et 
d'impôts. Dès le 25 janvier 1712, Mademoiselle des Borde- 
ries écrit à son beau-frère : 

« Il est arrivé un ordre, à ce qu'on dit à Brive, que les 
tailles seront doublées et la milice serait une mauvaise af- 
faire pour tout le monde et pour nous en particulier. » 

Ce sont les Consuls de la ville qui répartissent la capita- 
tion, et la correspondante fait savoir au comte de Saint- Jean, 
le 27 juillet 1722: 

t Je vous avais informé que les Consuls de Brive m'avaient 
compris à la capitation pour 5 livres; vous ne m'avez rien 
marqué là-dessus. L'on me l'a demandée, et je n'ai pas voulu 
payer que vous nous ayez mandé votre sentiment. Treilhard 
consul me l'a demandée, il m*a dit que si vous pouviez nous 



(i) M. du Vialard avait épousé en 2* noces Catherine Dubois, fille 
du maire de Brive; Jean Laroche écrivait à son oncle de Saint- Jean 
'e 20 octobre 1719 : « Le mariage de M. du Vialar est conclu avec la 
fille de M. le maire ; Ils doivent s'épouser la semaine prochaine. » 



I 



- 384 — 

faire décharger, il le veut de tout cœur, car l'on a surpris M. 
rintendant, voyez si vous voulez nous eif faire décharger, 
attendu que je a*ai rien à moi. » 

De nouveau, les tailles entrent ainsi en cause dans la let« 
ire du lo' décembre de cette môme année 1722 : ' 

t Nos élus de Brive ont été mandés de la part de Monsieur 
rintendant de se rendre à Limoges par le département de 
cette ville ; elles sont [les tailles] fort augmentées, à ce qu'on 
dit. Elles sont augmentées de dix sols pour livre, à ce que 
Ton assure. Ce serait un grand malheur pour notre pays, 
car elles furent augmentées, Tannée dernière, de 8 sols par 
livre. » 

Et, le 24 avril 1726, enfin. Mademoiselle des Borderies in- 
forme encore son beau-frère sur a ce que rintendant a fait 
touchant les maisons au sujet du Cinquantième. » « De tous 
ceux qui n*ont pas produit les contrats d'acquisition, il les a 
doublés. La nôtre serait sur le pied de 100 livres. Vous ver- 
rez auprès de Monsieur l'Intendant ce que vous jugerez à - 
propos. Touchant les fonds nous n'en savons rien. Je vous 
dirai que la capitation dans la ville est à 30 sols par livre. 
J'en ai payé la dernière année 6 fr. et cette année montera 
à 18.fr. Vous jugerez ce que vous devez faire là-dessus. Je 
ne sais pas si la milice est chez vous comme dans notre 
pays, car elle est déclarée partout. Monsieur de BouiUoù en 
fait faire un régiment dans sa vicomte [deTurennej. Tout 
i^ela ne nous procurera pas qu'une grande dépense, et nous 
procure beaucoup de chagrin, à cause des métayers qui ont 
des garçons propres à cela. La misère est si générale que 
tout le monde est dans la mendicité, et accablé en même 
temps de toutes sortes d'impositions. » 

III. — La famille Dubois : Joseph DuboiSt maire de 
Brive. — Sa querelle avec le greffier Laroche. — Son 
élévation en situation et honneurs. — Le Cardinalf 
son frère. — LHncendie du Collège. 

La famille Dubois était particulièrement liée avec les Ba- 
chelerie, puis naturellement avec le comte de Saint-Jean de 
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Jumilbac. Il en est ainsi question dans le plus grand nom- 
hre des lettres de Mademoiselle des Borderies qui parle sur^ 
tout du docteur Joseph Dubois, maire perpétuel de Brive de- 
puis 1692 : t Monsieur le Mère », comme elle rappelle le plus 
souvent. Avec elle, il s*occupait spécialement du jeune Gha- 
lusset au point de vue de sa santé, et même de son éduca- 
tion. Ami très attaché au Comte, il faisait d'ailleurs fré- 
quemment le voyage de Saint-Jean pour lui porter aussi 
bien ses conseils entendus et le concours de son amitié, en 
maintes affaires très diverses, car il avait une véritable va- 
leur en droit, comme en médecine. 

Ainsi, le 29 juin 17Q4, le prieur-curé de Lissac, Tabbé La- 
chiëze, qui était en relation d'intérêts avec le comte de Saint- 
Jean, lui écrivait sur le maire de Brive qu*il proposait pour 
arbitre dans un différend : 

t Je vous dirais seulement qu'il possède les lois à fond ; on 
ne parle que de ses connaissances, de la solidité de ses rai- 
sonnements sur le droit et sur les lois en matière civile, ce 

s 

qu'il a fait paraître dans Taccomodement qui s*est fait entre 
Madame de Saint- Jean et le s' Duroux, qu'en matière béné- 
flciale ; ce qu'il a fait paraître dans une conférence avec M' 
le Sacristain de Maillard, touchant mon affaire : on ne peut 
rien ajouter à ce qull a fait et dit. Il faut qu'il passe les 
nuits à Tétude du droit. » 

Joseph Dubois correspondait également avec son noble 
ami, et il y a une série de lettres de lui qui sont parallèles 
«—et même corrélatives — à celles de Mademoiselle des Bor- 
deries, présentant comme celles-ci des traits de chronique 
locale. La plus ancienne est datée de Brive, le 6 mars 1695 ; 
il lui dit : « Accablé d'affaires comme je suis, je ne puis que 
vous dire, Monsieur, que M' Tlntendant m'a fait l'honneur 
de m'adresser la lettre qu'il vous écrit, et de me charger de 
ses ordres pour ce qui vous regarde. Nous avons cru qull 
fallait que Madame de Saint Jean vous dépéchât un expred, 
afin que vous puissiez par vous-même prendre votre porte...» 
— Cela indique déjà dans quels rapports étaient ces corres- 
pondants. Dans une autre lettre, de Brive, le 27 septembre 
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1712, Joseph Dubois expose d*abord, comment un jeune gen- 
tilhomme de la terre de Jumilhac a eu gain de cause dans 
un procès avec M. Guiberl de La Maurinerie, receveur des 
Tailles à firive, sur un simple avis du coiùte de Saint-Jean, 
Et elle ajoute, à celtii-ci : 

t Vous me donnez une véritable consolation, Mon très 
cher Monsieur, en m'assurant que nous vous aurons ici au 
département prochain. Il serait bien juste, indépendamment 
de M' rintendant, que vous nous vinssiez voir un peu plus 
souvent. M' l'Intendant m'a dit, il y a^environ un mois, étant 
ici, qu'il avait avait passé chez vous. Il fut si accablé de pau- 
^vres pendant le peu dç séjour qu'il fit dans cette ville, que 
cela lui fit venir la pensée de faire le département hors de 
Brive, de peur d'être encore plus icommodé alors de cette 
foule de misérables qui crient à faire pitié. Néansmoins ce 
desseim pourra changer, parce que ce sera une très grande 
incommodité pour les officiers de l'Election d'aller ailleura, 
et la présence de M' l'Intendant me parait comme indispen- 
sable pour plusieurs raisons. Mais il sera le maître, et nous 
faisons ce qu'il voudra. » 

Les excellents rapports d'amitié et d'affaires de Joseph 
Dubois avec le comte de Saint-Jean, n'empêchaient pas les 
querelles de fapiille de se produire, comme celle qui éclata 
à l'occasion d'un incident dans les fonctions de la mairie. 
C'est le propre neveu du comte, Jean Laroche, greffier de 
l'Hôtei-deVille, qui raèonte ceci : 

« Brive, le I« janvier 1716. 
t Monsieur le Maire vient de haranguer à son accoutumée; 
il ne parait se plaindre que je n'y aye pas assisté, car j'y fus 
dans les formes, mais, il n'a pu étouffer son ressentiment 
contre moi, car la matinée, premier jour de Tannée, après 
avoir tenu une assamblée de ville pour faire prêter le ser- 
ment de fidélité aux nouveaux consuls, enfin après plusieurs 
autres délibérations, les nouveaux consuls ont demandé des 
adjoins pour lever la taille, car c'est la coutume ; pour lors 
M*" le Maire s'est adressé à Bonélie que j'ay fait mon com- 
mis, et-lui a dit de passer la près-diner par la ville et de réu- 



/ 
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nir les électeurs de l'assemblée, après les trois heures, pour 
assister à cette délibération ; pour lors j*ai représenté à Mon- 
sieur le Maire que cela n'était pas Taffaire de mon commis, 
mais qu'il y avait des valets de ville pour avertir ceux qui 
devaient composer l'assamblée. Il a été réélement ému de 
cette réponse, que j'ai cru qu'il me battrait, comme si je lui 
avais été suget et m'a dit bien des sottises en faisant enten- 
dre à toute l'assemblée que cela n'était pas à moi à lui dire 
cela dans le rang qu'il tenait. Gomme cette sottise m'a sur- 
pris, je puis vous assurer que je ne suis pas demeuré en reste 
et qu'à mon tour je lui ai soutenu qu'il n'était pas en droit 
de commander cela à mon commis, n'y étant pas suget. Je 
puis vous assurer, Monsieur, que c'est un vilain honune, et 
qui voudrait que rien ne lui résiste. Je vous prie de me don- 
ner votre avis., au cas qu'il veuille me chagriner, car vous 
savez jusqu'à quel point il porte son insolence, pour voir le 
chemin que je dois tenir. » 

Le comte de Saint-Jean de Jumilhac fit sans doute enten- 
dre raison à son neveu, car Laroche lui écrivit le 24 janvier 
suivant : 

« Vous aurez auparavant secu que M. l'abbé Dubois a été 
fait conseiller d'Etat depuis le premier jour de Tan, toute la 
ville en a félicité M. le Maire, je n'étais pas à Brive quand 
la nouvelle y vint, car j'étais assiégé à Youtezac par la neige> 
dès que je fus de retourne fus chez luy par deux fois. Dans 
le même jour jamais M. le maire me fut visible ; c'est un 
état de mon malheur, mais il faudra se consoler... » 

Et en proscriptum : 

t La charge de conseiller d'état a entièrement guéri M. le 
Maire, il donne beaucoup de repo8,M' de Neuf ville, M. l'abbé de 
Laubanie et lui ont fait un trioUét pour le reste du Carnaval. » 

Le 30 juillet 1721, il écrivait : 

< Vous avez appris apparement que M. Dubois a été reçu 
dans la charge de secrétaire du Cabinet depuis le 9* du cou- 
rant. » 

D'autre part, dès le 30 janvier 1720, Mademoiselle des Bor- 
deries avait mandé à son beau- frère : 
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a On débite que M. Dubois est secrétaire du Cabinet du 
roi. » / 

Un ami commun, M. de YielbansPommiers écrivait aussi 
bientôt de son côté au comte de Saint- Jean : 

«Brive, le3l juillet 1721. 

a M' DuboiSi notre ami, prêta serment entre les mains du 
roi le 9 de ce mois, et il est dans Texercice de secrétaire du 
Cabinet, ce qui fait que M' le Chanoine de Saint-Honoré 
doit arriver icy sans son père » (1), 

Quant au célèbre frère du maire de Brive (2), sa nomina-p 
tion au Cardinalat est annoncée par Mademoiselle des Bor- 
deries à son beau-frère de cette façon assez pittoresque : 



(1) L'abbé J.-B. Dubois était chanoine de Saint-Honoré en succédant 
dans la possession de ce bénéfice à son oncle le Cardinal, avec qui il 
partagea d'abord les revenus. 

(2) Les rapports des deux frères Dubois entre eux démentent par 
des faits les paroles prêtées par d'Alembert au Cardinal qui incrimine 
le maire de Brive, le taxe d'incapable et l'accuse de l'avoir fait quit- 
ter le foyer paternel par ses procédés trop durs envers lui. (Cf. His« 
toive det Membres de l'Académie française morts depuis 1700^.,. 
tome IV, pp. 275-6). 

Mais non seulement le Cardinal fit Joseph Dubois conseiller du roi« 
mais II le charges^ comme tel de recevoir au nom du roi l'Infante d'Es- 
pagne qui vint en France comme fiancée de Louis XV ; puis II le nom- 
ma directeur général des Ponts et Chaussées de France en 1723 (le 
brevet de la Commission se trouve aux Archives nationales 0* 275» 
f* 28), pour être un auxiliaire soumis et dévoué afin d'être secondé 
dans ses efforts pour développer le commerce frangaie, sachant que 
les moyens de communications étaient des premières conditions du 
succès. 

En retour les excellents conseils de Joseph Dubois ne manquèrent 
pas de rendre service au Cardinal-ministre, comme ^elui de s'abste- 
nir de paraître au lit de justice que devait tenir le jeune Roi pour 
prendre les rênes du pouvoir en se déclarant msgeur, alors que les 
pairs et grands du royaume devaient profiter de la circonstance afin 
de faire un affront et un esclandre contre Dubois. Comme Louis XV 
allait le confirmer dans sa cbarge de premier ministre, et que cet acte 
serait certainement suivi, on le savait, de l'éloge du prélat par le 
garde des sceaux, le Cardinal eut compris que les convenances lui in- 
terdisaient de siéger. Lit de Justice tenu par le roi^ cité par M. de 
Seilhac, L'Abbé Dubois, t>ièces justificatives II, p. 270. 
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« Brive, le 8 août 1721. 

« Je ne doute pas que vous n'ayez su que rArcbevôque de 
Cambrai est Cardinal ; j^ vous dirai que le père Valette ayant 
voulu faire faire le feu de joye pour cela, il en départit du 
clochier de leur église, car il s'est brûlé toute la nuit de cette 
grande joie et sans le secours du grand public, ils auraient 
tout perdu. » 

Comme le Père Valette qui, ci-dessus nommé, est un Doc- 
trinaire, il s'agit du collège et du clocher de sa chapelle. On 
sait du reste que le Cardinal Dubois était un bienfaiteur de 
rétablissement où il avait été élevé, jusqu'à la classe d'Hu- 
manité (1). 

Les lettres de Mademoiselle des Borderies qui nous sont 
transmises, sont muettes sur la mort du Cardinal-ministre ; 
c'est son neveu, Jean Laroche, qui l'annonce en ces termes 
au comte de Saint-Jean : 

« Brive, le 23 août 1723. 

c Vous avez sans doute appris la mort du Cardinal Dubois; 
cette nouvelle a affligé bien des personnes en ce pays (2). Il 
meurt pourtant bien riche, à ce qu'on dit, et M. Dubois en 
doit profiter de deux millions ou plus. » 

Ces bruits de succession étaient fort exagérés ; ils n'en fu- 
rent pas moins cause d'un gros procès en contestation entre 
les héritiers, et l'éclio en est rapporté dans les lignes d'une 
lettre que le même Laroche adressait de Paris, le 5 septem- 
bre 1723, à son oncle, de Saint- Jean : 

d L'on parle di£féramment icy de la succession de Son Emi- 
nence. Les uns soutiennent qu'il y a un testament, les autres 
disent le contraire. Le temps nous éclairera pour cela. » 

Nous avons mentionné ailleurs l'affaire litigieuse de la 



(1) Cr. les notes sur le Cardinal Dubois au Gollôge de Brive, classe 
de troisième (Matériaux pour servir à l'Histoire de Brive, I). 

(2) La famille Dubois fit dire aussitôt pour le repos de Tâme du Car- 
dinal des messes dans toutes les églises de la ville pour lesquels son 
frère Joseph Dubois paya 32 livres 8 sols sur la succession.— Comptes 
arrêtés le 10 mai 1725. Bibliothèque nationale. M'** Acq. fr. 22,043, p. 43. 
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I 

succession Dubois qui ne fnt pas liquidée sans peine (1) : en 
somme il ne laissa que 160.000 livres, après estimation de son 
mobilier et de ses collections. 

IV. — Epidémie — Orages — Dégâts agricoles. 

Dans la correspondance de Mademoiselle des Borderies, 
les orages et les dégâts agricoles qu'ils causent, occupent plu- 
sieurs passages détaillés d'un intérêt général : ils ont môme 
une singulière périodicité, car ils se reproduisent pendant 
quatre années consécutives, ainsi que nous allons le rappor- 
ter chronologiquement. 

Notons auparavant qu'elle signale aussi une épidémie qui 
affligea la ville, ^ et même semble-t-il, le pays jusqu'à Saint- 
Jean, car elle écrit à son beau-frère : 

« Brive, le 1« mai 1727. 

« Votre mal est fort à la mode à Brive. Toute la ville en 
est malade. Même je suis fort incommodée. » 

Voici, enfin, la suite des orages et désastres qu'eAe enre- 
gistre successivement : 

«Brive, 2 juillet 1716. 

« Dimanche passé,' à huit heures du soir, il fit un si grand 
orage que la grêle n'a rien laissé dans plusieurs paroisses 
voisines, et malheureusement celle de S^-Pantaléon s'y trouve 
comprise, et surtout celle de Varetz, où vous savez que nous 
avons presque toutes nos vignes, qui sont entièrement per- 
dues, non seulement pour cette année, mais pour plusieurs 
autres, car l'orage a été si fort qu'il a entraîné les sols et la 
terre, et qu'il faudra commencer de faire planter d'un côté 
et fixer de la terre. La désolation est fort grande, mais par 
bonheur, nous avions retiré le seigle de S^Pantaléon, sans 
cela nous aurions été en peine pour semer. Le froment et le 
vin sont entièrement perdus. Si le même malheur, fut arrivé 
à Fournet (2), il nous aurait fallu acheter la provision de vin. 



fl) Cf. Louis de Nussac, Le Cardinal Dubois, prévôt d'Arnac, {Bul* 
lelin de la Société acientif,, hiat, et archéoL de la Corrèse, 1917, p. 73). 
(2) Fournet, village de la paroisse de Saint-Cernin-de-Larche. 
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L^on a déjà fait passer les Elus pour faire des verbaux, Bel- 
lés les y a toujours accompagnés > (1). 

Et Mademoiselle de Bachelerie supplie son beau-frére de 
venir constater le désastre et d'encourager par sa présence 
les vignerons à replanter. 

« Brive le 29« juin 1717. 

a Dimanche passé, il fit un si grand orage sur les six heu- 
res du soir, accompagné d*une grosse grêle que les toits de 
plusieurs maisons et granges ont été emportés, toutes nos 
vitres qui sont du côté de la cour ont été emportées avec la 
croisée entière, et toute notre plaine ravagée, enfin nous 
avons perdu tout le vin du Yialemur et entièrement les blés 
d*Espaigne, et tous les grains qui ne sont pas rentrés, Dieu 
nous garde d'un semblable orage. » 

« ABrivele 13« juin 1718. 

a [Je veux] vous informer du malheur qui nous arriva 
hier,jour de la Trinité. Environ les quatre heures du soir, il 
n'éleva un si cruel orage suivi d'une grosse grêle, que nous 
crûmes tous périr, les paroisses de Saint-Sernin de Larche, 
Saint-Pantaléon, Varez, Saint- Viance, Allassac, Sainte-Fé- 
réolle, en partie Saint-Germain ont été entièrement abî- 
mées, une partie de Brive a subi le même sort, de sorte que 
toute notre récolte de vin et de blé est entièrement perdue, 
excepte La Combe-Ausoul. Nous ne scavons pas encore au 
vrai le sort de la Salesse, mais partout le reste de nos biens 
opt été entièrement grêlés » (2). 

«A Brive, 3 juillet 1719. 

« Vous me marquez que vous avez souffert de la grêle et 
des innondations de vos prés, vous ne devez pas douter que 
je n'y prends beaucoup part, nous n'en sommes pas exempt, 
puisque Dieu l'a voulu, car nos vignes de Varez et de S*-Pan- 
taléon en ont beaucoup souffert. A Saint-Germain je vous 



(1) Belés, homme d'affaire du comte de Saint- Jean à Brive. Les Elus 
étaient des magistrats de fiscalité, au tribunal de TElection. 

(2) La Gombe-Ausoul et la Salesse (commune de Sainte- Fôréole, ar- 
rondissement de Brive) sont des domaines provenant de la succession 
de Madame de Saint*Jean. 
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[mande] que cette grêle a esté bien fréquente, car elle en a 
affecté diverses paroisses de nos cantons et elle n'a rien lais- 
sé, blé ni vin dans plusieurs. » 

« Le 21 août 172/7. 

« Je vous plains de la perte que vous avez déjà faite par la 
grêle, nous ne le sommes pas moins, car nos gerbes ne pro- 
duisent presque rien et nous connaissons à présent les effets 
de la gelée, les vignes même se sont fort (abimées ?). Yarez, 
Brignac, Issandon, Saint- Viance et une partie de Donzenac 
ont été très endommagés par la grêle. » 

€ 14 février 1728. 

« La Couse (1) a. enflé tant ses dernières innondations 
qu'elle a emporté la moitié de Técluse du moulin de Four- 
net. Il en coûtera beaucoup pour la réparer. Vous avez aussi 
beaucoup souffert à S^-Pantaléon et à Granges. Ces blés qui 
se sont trouvés sur le bord de la rivière, ont été non seule- 
ment emportés, mais encore les terres fort endommagées. 
Nous ne sommes pas les seuls. Tous les riverains sont dans 
le même cas, et il y a bien quarante années que nous n'avons 
pas vu un orage si furieux » (2). 

LouiS'DE NUS8AC. 



(1) Affluent de la Vézère, qui s*y jette à Larche. 

(2) Ce violent orage en plein hiver est une rareté météorologique, 
d'autant plus que Tannée 1728 eut une saison de froid très rigoureuse 
qui fit périr beaucoup de châtaignes. ^ Cf., René Page, Les CalamU 
tés publiques en Limousin (Limoges, 1914), p. 31, — mais qui ne 
signale cependant aucun de nos désastres agricoles, les orages étant 
du reste très localisés. 



L'ATELIER DE CHARITE 

de la paroisse d*Allassac 



Bien qu*il n'entre pas dans le cadre de ce travail d'entre- 
prendre rhistoire économique du Limousin, ni d'étudier 
l'œuvre de Turgot dans notre province, il est néanmoins né- 
cessaire, pour la clarté de c^ qui va suivre, d'esquisser dans 
ses grandes lignes l'état de la généralité de Limoges à l'épo- 
que où elle vécut sous l'habile gestion du célèbre I\pmme 
d'état. 

A peine ce modèle des administrateurs fut-il à la tète du 
pays que la contrée se transforma comme par enchantement. 
Les terres incultes ^e défrichèrent et un réseau de voies 
de communication se développa dans toutes les directions. 
Avant lui les paysans vivaient de châtaignes, de seigle et de 
sarrazin ; avec lui ils mêlèrent à ce menu trop Spartiate du 
pain blanc quelquefois, de la viande souvent, du vin et des 
pommes de terre toujours ; car, docile aux conseils de Tur- 
got, le Limousin a cultivé la pomme de terre vingt ans avant 
le reste de la France. Avant lui notre province était consi- 
dérée comme la plus pauvre du royaume ; immédiatement 
après lui elle passa pour une des plus riches. 

Turgot ne put d'ailleurs mener à bien l'œuvre entreprise 
qu'avec le concours des notabilités de la région les mieux 
accréditées auprès de leurs compatriotes, et son principal 
mérite consista à utiliser les influences locales au mieux de 
la chose publique. 

La terrible disette qui sévit dans le Limousin en 1770-71, 
lui fournit l'occasion d'opérer en grand et de juger des ap- 
puis matériels et moraux sur lesquels il pouvait compter 
dans son gouvernement. Une première conséquence de l'en- 
quête à laquelle il se livra fut l'établissement d'un Bureau 
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de Charité dans chaque paroisse, destiné à venir en aide aux 
pauvres gens. Cette bienfaisante institution, au lieu de dis- 
tribuer des aumônes parfois humiliantes, quand elles ne sont 
pas une prime à la paresse, procurait aux indigents un tra- 
vail honorablement rétribué. Pour ne pas faire de tort aux 
travailleurs professionnels on payait leur journée en nature 
et à un taux légèrement inférieur à celui de l'industrie pri- 
vée. Aucune connaissance spéciale n*était exigée, et l'indi- 
gent valide était assuré de trouver, par les soins de Tinsti- 
tution, yin travail rémunérateur qui lui permettait d'atten- 
dre des jours meilleurs. 

Les femmes et les enfants étaient employées dans des fila- 
tures (1) et les hommes à la confection ou à l'entretien des 
chemins ruraux. On ne leur demandait, en somme, que de 
simple» remuements de terre et des empierrements. 

Les fonds de l'œuvre furent répartis d'abord par les soins 
de l'Intendant, puis la disposition en fut attribuée aux par- 
ticuliers qui consentiraient à y ajouter du leur ; ceux-ci fu- 
rent les seconds bienfaiteurs. 

Les recettes des bureaux de charité étaient alimentées par 
une subvention du trésor royal et des aumônes volontaires 
et, au cas où les aumônes seraient insuffisantes, par des taxes 
imposées aux habitants et calculées sur la fortune de cha- 
cun. Les pauvres désireux de participer aux distributions de 
vivres que l'on achetait avec l'argent provenant de ces diver- 
ses ressources, étaient, nous l'avons dit, employés aux che- 
mins. Ils étaient payés à la tâche avec des jetons en cuir 
appelés mareauoc ou méreaux, marqués de une, deux, trois 
ou quatre fleurs de lis. Un mareau marqué de quatre fleurs 
de lis valait vingt livres de pain ; de trois fleurs de lis, dix 
livres ; de deux, cinq livres ; d'une, une livre ; cette dernière 
servait pour les appoints. Mais les bénéficiaires pouvaient 
remplacer le pain par des soupes, du riz ou des pommes de 



(1) C'est alors que fut fondée à Brive, vers cette époque, la manu» 
facture royale de tissus, sous les auspices de trois réfugiés Jacobites: 
DaltOD, Le Glère et Heiissey, 
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terre, d'une valeur équivalente. Les consommateurs don* 
naient leurs mareaux en paiement aux boulangers et aux 
marchands de soupe, et le trésorier du bureau remboursait 
ceux-ci en argent. On ne remboursait jamais les cabaretiers 
qui les auraient acceptés à la place d'argent comptant. Cette 
sage mesure sauva les campagnes de la misère, et c'est à da- 
ter de cette époque que les voies de communication se mul- 
tiplièrent, en sorte que tout le monde y trouva son compte. 

Le fonctionnement du Bureau de Charité était des plus 
simples, et une Instruction de Turgot lui-même, rédigée au 
début de 1770, « sur les moyens les plus convenables de sou- 
lager les pauvres et sur le projet d'établir dans chaque pa- 
roisse des bureaux de charité », nous renseigne amplement à 
ce sujet. 

Elle débute ainsi : 

c Le soulagement des hommes qui souffrent est le devoir 
de tous et l'affaire de tous ». 

L'installation d'un Bureau se fait en invitant « tous les 
habitans notables et distingués par leur état, et tous ceux qui 
jouissent de quelque aisance ». Dans les grands centres cette 
convocation se fait au nom des officiers de justice et de 
police, dans les lieux de moindre importance au nom du curé 
et du seigneur. On nomme les administrateurs de la Coni'- 
munauté et Ton établit les rôles des contributions. 

Que d'autres sages prescriptions que je suis contraint de 
passer sous silence, faute de place ! Notons cependant celle-ci: 

« Pour éviter dans ces réunions [des travailleurs] les jalou- 
sies et les disputes, que l'inégalité des forces et l'inégalité 
de l'assiduité au travail pourraient occasionner, on donne 
chaque tâche à une famille entière, qui a l'intérêt commun 
de faire le plus d'ouvrage possible pour la subsistance com- 
mune, et dans laquelle le père occupe chacun selon ses for- 
ces, et surveille et contient chacun de ses coopérateurs mieux 
que le piqueur le plus vigilant ». 

Cette œuvre de Turgot est trop vaste pour que nous puis- 
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sioDS la suivre dans ses multiples manifestations. Je crois 
néanmoins pouvoir en donner un aperçu en étudiant l'action 
bienfaisante d'une de ses formations types, action qui survé- 
cut à son fondateur et ne fut interrompue, ou mieux anéan- 
tie, que par la Révolution. 

La courte histoire qui va suivre du Bureau de Charité 
d'Allassac aura, à mes yeux, le mérite de montrer, pris sur 
le vif, les petits côtés d'une grande conception, et Tintelli- 
gente ténacité qu'il fallut au ministre et à ses collaborateurs 
pour triompher de la routine et des querelles locales (1). 

* 
# .# 

A Tépoque où Turgot fut appelé à diriger les destinées du 
Limousin la paroisse d'AUassac avait pour seigneur Jean de 
Pradel de Lamase, marquis de Rofflgnac, gouverneur mili- 
taire et lieutenant-général de la Sénéchaussée d'Uzerche. 

Héritier substitué de l'antique maison de Roffignac (3), 
dont le berceau s'élevait aux portes de la petite cité, Jean de 
Lamase, jadis brillant officier de l'armée de Maurice de Saxe, 
avait vu sa carrière interrompue par ses nombreuses blessu- 
res et la disparition de ses deux frères aînés morts en pleine 
jeunesse. Revenu au pays natal il avait repris le sillon tracé 
par son père et son aïeul dans la Lieutenance générale 
d'Uzerche, héréditaire dans sa famille, sans négliger pour 
cela ses occupations de gentilhomme terrien. 

Ses propriétés de Roffignac étaient fertiles, principalement 
en vin. Il inaugura un nouveau système de fumure et de 
taille qui donna tout de suite des résultats magnifiques. Il 



(i; Les pièces concernant le bureau de charité d'Allassac et citées 
dans cette étude sont conservées dans les Archives de la famille de 
Pradel de Lamase. ^ 

(2) Par le testament de sa grand-tante Henriette de Roffignac, daté 
de 1748, qui avait fait héritier universel de tous ses biens et droits sur 
la terre et dépendances de Roffignac, Charles de Lamase, père de Jean. 

Henriette de Roffignac était fille de François, marquis de Roffignac, 
et de Suzanne d'Angennes. Marie de Roffignac, sœur de François, avait 
épousé le 10 Fév. 1654 Daniel de Pradel, seigneur de la Mase, écuyer 
de la Reine Marie-Thérèae, 
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fit venir à grand frais de Paris des charrues qui, entamant 
le sol plus profondément, faisaient rendre au blé quatorze 
ou quinze sacs à Thectare au lieu de huit ou neuf. Il multi- 
plia les plants d'arbres fruitiers, cultiva les primeurs, et, 
chose plus intéressante, s'efforça, avec succès, d'améliorer le 
sort du manouvrier et d'augmenter son salaire. 

Toute la journée au milieu de ses paysans, les bottes en- 
foncées dans la terre grasse, mettant la main à la charrue, 
maniant la bêche et le hoyau, il entreprit de convertir ses 
voisins à son exemple, et y réussit pleinement. On s'inspira 
de ses procédés nouveaux et de ses conseils; ce fut une véri- 
table émulation. En peu d'années tous les greniers et toutes 
les caves regorgèrent des biens de la terre. Comment se 
débarrasser de cette surproduction ? AUassac, Yignols, Or- 
gnac, Estivaux, Perpezac, Vigeois, étaient comme des oasis, 
bordés au nord par les contreforts du plateau central, au 
midi par des terrains marécageux où il était dangereux de 
s'aventurer, même à cheval et armé. Il n'existait qu'une 
route dans la région, celle de Paris à Toulouse et à Madrid, 
terminée en 1761 , et elle passait assez loin de ces localités. 
Les chemins qui y conduisaient étaient souvent impratica- 
bles aux .lourdes charges. Une route reliant AUassac à Uzer- 
che aurait permis de rejoindre la grande artère, et ce que 
les agents du pouvoir royal ne voulaient pas entreprendre 
le seigneur de Rofflgnac résolut d^en doter la région de ses 
propres deniers. 

* 
# • 

Une supplique adressée à l'Intendant de Limoges par les 
intéressés va nous résumer la question : 

« A Monseigneur l'Intendant du Limousin, 
a Monseigneur, 

c Les babitans de la parroisse d' AUassac vous remonstrent 
très humblement qu'ils payent annuellement au Roy envi- 
ron vint six mille livres d'impositions, taxe la plus forte de 
l'Election de Brive, et très exorbitante par rapport à celle 
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d'un nombre de parroisses protégées d'ancienneté, lors de» 
départements. 

« Les pauvres suppliants, ne pouvant faire de Pargent que 
par la vente de leurs vins, avoient regardé comme un bon-* 
heur Tordre que vous avés promis de leur accorder sur les 
remontrances de M. Clédat, votre subdélégué d*Uzerche, 
pour que le chemin d'Allassac au Barriolet fut raccomodé 
par corvées dans la longueur de deux lieues, parce que ce 
chemin leur est absolument nécessaire pour faire passer par 
charrettes leurs vins à Uzerche, d'où il se distribue d'an- 
cienneté dans les montagnes devers S^-Jal au Lonzac, Gham- 
beret, Treignac, Eimoutier et Bourganeuf... » 

M. de Lamase était d'autant mieux qualifié pour faire 
aboutir cette requête que par son premier mariage avec Ca- 
therine Limosin de Neuvic, il était apparenté à toutes les 
familles influentes de Limoges dont l'appui ne lui fut pas 
ménagé pour mener à bien cette œilvre sociale. 

Ses deux beaux-frères, Antoine Noailhé des Bailes, prési- 
dent-trésorier de France à Limoges, et Charles de Roche- 
brune, ancien mousquetaire de la garde, présentement com- 
missaire ordinaire des guerres au Département du Limou- 
sin (1), mirent tout leur puissant crédit à sa disposition, cré- 
dit des plus efficaces comme on le verra par la suite (2). 



(1) Cette parenté ne faisait d'ailleurs que resserrer des liens de fa- 
mille qui existaient déjà entre les Lamase et les Rochebrune. 

Charles de Guillaume, seigneur de Rochebrunei la Grange et Cor- 
delas, était le petit-neveu de Marguerite de Guillaume de la Grange» 
dame de Maledent, mère de Gilon-Faule de Maledent, aïeule pater- 
nelle de Jean de Lamase. 

(2) Jean de Lamase avait épousé à Neuvic, le 22 Mars 1753, Cathe- 
rine Limosin de Neuvic, fille de Léonard, seigneur de Neuvic et de 
Masiéon, greffier en chef au Bureau des Finances de la Généralité de 
Limoges, et nièce de Limosin de Fougeras, trésorier de France en la 
môme généralité. Veuf d'une Montalembert-MonbeaUi Léonard de Neu- 
vic avait épousé en secondes noces Marie- Anne Blondeau de Vanteaux, 
fille et petite- fille de trésoriers de France et dont le frère, le marquis 
de Laurière, occupait la même charge à Limoges. 

Outre Mesdames de Rochebrune, de Lamase et Noailhé des Bailes, 
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La Corvée Royale, les Ponts et Chaussées, les fonds des 
Etats Provinciaux ne concernaient que les routes de Poste, 
le Pavé du Roi. Le soin des chemins d'intérêts locaux incom- 
bait uniquement aux paroisses ou aux seigneurs, et la créa- 
tion des ateliers de charité venait juste à point pour coordon-* 
ner les efforts des AUassacois. 

Le premier but à atteindre était donc la création d'un bu- 
reau de charité dans la paroisse en vue du percement du 
nécessaire chemin. Bien que rétablissement de cette com- 
munication fut avantageuse à tous les riverains une certaine 
opposition se manifesta sourdement, sous la poussée intéres- 
sée d'un seigneur voisin, M. du Saillant (I). 



il en avait une quatrième, mariée à un David, le baron des Renau- 
dies, et un fils, Joseph, qui laissa à son tour un flls et une fille, Valé- 
rie, laquelle épousa en 1765 le marquis de la Seynie et lui apporta en 
dot les terres de Neuvic et de Maslôon. Avec son frère, appelé le ba- 
ron de Neuvic, jeune prodigue que l'on dut interdire, finit, je crois, 
la lignée des Limosin, gentilshommes émailleurs anoblis par Fran- 
çois i*' avec privilège de non dérogeance, de même que les Noailhé 
et plusieurs autres. 

De ce> mariage Jean de Lamase n'eut qu'une fille, Marie-Anne, ma* 
riée au marquis de Seilhac, lieutenant des maréchaux de France à 
Tulle, et, après la mort de sa femme survenue eh 1759, 11 se remaria 
en 1762 avec Marie de Lubersac qui lui donna de nombreux enfants. 

(1) Âllassac constituait théoriquement une coseigneurie, mais les Rof- 
fignac et les Lamase s'intitulaient « coseigneurs pour la plus grande 
partie de la ville et pariage d'Allassac > et y exerçaient les droits de 
haute, basse et moyenne justice. Quelques propriétaires locaux, appar- 
tenant môme à des familles bourgeoises, comme les Chiniac, se qua- 
lifièrent de coseigneurs sur le tard, interprétant abusivement les droits 
que conféraient, au point de vue féodal, la possession de certains lo- 
pins de terre. £n fait les Lasteyrie du Saillant étaient les seuls à 
faire figure de seigneurs à côté des Lamase (Cf. notamment: Diction- 
naire historique et archéologique du diocèse (fe Tulle, par l'abbé 
J.-B. Poulbrière, tome I). 

Je ne m'explique pas, en cette circonstance, la mauvaise volonté de 
M. du Saillant qui entretenait habituellement avec M. de Lamase d'ex- 
cellents rapports de voisinage et d'ancienne parenté. On peut suppo- 
ser cependant que des questions d'intérêts locaux, dont l'importance 
nous échappe à l'heure actuelle, ne furent pas étrangères à son atti- 
tude. 
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Pour colorer son obstruction il détermina plusieurs villa- 
geois à signer une délibération tendant à ce que Tatelier de 
charité nouvellement institué s*occupât de la réfection d*un 
autre chemin déjà existant mais dont l'utilité était parfaite- 
ment insignifiante, plutôt que de s'occuper de la création 
d'un nouveau. M. de Lamase espérait faire revenir M. du 
Saillant à de meilleurs sentiments grâce à Tintervention de 
son beau-frère, le marquis de Mirabeau, mais ce dernier ne 
venant pas en Limousin en temps opportun (1) il s'en remit 
entièrement à Turgot du soin de résoudre la difficulté (2 et 3). 
Il lui exposait dans une lettre que sa requête était d'autant 
plus désintéressée que la construction du chemin est con- 
traire à ses intérêts : 

« Il n'y a que deux moyens pour aboutir à la ville d'Allas- 
saC| et de quelque côté que Ton passe on me prendra du ter- 
rain, d'un côté dans une vigne très considérable, de l'autre 
dans un bois considérable aussi » (3). 

Turgot, convaincu, annonça sa visite sur les lieux et déclara: 

« Je ferois mon possible pour vaincre son opposition, si. par 
l'événement j'adoptois le parti contraire à son opinion » (4). 

Malgré cette bonne promesse un empêchement survint qui 
retarda le voyage : 

a Que j'avois commencé dans la montagne et que les dou- 
leurs de goutte m'ont obligé de regagner Limoges.... Je 
m'étois effectivement proposé d'aller au Saillant et d'exami- 
ner le chemin d'Âllassat, mais la circonstance de mon atta- 
que de goutte m'a obligé de remettre ce voyage à un autre 
tems. Je tâcheroi de m'arranger pour y aller en revenant du 
Département de Brive » (5). 

Il fallut même renoncer complètement ]^our le moment à 
l'espoir de recevoir l'Intendant au château de Roffignac, 
comme en témoigne cette nouvelle lettre : 



(i) Lamase à Turgot — 6 Juin 1771 (minute). 

(2) Turgot à Lamase — Limoges 22 Mai 1770. 

(3) Lamase à ? — (minute non datée). 

(4) Turgot à Lamase — Limoges 18 Juin 1771. 

(5) Turgot à Lamase ^ Limoges 17 Sept. 1771. 
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« J'avois projette, Monsieur, d'aller à AUassat en revenant 
de Brive, mais Tattaque de goutte que j'ay essuyée ne m'a 
pas permis de me rendre à Tulle et à Brive pour le départe- 
ment (1). J'ay été obligé de prié M" les officiers de ces deux 
Elections de venir à Limoges. J'ignore le tems où je pourroi 
faire le voyage d'Âllassat et il faut malgré moy le remettre 
à Tannée prochaine » (2). / 

Après cette première déconvenue une autre difficulté sur- 
gissait : la cherté et la pénurie des matériaux. Pour y remé- 
dier M. de Lamase songe aux vieux remparts de la ville 
d'AUassac inutilisés depuis le dernier siège de 1588 soutenu 
contre les Huguenots, et qui fourniraient à bon compte de 
quoi empierrer le chemin. Il s'ouvrit de ce projet à son beau- 
frère Noailhé des Bailes qui lui indiqua complaisamment la 
marche à suivre pour arriver à ses uns : 

« Le bureau ne peut ordonner là démolition des restes des 
murs et de la porte de la ville d'Alassac qu'en conséquence 
d'une requête qui luy sera présentée par les habitans de la- 
dite ville, signée des principaux » (3). 

Ce principe ainsi posé, l'obligeant parent se porta garant 
d'obtenir un procès- verbal de démolition et la nomination 
d'un commissaire pour diriger les travaux. 

1 N'importe qu'il soit habitant d'Alassac ou des environs 
je me fais fort de le faire nommer ; son procès-verbal fait 
vous me l'envoirés, et je fairay ordonner la démolition. Si 
vous souhaittiés être commissaire afin de diriger le tout pour 
votre utilité, dites-le moy, personne n'en saura rien et ne 
signés point la requête ; mais signés là si vous ne voulés 
point être commissaire. Cela ne doit point vous faire de 
peine d'être nommé, vous représentez et faites les fonctions 
d'un trésorier de France, qu'on seroit en droit d'y employer, 
ce n'est que pour épargner les frais qu'on choisit un commis- 



Ci) Turgot à Lamase — Limoges 29 Oçt. 1771. 
(1) On sait qu'à l'époque le terme département s'appliquait généra^ 
lement à la répartition de l'impôt. 
(3) Noailhé des Bailes à Lamase — 5 Mai 1772. 
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saire sur les lieux. Je Tairay en sorte qu*on n'entre pas dans 
un si grand détail pour la destination des matériaux » (1 et2). 

A ces conseils explicites Noailhé ajoutait cette recomman- 
dation : c Je vous prie de brûler ma lettre >, — ce qui est 
toujours un brevet de longue vie pour un papier intéressant. 

Lamase ayant scrupuleusement suivi les indications don- 
nées, le bureau des Finances de Limoges lui retourna rapi- 
dement et la requête des AUassacois et l'ordonnance rendue 
sur icelle en faveur de la démolition. Ce fut Delort de Puy- 
mali, lieutenant-particulier au Sénéchal d'Uzerche que, pour 
des motifs de convenances, le seigneur d'AUassac fit nom- 
mer commissaire pour procéder au procés-verbal de démoli- 
tion (3). 

Malgré ce succès il n'était pourtant pas au bout de ses pei- 
nes. Outre que Turgot ajournait encore une fois le voyage 
promis et espéré à Roffignac (4), une faute de rédaction 
remettait tout en état. 

Dans l'esprit de M. de Lamase le projet de démolition des 
remparts d'Allassac portait sur l'ensemble de l'enceinte, alors 
que l'autorisation venue de Limoges ne mentionnait que la 
portion des murs avoisinant la porte Porcher. Pour étendre 
les travaux l'obtention d'une seconde autorisation devenait 
donc nécessaire (5). 

Le marquis de Roffignac s'exécuta et établit une seconde 
requête à l'adresse de « Nos Seigneurs les trésoriers-géné- 
raux de France au Bureau des Finances, à Limoges » (6), 
requête qu'il fit signer par le syndic de la communauté d'Al- 
lassaCf le notaire Jean Lascaux (7), lequel cumulait ses émo- 
luments de tabellion avec ceux de juge seigneurial de Roffl- 



(1) Le prétexte mis en avant pour la démolition des remparts était 
leur état de vétusté menaçant pour la sécurité publique. 

(2) Noailhé des Bailes à Lamase — 5 Mai 1772. 

(3) Noailhé des Bailes à Lamase ^ 9 Juin 1772. 

(4) Rochebrune^à Lamase — Limoges 13 Oct. 1772. 

(5) Rochebmne à Lamase — 5 Janvier 1773. 

(6) Minute de la main de Jean de Lamase. 

(7) Futur terroriste d'Allassac pendant la Révolution. 
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gnac, fonctions où la confiance de Jean de Lamase l'avait 
appelé le 17 Août 1768(1). 

L'Intendance estima le morceau un peu gros du premier 
coup et son porte-parole, Noailhé des Bailes, conseilla au 
requérant de restreindre le périmètre à jeter à bas, et de se 
contenter, outre la porte Porcher, des murailles comprises 
entre celle-ci et la porte Lauzanne. Ce qui fut fait et accor- 
dé (2). Gomme les frais de démolition devaient excéder la 
valeur des matériaux, Noailhé conseillait en outre au syndic 
d'écrire à M. de Voyon en déclarant que M. de Lamase, étant 
donné l'utilité du travail, s'offrait de « payer les frais tant 
de démolition que autres pour le prix et valeurs des pier- 
res 9 (3). S'excusant de n'avoir pas obtenu entièrement gain 
de cause, le fidèle mandataire des Allassacois ajoutait : 

a 11 n'étoit pas possible que le bureau put ordonner la 
démolition des autres murs dès qu'on n'offrait pas de faire 
des pierres desds murs un employ utille à la ville. 50 toises 
de murs épais de cinq pieds et de 15 à 16 pieds d'hauteur 
sont un objet de trop de conséquence » (4). 

Il est vrai que si, nominalement, les remparts apparte- 
naient au Roi les seigneurs de la petite ville n'avaient pas 
été sans contribuer fréquemment au cours des siècles à leur 
élévation et à leur entretien. De ce fait une notable fraction 
échappait à toute demande d'autorisation préalable et M. de 
Lamase s'en ouvrit à son beau-frère qui répondit aussitôt : 

« Je m'informerai s'il est nécessaire que vous ayés recours 
à l'autorité du Bureau pour démolir la porte qui est à côté 
de la tour dont vous êtes seigneur » (5). 

Il indiquait ensuite la filière pour en terminer avec cette 
ennuyeuse paperasserie : 
« 1* Présenter une requête à Nos Seigneurs les trésoriers... 



(1) Archives départementales de la Corrèze — S'* B 12. 

(2) Noailhé des Bailes à Lamase — 25 Janvier 1773. 

(3) Noailhé des Bailes à Lamase — 15 Février 1773. 

(4) Noailhé des Bailes à Lamase — 15 Février 1773. 

(5) Noailhé des Bailes à Lamase — 12 Avril 1773. 
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établissant que les murs tombent en vétusté... présentée par 
le syndic et signé des principaux habitants. 

« 2» Sur cette requête le Bureau fera dresser un procès- 
verbal de commodo et incommoda. 

« 3<> Ordonner les matériaux être vendus au profit de S. M. 

« 4^ Offrir les matériaux au plus offrant des enchéris- 
seurs » (1). 

Tout marcha à souhait et, comme il avait été convenu, 
l'adjudication fut faite au nom de M. de Lamase (2 et 3). 

A peine un ennui était-il aplani qu*un autre surgissait, et 
il fallait que la Communauté d*Âllassac fut douée d'une forte 
dose de persévérance pour meoer à bien son œuvre sans se 
laisser décourager. 

M. du Saillant ne désarmait pas et assaillait Limoges de 
ses récriminations (4) ; changeant de tactique il cherchait 
querelle sur un autre terrain et se plaignait des-réformes 
apportées à l'hôpital d'AUassac par M. de Lamase. 

Ce dernier s'en était occupé sur les sollicitations du curé 
qui voyait avec peine le gaspillage et la mauvaise gestion 
des comptes. Il voulut y mettre bon ordre, mais les intéres- 
sés s'insurgèrent et il fut contraint d'en saisir officiellement 
les officiers du Sénéchal d'Uzerche. Le procureur du Roi, 
dont plusieurs proches parents se trouvaient directement 
compromis dans cette reddition de comptes, y mit toute la 
mauvaise volonté et négligence possibles. 



(1) Noailhé des Balles à Lamase — 12 Avril 1773. 
f2) Noailhé des Bailes à Lamase — 4 Mai 1773^ 

(3) Le chanoine Marche reproduit dans « Le passé glorieux d'Alias- 
sac et de ses cinq annexes » (1909) un document conservé aux Archi- 
ves départementales de la Corrèze. daté de 1774 où Antoine de Che- 
veru, conseiller du comte d'Artois, intendant de ses maisons, domai- 
nes et finances, déclare remettre à M. de Lamase un jugement des 
commissaires de la Chambre des Comptes chargés de visiter les rem- 
parts d'AlIassac. Ce rapport en constate le trèç mauvais état général 
et conclut à un devis de réparation de 20219 livres. 

(4) Dumont à Lamase ~ Limoges 23 Mai 1773. 
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Du Saillant se fit alors solliciter par les anciens gestion* 
naires et se fit nommer membre du bureau de direction dont 
M. de Lamase avait exigé Tinstitution. Il porta alors Taffaire 
devant le Parlement, assuré qu^il n'y aurait pas de poursui*- 
tes, et menaçant d'entraîner le Bureau de Charité et son sou- 
tien dans une affaire à côté qui paralyserait son action (1). 

Heureusement qu'une bonne nouvelle allait consoler M. 
de Lamase de la mesquinerie fatigante de ces luttes locales. 
Un court billet de son beau-frère Rochebrune lui parvenait 
en Octobre 1773 : 

« Vous aurez chez vous à Allassac, mon cher amy, M. Tur- 
got le 31 de ce moy et en partira le 1«' Nov. pour se rendre 
à Limoges » (2). 

Pour accélérer son envoi il avait rajouté sur Tenveloppe : 
« Très pressé. M. le Directeur est prié de vouloir bien en- 
voyer un exprès à Roffignac ». 

La visite se passa fort bien. Turgot, qui ne demandait qu'à 
être convaincu, promit d'aplanir toutes les difficultés et 
quelques mois après l'Atelier de Charité d'Allassac put enfin 
fonctionner librement et mettre en adjudication la construc- 
tion du fameux chemin, malgré les efforts de M. du Saillant 
qui persistait à vouloir intéresser l'Intendant à des villages 
très éloignés du tracé primitif (3). 

Le premier acte de la Communauté fut de placarder des 
affiches durant trois dimanches consécutifs (4), a Brive, 
Donzenac, AUassac et Uzerche, annonçant l'adjudication au 
rabais des travaux, faite par l'abbé Salés, subdélégué de 
l'Intendant (5). Ce fut un marchand d'Allassac, Dalby, qui 
l'emporta, en demandant 8000 livres (6), mais le prix fut 



(1) Lamase à ? — 4 Juillet 1772 (minute). 

t2) Rochebrune à Lamase — Limogea, 26 Oct. 1773. 

(3) Lamase à ? — 16 Mars 1774 (minute). 

(4J Desaix à Lamase — 27 Avril 1774. 

(5) Lamase à ? — 25 Mai 1774 (minute). 

(6) Idem. 

T« xui. 4 ^ e 
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jugé trop élevé et ud nommé Pierre, « habile négociant 
d'Uzerche », qui servait de préte-nom à M. de Lamase, sou- 
missionna pour la somme de 6000 livres (t). 

Voici, à titre de curiosité, le texte de l'annonce qui fut 
apposée en cette occasion : 

a On fait savoir au public que par ordonnance de Monsieur 
Turgot, intendant de la Généralité de Limoges, en datte du 
premier Mars 1774, il sera procédé le 23 du moys de May 
prochain à une heure de relevée à l'adjudication au rabais 
de tous les ouvrages nécessaires pour l'ouverture d'un nou- 
veau chemin sur la cotte d'AUassac par devant Monsieur 
Tabbé Salés subdélégué à Brive et à cet effet commis ; en 
conséquence ceux qui voudront se présenter pour prendre 
lad. adjudication pourront prendre communiquation du de- 
vis des ouvrages affaires chez le sieur Martial Baile jeune, 
huissier-garde en la Cour généralle des monnoyes de France 
résidant à Uzerche, qui en a une copie ». 

Avant de payer de sa poche la destruction nécessaire, M. 
de Lamase avait tenté un emprunt destiné à couvrir ces frais 
supplémentaires. Mais la réponse de Turgot avait été for- 
melle : 

« Quant à ce que vous me proposés de faire insérer dans 
le projet d'arrêt du conseil qui permettra l'imposition, une 
clause qui autorise la communauté à emprunter le prix de 
l'adjudication pour accélérer l'ouvrage, je doute que cette 
proposition fût agréable à la communauté d'Allassac » (2). 

• 

Cette lettre devait être la dernière que le célèbre écono- 
miste envoyait à ses administrés à titre d'Intendant. Nom- 
mé ministre de la marine en remplacement de M. de Boy- 
nes, il quittait définitivement Limoges en Juillet 1774 pour 
se rendre à son nouveau poste. Le 24 Août suivant il étoit 
contrôleur-général des Finances, au lieu et place de l'abbé 



(1) I.amase à ? — 21 JuUIet 1774 (minute). 

(2) Turgot à Lamase — Paris 4 Juin 1774. 
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Terray . M. de Lamase, porte-parole naturel de la paroisse, 
s'empressa de lui adresser les vœux de la ville d'Âllassac, 
tout en se permettant, à la fin, un discret rappel des promes- 
ses faites à propos du chemin : 

« Monseigneur, 

« Rien ne nous annonce mieux un gouvernement juste et 
heureux que le choix que fait Sa Majesté des personnes pour 
y remplir les premières places. Agréés, je vous prie, que je 
vous témoigne toute ma joye de celle pour laquelle elle vient 
de vous choisir. Notre province sentira la difficulté qu'il y 
aura à vous remplacer, mais tous doivent Voir avec plaisir 
que dans celle que vous occupés vous trouvères plus de 
moyens d'exercer vos vertus et vos talens pour l'utilité pu- 
blique » (1). 

Je viens de dire que Lamase rappelait au poissant minis- 
tre les travaux en cours à Allassac. Afin de mieux attirer son 
attention sur ce point, il lui annonça l'envoi d'un fût de vin 
du pays destiné, dans sa pensée, à rappeler l'urgence du tra- 
vail. Turgot lui ât répondre aussitôt qu'il craignait que le 
vin en barrique ne supportât point le transport. « Si réelle- 
ment c'est un essay, ajoute le secrétaire chargé de la répon- 
se, dont vous voulés faire juge M. le Controleur-g** , je crois 
qu'en luy. en envoyant une cinquantaine de bouteilles cela 
suffira, un présent plus fort le fâcheroit beaucoup » (2). 

Des bouteilles, il en avait déjà envoyé à deux reprises à 
Turgot (3), mais il tenait absolument à savoir, par expérien- 
ce, comment son vin se comporterait dans un long trajet. 
Déjà en Avril 1773 l'abbé d'Espàgnac» que l'on trouve tou- 
jours embusqué dans les trafics hasardeux, qu'il s'agisse de 
vendre ou d'acheter, s'était risqué à en faire voyager plusieurs 
tonneaux par mer. Le vin avait très bien surmonté l'épreuve, 
mais il importait de convaincre Turgot. 

M. de Lamase s'aboucha donc avec un voiturier de Limo- 



(1) Lamase à Turgot — 4 Août 1774 (mlnate), 

(2) DesVaux à Lataase — Versailles, 4 Fév. 1775. 

(3) Targot à Lamase ~ Limoges, 19 Mai 1770. 
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ges, nommé Henri Michel, et lui donna Tordre d'expédier 
deux barriques de vin à Paris, à Tadresse du Contrôleur- 
général. 

Henri Michel s'acquitta avec zélé de sa commission, prit 
livraison, à Limoges, des deux précieux récipients et les 
voitura jusqu'au destinataire. Il avait recommandé de « les 
faire bien empailler et ensuite couvrir de toille et les mar- 
quer ^' tf' controUeur général des finances à Paris », 

ajoutant qull espère bien que cette indication « jointe à la 
lettre de voiture déterminera les commis de la douane à ne 
percevoir aucun droit à l'arrivée » (i). 

En même temps une lettre partait, avant de lexpédition. 

Turgot déclina poliment le présent : 

« Je ne puis accepter Toffre que vous me faites de m'en- 
voyer les barriques de vin que vous avez fait faire avec les 
meilleurs raisins de vos cantons. Je craindrois que ce vin, 
malgré sa bonté, ne fut trop délicat pour supporter, un trans- 
port aussi long. D'ailleurs vous savez que personnellement 
je ne fais pas usage de vin » (2). 

Mais ofTre et refus se sont croisés et le colis est en route. 
Lamase croit devoir s'expliquer : 

« Monseigneur, 

« Ce n'est point un présent que j'ay cru vous offrir. C'est 
une épreuve que j'ay voulu faire, et vostre décision que j'ay 
cru pouvoir prendre la liberté de vous demander sur une 
production d'une province à laquelle vous avez marqué tant 
d'attachement. J'aurois pu me borner à vous offrir quelques 
bouteilles, mais l'essai auroit esté bien imparfait, une barri- 
que seule, il peut y arriver beaucoup d'inconvénients, ce qui 
m'a déterminé à y en ajouter une seconde... Le transport U 
y a deux ans que je fis un envoy de six barriques d'un vin 
de moindre qualité fait avec des raisins qui n'avaient pas 
estes triés avec les mêmes précautions et j'ay seu par mon 
parent, M. de Jumilhac-S^Jean, qui me les avoit demandées 



(1) Henri Michel à Lamase — Limoges, 11» 19 et 28 Février 1775. 

(2) Turgot à Lamase — Versailles, 16 Fév. 1775. 
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pour M. de Rouilher (1), son beau-beau-përe (2), qu^elles 
avoient très bien supporté le transport... » / 

Turgot se confondit en remerciements et écrivit gull ac- 
ceptait le vin puisqu'il était en route, mais spécifia que ce 
soit « à condition néantmoins que vous m'en marquerés le 
prii et que vous voudrés bien le recevoir » (3). Ce qui fut 
fait par Tentremise de M. de Beaulieu, lequel remit six louis 
d'or à l'expéditeur » (4). 

Quittons Versailles et revenons à Allassac dont la petite 
communauté se débat au milieu de crises budgétaires assez 
aiguës. On se rappelle le but et la manière de procéder du 
Bureau de Charité. Procurer de Touvrage aux sans-travail 
en les occupant à la confection ou à la réfection des chemins. 
La paroisse d*Allassac, désireuse de se relier à la grande 
artère Paris-Toulouse pour exporter ses produits naturels, 
le vin en particulier, avait créé un atelier et avait obtenu, à 
la suite de nombreuses démarches, la faculté d'entreprendre 
à ses frais et à ceux de son seigneur, les coûteux travaux 
d'aménagement. 

Le départ de Turgot et Tavénement de M. d*Aine à Tlnten- 
dance de Limoges remettaient tout en question. Bien que M. 
de Beaulieu jurât ses grands dieux que le 16 Janvier 1773 il 
avait envoyé à M. de Lamase une ordonnance du nouvel 
Intendant nommant Tabbé Salés pour établir les rôles de 
contributions (5), celui-ci qui, depuis le début, était le seul 
à payer, jugea bon de saisir l'Intendant de cette situation 
anormale. Evoquant ses démarches auprès de son prédéces- 
seur il rappelle que : 



(1) Lamase à Turgot — Rof&gnac^ l^'Mars 1775 (minute). 

(2) Jean-Pierre RouiUé, intendant des Finances. Son gendre Louis 
Jean-B** Chapelle de Jumilhac, comte de S*-Jean-Ligoure était cousln« 
germain de Marie de Lubersac. 

(3) Turgot à Lamase — Versailles, 9 Mars 1775. 

(4) Lamase à Beaulieu — RoiBgnac, 19 Juin 1775 (minute). 

(5) Beaulieu à Lamase ^ Limoges, 13 Février 1775. 
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«... En conséquence il [Turgot] lui fut demandé de vou- 
loir bien accorder ce chemin, et d'impœer sur la paroisse db 
qu*il en coûteroit, par cette mesure requeste je fus fondé de 
procuration pour faire toutes diligences à cet effet ; M. du 
Saillant, seigneur de ce voisinage, je ne sais pour quels mo- 
tifs, crût devoir s'opposer à une demande aussi juste, et 
engagea plusieurs habitants de la paroisse et autres à faire 
d'autres délibérations. M. de Turgot voyant ces contradic- 
tions envoya M. Dumond, ingénieur, pour lever le plan du 
local, et ensuite me fit Thonneur de venir chez moy, il y a 
environ deux ans, pour voir les choses par luy-mesme, d*aprés 
quoy il ordonna qu'il seroit fait un nouveau chemin ainsi que 
M. Dumond Tavoit tracé. Il fut fait des afBches pour indiquer 
le jour que l'ouvrage seroit destiné au bail à rabais. Je fis 
proposer à quelques entrepreneurs de grandes routes de se 
présenter pour prendre ce prix fait. Leur réponse fqt que 
devant avoir affaire à une communauté, ils n'en voulaient 
point. Voyant qu'il ne se présentoit personne j*e8crives à M. 
de Turgot pour luy offrir, s'il l'aggréait, de faire présenter 
quelqu'un qui prendroit le chemin à faire au prix que M. 
Dumond l'avoit porté dans son devis estimatif, que cette per- 
sonne ne fairoit que prester son nom, et que je me charge- 
rois de l'exécution, et que s'il y a voit du bénéfice il seroit 
employé en continuation du chemin ou à telle autre ouvrage 
qu'il jugeroit à propos, et s'il y avoit de la perte je la sup- 
porterois s'il le désiroit*. Il approuva mon projet, j'agis en 
conséquence, et aussitôt que le chemin fut tracé j'y fis tra- 
vailler. J'ay fait l'avance de ce qu'il en a coûté et tenu un 
compte exact de ce qu'il en a coûté, ce qui monte actuelle- 
ment à 3500 livres... » (1) 

Cet exposé parfaitement clair se terminait par une invita- 
tion à M. d'Aine de venir à Roffignac pour se rendre compte 
par lui-même de l'œuvre entreprise. 

Tant d'efforts ne furent pas vains et l'atelier de charité 



(J) Lamase h d'A'mç *- 4 Aoftt 177$ (minute). 
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• 

d'Allassac put enfin fonctionner -avec des subventions du 
trésor royal, encore qu'elles se fissent très irréguliëres. 

L*ancien régime a été exalté ou calomnié à Texcès par des 
gens qui avaient souvent le grand tort d'ignorer totalement 
ses coutumes et ses lois, et de méconnaître ses conditions 
d^existence. A cette époque où la classe moyenne ne connais- 
sait pas la détresse dans laquelle elle se débat à Theure ac- 
tuelle et qui la condamnera à une brève disparition si Ton 
n'y remédie ; à cette époque, dis-je, on pouvait vivre abon- 
damment des produits de la terre avec beaucoup moins 
d'argent en circulation que maintenant. Tel riche proprié- 
taire vivant très largement chez lui se voyait, par exemple, 
fort embarrassé s'il lui fallait réaliser iOOO louis en or et 
avait alors recours -à des emprunts. Ces emprunts étaient 
d'ailleurs devenus une véritable industrie et un placement 
de père de famille, remplaçant pour les capitalistes l'achat 
des valeurs en bourse alors inconnues. Le trésor royal fai- 
sait comme les autres et criait souvent misère. De là les 
nombreux systèmes destinés à soutirer de l'argent liquide à 
ceux qui étaient susceptiblea d'en fournir. La généralité de 
Limoges n'échappait pas à la loi commune et, voyant un sei- 
gneur généreux dont la bourse semblait bien garnie, ses 
agents s'ingéniaient à ne payer qu'en promesses. 

M. de Lamase ayant demandé une aide extraordinaire 
pour faire procéder à d'urgentes réparations, M. de Beaulieu 
s'empressa de lui répondre : 

. «... Le moyen d'y parvenir seroit que les principaux pro- 
priétaires se soumissent de payer la moitié de la dépense 
que cette réparation occasionneroit et de demander à M. 
l'Intendant de donner le surplus des fonds des atteliers de 
charité s'ils veulent prendre cette voye, il seroit nécessaire 
d'en faire la demande très promptement parce que l'ingé- 
nieur va proposer l'employ des fonds des atteliers de charité 
de 1779... » (1) 

Ces réparations urgentes provenaient d'ailleurs en partie 



(1) Beaulieu à Lamase -^ Limoges, 26 Janvier 1779, 
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« 

de dégradations volontaires faites au chemin, et si Tlnten- 
dance était chiche d'argent elle ne ménageait pas les satis- 
factions théoriques : 

« Faites nommer un, homme intelligent pour syndic qui 
soit en état de dresser des procès-verbaux contre les particu- 
liers qui commettront des désordres afin que M. llntendant 
puisse les condamner à de légères amendes... » (!) 

A part ces petits inconvénients locaux la construction du 
chemin va pourtant se poursuivre régulièrement jusqu'au 
bout. Sur un développement d'une douzaine de kilomètres 
il quitte AUassac, franchit {a Cdte, dont le terrain a été par- 
ticulièrement pénible à forer, passe sur les dépendances de 
la GhartroulCi qu'il laisse sur la gauche, atteint Perpezac-le- 
Noir et rejoint la grande route de Paris-Toulouse au point 
appelé le Bariolet. 

Voici, pour mémoire, un devis établi par Périer, inspec- 
teur des Ponts et Chaussées au département du Bas-Limou- 
sin, pour 1780 81. Avec un budget de 9000 livres, dont 6000 
provenant « des fonds destinés aux ateliers de charité et 
3000 de l'imposition qui sera faite sur la communauté d'At- 
lassac », il estime que l'on peut : 

« 1» Ouvrir le chemin et en exécuter les terrassemente de- 
puis le sommet de la nouvelle côte jusqu'à l'embranchement 
du chemin de Perpezac ; 2* on employera une somme de 150 
livres à réparer les dégradations de la nouvelle côte d'Allas- 
sac ; 3o on y exécutera une chaussée d'empierrement de 170 
toises de longueur dans la partie où le sol en a le plus besoin. 
Ce chemin doit avoir 21 pieds de largeur, et la chaussée 15 
pieds sur un pied d'épaisseur, pour être construite de la 
même manière que celles de nos grandes routes » (2). 

Ces 6000 livres provenant des subventions royales furent 
bien accordées en principe pour 1781, mais l'atelier d' AUas- 
sac ne voyait jamais la couleur de l'argent annoncé. M. de 
Lamase, las de faire toujours des avances, réclama 12000 



(t) Beaulieu à Lamase — 14 Décembre 1779. 
(2) Périer à Lama«e — %2 Septembre 1780. 
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livres des « fonds de charité » en considération de ce que « la 
communauté d'AUassac a fait seule les frais de Touverture 
de la nouvelle côte » (i). On lui répondit en lui annonçant 
la visite du sieur FouUioux qui devait examiner les dégra- 
dations (2), ce qu'il fit effectivement en Mars 1782 (3). Par- 
dessus le marché Tingénieur Périer, qui ne négligeait aucun 
avantage recoûimandait fort « Taffaire de son fils » à M. de 
Lamase, implorant l'intervention des châtelaine de Roffignac 
auprès de son lieutenant-colonel (4). 

* 
« # 

La routine administrative ne perdant jamais ses droits, 
Lamase ne fut pas médiocrement surpris, après ses multi- 
ples démarches, de recevoir un beau matin une lettre de M. 
de Voyon où, sous les protestations polies, on sent percer 
l'anxiété du fonctionnaire qui se suppose en faute. L'admi- 
nistration des domaines s'émouvait tout-à-coup de la démo- 
lition des murs et clôtures d'Âllassac auquel, on s'en sou- 
vient, les AUassacois procédaient afin de se procurer des ma- 
tériaux. Comme on ne retrouvait pas au greffe d'ordonnance 
autorisant ce changement de destination des vieilles pierres, 
Voyon conjure son correspondant : 

a Je n'ai pas besoin de vous rappeler que ces édifices sont 
de la nature des choses publiques qui apartiennent à la Cou- 
ronne par droit de souveraineté et qui ne sont point suscep- 
tibles de propriétés privées ; vous avés, avec des lumières 
distinguées, une expérience trop honorable en jurisprudence 
pour ne pas avoir ces principes devant les yeux. Comptés sur 
toute la facilité possible de ma part pour mettre votre opé- 
ration en règle. Veuilles cependant me faire une prompte 
réponse afin que ma déférence ne soit point désaprouvée » (5). 

L'avance demandée par M. de Lamase ne venant pas et 



(1) Périer à Lamase — Brive» 24 Février 1782. 

(2) Idem. 

(3) Périer à Lamase — 26 Mars 1'/62. 

(4) Périer à Lamase — Brive^ 13 Septembre 1782. 

(5) De Voyon fils à Lamase — Limoges, 24 Sept. 1782. 
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l'ingénieur des Ponts et Chaussées réclamant 5060 livres 
pour les travaux en cours, M. de Beaulieu eut Tidée mirifl- 
que d'en offrir 3800 à condition que les principaux habitants 
(lisez Lam^e tout seul) d'Allassac se concertent pour four- 
nir l'autre quart, soit 1260 livres (t). 

M. de Lamase payant toujours, l'Intendance de Limoges 
s'enhardissait de plus en plus. En 1783 le débordement des 
eaux ayant causé de graves ravages à la nouvelle route, Tin- 
génieur en chef des Ponts et Chaussées à Limoges, M. Ca- 
dié, priait tout simplement le seigneur de Roffignac de vou- 
loir bien faire Tavance des contributions volontaires, les 
fonds manquant (2). 

Ces appels ayant un plein succès, M. de Beaulieu offrit 
2400 livres, quitte aux Âllassacois à en trouver 800 de leur 
côté. S*ils refusaient « l'argent sera versé à d'autres commu- 
nautés » (3). Cette fois-ci on déclina l'invitation et l'Inten- 
dant accepta de dégrever Allassac des 800 livres de contribu- 
tion volontaire, tout en versant les 2400. Pour se dédomma- 
ger il proposa à M. de Lamase d'engager le comité de Per- 
pezac-le-Noir à contribuer au tiers àes dépenses pour l'année 
1784 pour la partie du chemin qui passe sur son terri- 
toire (4). Il créait là, comme on va le voir plus loin une nou- 
velle difficulté à M. de Lamase, mais à la même époque, par 
l'intermédiaire d'un des subdélégués, l'abbé Salés, il lui don- 
nait une compensation platonique en stimulant le zèle des 
Allassacois. 

«... Vu la requête. . . d'après laquelle il résulte qu'ayant 
fait [Lamase] de son argent des avances considérables pour 
la confection du chemin de communication de la ville d'Al- 
lassac à la grande route de Paris à Toulouse et que le nom- 
mé Antoine Ghastanet, établi collecteur pour la levée des 
sommes imposées sur deux rolles en vertu d'un arrest du 



(1) Beaulieu à Lamase — Limoges, 10 Décembre 178?. 

(2) Gadié à Lamase — t7 Avril 1783. 

(3) Beaulieu à Lamase — Limoges, 3 Juin 1783. 

(4) Gadié à Lamase — 1*' Juillet 1783. 



V. 
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conseil, ne se donne aucun mouvement pour le recouvrement 
des sommes imposées... nous ordonnons aud. Antoine Cbas- 
tanet de se rendre à Brive par devant nous, etc.. 
« A Briye le 20 Juin 1783 — De Sales, subdélégué » (1). 

* 
• « 

La route, en s'éloignant de la paroisse d'Allassac, allait 
atteindre le territoire de Perpezac-le Noir, dont le seigneur, 
M. de Bouchiat, était cousin-germain de M. de Lamase et 
entretenait avec lui des rapports de la plus franche amitié. 
Les Plaisai^t de Bouchiat, puissante maison alliée aux Maul- 
mont et aux Lubersac, se trouvaient, à Perpezac, en rivalité 
territoriale avec les Lamase. 

La mère de Jean de Lamase, Marie-Suzanne de Maulmont- 
S^Vit, fille unique du baron de la Grocherie, avait apporté 
à son mari les magnifiques propriétés de sa famille sises à 
Montgibaud. Leur fils, pour des raisons de commodité, avait 
préféré vendre Montgibaud (2) et en employer le produit à 
acquérir des domaines à Perpezac, plus proche de sa terre 
patrimoniale de Roffignac-Allassac. A cela M. de Bouchiat 
s'était prêté de tout son cœur mais, en dépit de ses senti- 
ments personnels, il ne pouvait oublier sa qualité de châte- 
lain de Perpezac. Les habitants de la paroisse, à Tinstar de 
ceux d'Allassac, attendaient le moment où le chemin allait 
passer chez eux pour en tirer le maximum de bénéfices pour 
le présent, sans compter les avantages qu*il pourrait leur 
procurer dans Tavenir. 

Les propriétaires intéressés à faire monter leur indemnité 
cherchèrent des querelles à côté et, en vue d'attirer Tatten- 
tion, protestèrent contre le déplacement de leur cimetière. 
M. de Bouchiat, défenseur obligé de ses vassaux, se fit leur 
écho et rédigea une longue ^ipplique à l'adresse de llnten- 



(1) Assignation à comparaître faite au nom de Jean*B** Nicolas d'Ai- 
ne, intendant de la Généralité de Limoges. 

(2) Tout en conservant ses terres de Vignols et de la Garédie qui 
lui venaient de sa grand-mère Maulmont, Jeanne de la Garédie. 
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dance. La réplique ae se &t pas attendre et le nouyel latea- 
dant, Meulan d*Ablois, inaugura son règne par un acte de 
vigueur et de justice : 

«... Nous, Intendant susdit, avons débouté le sieur de 
Bouchiat du Bigeardel et tous autres des oppositions qu'ils 
ont formées à Texécution des travaux commencés sur le che- 
min dont il s'agit, ordonnons que lesdits travaux seront re- 
pris sans délai pour être continués conformément à Taligne- 
ment projeté. Ce 1" Octobre 1784 ». 

Un peu plus de deux ans après, le 18 Mars 1787, la trans- 
lation du cimetière de Perpezac s'opérait tranquillement et 
sous l'habile direction de M. Dergny, remplaçant de Cadié 
aux Ponts et Chaussées (1), la route atteignait le Bariolet, 
point final de sa jonction avec la route de Paris-Toulouse (2). 

Ici devrait finir l'histoire du chemin d'Allassac, mais elle 
a malheureusement un épilogue douloureux qui ne doit pas 
être passé sous silence. 

Animé du seul amour de ses concitoyens et du bien public 
le seigneur de Lamase et de Roffignac avait, en cette circons- 
tance comme dans beaucoup d'autres, contribué largement 
de sa personne et de ses deniers à améliorer le bien-étr6 des 
hommes dont il avait la direction et la garde morale. Ces 
sentiments généreux ne le mirent pas à l'abri des envieux 
et des méchants, et lorsque sonna l'assaut contre l'ancien 
état de choses il en fut une des premières victimes dans sa 
province. Je n'ai pas à raconter ici l'attaque et le pillage du 
Château de Roffignac. Ce triste épisode de nos guerres civi- 
les a déjà été maintes fois publié et nul ne l'ignore en Li- 
mousin. Je me bornerai à observer que la première étape 



(1) Périer à Lamase — t" Février 1786. 

(2) Voici, d'après un mémoire de Périer du 31 Mars 1784, le coût des 
dépenses du 1*' Mars 1781 au 5 Juin 1783 : 17.127 livres. 

Il prévoit une nouvelle dépense de 40.299 livres et termine en fai- 
sant remarquer que lar communauté d'Allassac contribue pour un tiers 
aux dépenses, alors que celle de Voutezac n'est obligée qu'au quart. 
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vers l'eiil du vieux châtelain chassé de chez lui par Témeute 
triomphante fut précisément ce chemin qu'il avait construit 
de ses deniers, et dont, par parenthèse, les avances ne lui 
furent jamais remboursées. Une fois sur la route de Paris- 
Toulouse il put gagner Uzerche et respirer un peu. 

Je ne le suivrai pas dans ses longues pérégrinations. Je 
citerai seulement les deux attestations que lui délivra le 
maire d*AlIassac, Bonnélye, hommage à la vérité que ni 
l'ingratitude des uns, ni la servilité des autres ne pouvaient 
lui refuser : 

c Nous, maire de la commune d'Âllassac, attestons à qui 
il appartient, que Pradel-Lamaze, porté sur la liste des émi- 
grés, pendant le temps qu'il résida dans cette commune et 
qu'il quitta le 28 Janvier 1790, époque où il se manifesta 
dans ladite commune d'Aliassac une insurrection désastreu- 
se, et qu'il était un soutien au commerce en faisant entrete- 
nir les chemins qui aboutissaient au présent lieu, en diri- 
geant lui même les travaux et en obtenant du gouvernement 
l'établissement d'une routé très avantageuse qui, depuis, est 
tombée totalement en ruines. 

« Fait en la maison commune d'Aliassac, le 16 Brumaire 
an 9« de la République. Bonnblyb, maire » (1). 

Le second papier, du 18 Messidor an IX, est encore plus 
explicite : 



(1) Archives Nationales, S^' F 7 5003. — Les dossiers de la police gé- 
nérale contiennent également ane pétition de Mgr de Lubersac, an- 
cien évéque de Chartres et beau- frère de l'infortuné proscrit. 

Après avoir établi les raisons qui militent en faveur de la radiation 
de M. de Lamase sur la fatale liste des émigrés l'évoque ajoute : 

•... Le souvenir de l'exposant doit être cher aux bons habitants de 
• la Corrèze qui peuvent se rappeler qu'il fut un des plus zélés coopé- 
« rateurs et auxiliaires de Turgot, pour l'ouverture et le perfection- 
ci nement des routes de cette généralité, qu'à lui neul et à ses avancée 
« et activité est due la route si nécessaire d'Allassao à Uzerche laquelle 
« fait la communication du Haut et du Bas-Limousin, et que personne 
c ne mérite plus que lui la compensation d'un tort de la fatalité et du 
« malheur avec les services réels qu'il a fendus à ses concitoyens et à 
« sa patrie. » 
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«... Nous attestons même qu'avant la révolution et pen- 
dant tout le temps que Lamase et sa famille ont résidé dans 
leur maison à AUassac, ils ont joui de la plus grande consi- 
dération, que Lamase 8*y est constamment occupé de la cul- 
ture de ses fonds ; que par son exemple il a activé les autres 
propriétaires dans la même culture, qu'il a même procuré au 
pays la route qui conduit du présent lieu à Uzerche > (1 et 2). 

Martial de LÂMASE. 



/ 



(1) Archives Nationales, S<« F 7 5003. 

(2) La route de Paris -Toulouse passait non loin de Lamase et de 
divers territoires appartenant à Jean de Lamase qui avait cédé du ter- 
rain à plusieurs reprises, notamment pour l'amorce d'Uzerche, dont le 
tracé traversait ses propriétés. 
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Procès-verbal de la séance da 12 août 1920 



La réunion trimestrielle de la Société a eu lieu, le 12 août 
dernier, à THÔtel de Yerninac sous la présidence de M. Ph. 
Lalande. 

Après lecture et approbation du procès- verbal, le prési- 
dent annonce le don fait au Musée de Brive, par M. de Four- 
nas, du portrait de M. Godin de Lépinay et d*une intéres- 
sante collection minéralogique. 

Notre bibliothèque a reçu de M . Roussel une importante 
étude sur les Mandats Territoriaux, de M. le Comte de La- 
mase d*un nouveau volume sur VEmigration, et de M. de 
Nussac d'une notice sur le Capitaine c|e Hussards, Jean Cas- 
sière d'Uzerche. 

M. le D* Grillière, vice-président, est chargé de faire un 
compte-rendu succinct de ces ouvrages, ainsi que de tous 
ceux qui nous seront désormais envoyés. 

Il est ensuite donné lecture d'une lettre de M. le Ministre 
de rinstruction Publique qui fait appel au concours de notre 
Société pour dresser un inventaire de tous les vestiges du 
passé existant encore dans notre région et dignes d'être con- 
servés, quoique non classés comme monument historique. 
Des mesures seront ensuite prises par l'Etat pour en assurer 
la préservation. Il est décidé que notre Société se fera un 
devoir de seconder de son mieux les louables intentions du 
Ministre et de se mettre à Tœuvre aussitôt après les vacan- 
ces. 

A cette occasion^ le président est chargé de faire de pres- 
santes instances auprès du service des Beaux-Arts pour obte- 
nir l'exécution des réparations, en suspens depuis si long- 
temps, à l'ancien Petit-Séminaire. Certaines de ces répara- 
tions sont d'une urgence extrême pour assurer la conserva- 
tion de ce remarquable Hôtel de la Renaissance. 



